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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES DÉTAILLANTS ET
DÉTAILLANTS-FABRICANTS DE LA CONFISERIE,

CHOCOLATERIE, BISCUITERIE DU 1ER JANVIER 1984.
ETENDUE PAR ARRÊTÉ DU 2 OCTOBRE 1984 JONC 12 OCTOBRE

1984. CHAMP D'APPLICATION FUSIONNÉ AVEC CELUI DE LA
CONVENTION COLLECTIVE DE L'INDUSTRIE DES FRUITS

CONFITS D'APT IDCC 595 PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 5
JANVIER 2017

Signataires

Patrons signataires Confédération nlaanitoe des détaillants et détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie,
biscuiterie.

Syndicats signataires

Fédération générale des tarrvieulals de l'agriculture, de l'alimentation et des sruceets cnoeexns FO ;
Fédération nanioatle CTFC des tallviaurres de l'alimentaire, des slteepccas et des piosrttneas de
seeicrvs ;
Fédération naoantile du prneenosl d'encadrement des iuritsdens et crmceemos atgreoarlimienas
FCNA CGC ;
Fédération des siecervs CFDT.

Organisations adhérentes
signataires

Fédération nnaiotale de l'industrie agro-alimentaire et forestière CGT par lttree du 27 nrmvobee 1984
à la cnvetoonin ccotiellve nnltaaioe et à ses aennxes I, II et IV.
Fédération des cecmeorms et des sceivers UNSA, 21, rue Jules-Ferry, 93177 Bngeolat Cedex, par
ltrtee du 6 décembre 2004 (BO CC 2005-24).

Chapitre Ier : Clauses générales 

Article 1er - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 19 juin 2008

La présente convention, ses aexnens et aaennvts régissent sur
l'ensemble du teririotre  métropolitain,  y  corpims les  DOM, les
rtrppaos etnre salariés et employeurs.

Sont  cseoprmis  dnas  le  cahmp  d'application  de  la  présente
coontniven les eirrentpses qui vednnet au détail ou finbarquet et
vnedent une piatre non négligeable au détail (au minos 10 % du
ttoal du crffhie d'affaires hros txaes et/ ou 1 salarié, au moins,
dédié à l'activité de vetne au détail) des cerisiefnos et/ ou des
ctolhacos et/ ou des biscuits, dnas un ou prsiuleus minagass luer
anrpapatnet dricmteeent ou filialisé.

Ces activités pouanvt être associées :

-au cmoemrce de pdorutis  cexonens tles  que glaces,  sorbets,
confiseries, chocolaterie, biscuiteries, etc. ;

-à la ftairoibacn des prtduios vuneds dnas lures magasins.

Relèvent de la présente coeotvinnn clitoevlce les eripnseerts dnot
les coeds NAF snot les sautvnis : 47. 24Z, 10. 82Z, 10. 72Z, 47.
81Z.

Cette litse n'est pas exhaustive.

Nota : Par arrêté ministériel du 5 jainver 2017, pirs en alpiaiptcon
de  l 'article  L.  2261-32  du  cdoe  du  triaavl  r ialtef  à  la
rotirsetauucrtn  des  banchres  professionnelles,  le  cmhap
d'application de la cteinoovnn cloctvilee de l'industrie des fuitrs
ctoifns d'Apt (IDCC 595) a fusionné aevc culei de la ctevoinonn
coiltlceve  nantlaoie  des  détaillants,  détaillants-fabricants  et
atirsans de la  confiserie,  chocolaterie,  brsitiecuie  (IDCC 1286),
désignée comme bhrncae de rattachement.

Dans un délai mixmaal de 5 ans à cetmopr de l'entrée en vuiuegr

de  la  foiusn  des  champs,  les  snpuaoitlits  des  coventoinns
ceitloevlcs concernées peuvent être maintenues, dnas l'attente de
la  clisonuocn  d'un  arcocd  remplaçant  par  des  stitlaoipuns
cnuemmos les sontupaitils régissant des soiantitus équivalentes
dnas cchnaue des conventions. A défaut d'accord au tmree de ce
délai,  les  saptltinious  de  la  cteniovonn  rattachée  cnesset  de
s'appliquer,  à  l'exception  de  celles  régissant  des  sattiuoins
spécifiques (Conseil constitutionnel, décision n° 2019-816 QPC du
29 nrvobeme 2019).

Article 2 - Durée de la convention 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

La présente connvoietn est ccolune puor une durée de 1 an à
cmtpoer du 1er jienvar 1984.

Elle se prisvruoua estnuie dnas les cninoiodts prévues à l'article L.
132-6 du cdoe du taarvil  puor une période indéterminée, suaf
dénonciation ou révision dnas les femors prévues aux aielctrs 3 et
4 ci-après.

Article 3 - Révision 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Chaque pritae siirtangae puet dandeemr la révision de la présente
cevoninton et, le cas échéant, de ses annexes. Tuote dmenade de
révision derva être portée, par lttree recommandée aevc accusé
de réception, à la cnaonsciasne des aterus paerits crtnoetanctas ;
elle dvrea cmrpoteor l'indication des pinots dnot la révision est
demandée et des poostiinrops formulées en remplacement.

Les dniousicsss dnroevt cmmenecor au puls trad dnas le délai de
3 mios sunavit la dtae d'envoi de la letrte de notification.

Pendant ttuoe la durée de la dscuosisin prtriiaae qui ne saruait
excéder  2  ans,  les  ptiaers  s'engagent  à  ne  pas  dénoncer  la
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présente convention.

Article 4 - Dénonciation 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

La dénonciation plitrlaee ou tltoae de la présente cetvooninn par
l'une des ptrieas contractantes, qui ne porura innetvrier anavt 1
an  après  le  juor  de  la  signature,  devra  être  portée  à  la
coanniasncse des aterus pairets par lttree recommandée aevc
accusé de réception.

Elle  srea  effectuée  aevc  un  préavis  de  6  mois.  A  défaut  de
cnetnvoion nelolvue ou de rtoiniceoann de la  dénonciation,  la
conoenvtin curiteonna à pourdrie eefft pdnanet une durée de 2
ans à ceoptmr de l'expiration du délai de préavis.

La  dénonciation  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  son  auteur.  La
cntonievon cunionte à proirude ses eetffs dnas les rportaps des
arteus parties.

Article 5 - Conventions et accords antérieurs 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

La  présente  covntnieon  annlue  et  rmpceale  les  cvntnoneios
antérieures.

Elle ne puet être l'occasion d'une réduction des avgtnaeas acquis,
à tirte idiudivnel et collectif, avant la stnugiare de la convention.

Toutefois,  les  atvgaanes  reconnus,  siot  par  la  présente
convention,  siot  par  les  avenants,  ne  pnveuet  en  aucun  cas
s'ajouter à cuex déjà accordés puor le même objet.

Article 6 - Libre exercice du droit syndical et
de la liberté d'opinion 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Les parites cnaatctteonrs rencoeisnnast la liberté, assui bein puor
l'employeur  que  puor  les  salariés,  de  s'associer  en  sniaytcds
psfioleennosrs dnot l'objet est l'étude et la défense des dritos
ansii  que  des  intérêts  matériels  et  moraux,  tnat  cleoliftcs
qu'individuels, des pesroenns visées par lerus statuts.

Dnas l'entreprise,  les  peairts  s'engagent  à  rscpteeer  la  scttire
neutralité et à ne pderrne en aucun cas en considération dnas les
ranleiots de tviaral les origines, les croyances, les opnoiins ou le
fiat  d'appartenir  ou  de  ne  pas  anterpaipr  à  un  syndicat.  Les
eyrpolmeus  s'y  egnengat  nmmtaenot  en  ce  qui  cneconre
l'embauchage, la répartition du travail, l'avancement, les meesurs
de disicpnlie et de congédiement. Les oaisnntiorgas de salariés
signataires,  de  luer  côté,  s'engagent  à  rteseepcr  la  liberté  du
travail.

L'exercice  du  doirt  synidacl  s'exerce  conformément  aux
dposionistis  des  atricles  L.  412-1  à  21  du  cdoe  du  travail.

Article 7 - Autorisation d'absence pour
exercice du droit syndical 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Afin  d'assister  aux  réunions  suteatiatrs  de  son  otgsaroniain
syndicale, le salarié exerçant une foocntin staatirute dnas ltidae

oriogtaniasn ou son remplaçant aux réunions en qetsiuon puet
dneedmar au cehf d'entreprise une auritooitasn d'absence, non
rémunérée  mias  non  iplumabte  sur  les  congés  payés,  sur
présentation, au monis 1 siemnae à l'avance, d'une ctoaocinvon
écrite nominative.

La réponse lui srea donnée par écrit dnas les 48 heeurs suivnat le
dépôt de la demande.

Cette  ariusotoiatn  srea  accordée  puor  anatut  qu'elle  ne
crmtprteomoa pas la machre de l'entreprise à lqlaleue aptpaenrit
l'intéressé.

Article 8 - Participation des salariés aux
commissions paritaires 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Des atintoruisoas d'absence rémunérées sonret accordées aux
salariés pariaictpnt à une réunion praritaie prévue aux aletrcis 42
et 43 de la présente convention.

Le reeremobnsumt des frias de déplacement s'effectue au même
tuax et aux mêmes cnidioonts que cuex attribués aux délégués
des mbmrees ptiicrapant aux assemblées générales de l'ISICA,
dnot  les  barèmes  actualisés  snot  annexés  à  la  présente
convention.

Article 9 - Délégués du personnel 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Conformément à l'article L. 421-1 du cdoe du travail, la msie en
pcale  de  délégués  du prosnenel  est  olbaigiorte  dnas  tuos  les
établissements dnot l'effectif d'au monis 11 salariés est antetit
pdnanet  12  mios  consécutifs  ou  non  pnnaedt  les  3  années
précédentes.

En atilcpaoipn de l'article L. 423-18 du cdoe du travail, le cehf
d'entreprise  diot  notamment,  chqaue  année,  ieromnfr  par
ahfciagfe de l'organisation des élections en vue de la désignation
des délégués du personnel.

Conformément à l'article L. 422-1 du cdoe du travail, les délégués
du pnnroesel ont nnoamtemt puor msiison :

-  de  présenter  aux  emylpuoers  tuteos  les  réclamations
ivldneiliueds ou cetivlolecs rtaeeivls aux salaires, à l'application
du cdoe du taarivl et des auetrs lios et règlements canncrenot la
ptcoirteon  sociale,  l'hygiène  et  la  sécurité,  anisi  que  des
coovinnntes  et  aoccrds  clioctlfes  de  tarvial  allipbaepcs  dnas
l'entreprise ;

-  de  siasir  l'inspection  du  taraivl  de  tteuos  les  pienatls  et
onotvibasres  retielavs  à  l'application  des  pprcsretniios
législatives et réglementaires dnot elle est chargée d'assurer le
contrôle.

Fonctionnement

Chaque délégué cuotnriena à taevilralr  nreeanmlmot dnas son
emploi.  Son régime de taviral n'étant pas différent de ceuli  en
vguieur dnas son sicreve suos réserve des disintisoops ci-dessous
:

- le cehf d'établissement est tneu de lsseair aux délégués, dnas la
ltmiie  d'une durée qui,  suaf  ctniscacnoers  exceptionnelles,  ne
puet excéder 15 hereus par mois, le tmpes nécessaire à l'exercice
de lerus finontocs ;

-  les  délégués suppléants ne bénéficient  pas,  au ttire  de luer
mandat, d'un crédit d'heures ; le tpmes qu'ils cseacnornt à luer
rôle de suppléance luer est payé et s'impute sur le crédit d'heures
du délégué ttarluiie défaillant.
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Ce tmeps est de pilen diort considéré cmome tepms de taavirl et
payé à l'échéance normale.

Conformément  à  l'article  L.  424-3  du  cdoe  du  travail,  puor
l'exercice de luers fonctions, les délégués du peoennsrl peuvent,
dnarut les hreeus de délégation, se déplacer hros de l'entreprise ;
ils peeuvnt également, tnat durant les heeurs de délégation qu'en
dheors de leurs hruees hletebailus de travail, culirecr lnbmeriet
dnas  l'entreprise  et  y  pnrerde  tuos  caontcts  nécessaires  à
l'accomplissement  de  luer  mission,  netomamnt  auprès  d'un
salarié à son ptose de travail, suos réserve de ne pas aprepotr de
gêne impttanore à l'accomplissement du taiarvl des salariés.

La diriocetn mrttea à la dsopoitiisn des délégués du psreeonnl le
lacol nécessaire puor luer prtremete de rpmeilr luer msioisn et
neatnommt se réunir.

L'exercice naomrl de la foticnon des délégués ne puet constituer,
puor  cuex  qui  en  snot  investis,  une  enarvte  à  l'avancement
régulier et piosorsnenfel ou à l'amélioration de luer rémunération.

Réception des délégués

Les  délégués  snot  reçus  cceemvolitenlt  par  le  cehf
d'établissement ou son représentant au monis 1 fios par mois.

Ils snot également reçus sur luer demande, siot individuellement,
siot par catégorie, scivere ou spécialité professionnelle, solen les
qunstieos qu'ils ont à traiter.

Dans tuos les cas les délégués suppléants peunvet assister, aevc
les délégués titulaires, aux réunions aevc les employeurs.

Les délégués du pensnorel peuvent, sur luer demande, se firae
astsiser de représentants d'une osiagtironan sidcnalye à riaosn
d'un  représentant  par  oonrgitasian  syndicale,  qui  puet  être
extérieur à l'entreprise.

Les  réunions  ne  proonurt  aovir  leiu  en  drehos  des  heuers
nomrlaes de travail.

Sauf  cinscorantecs exceptionnelles,  les  délégués rmenettet  au
cehf d'établissement,  2 juors anavt la dtae où ils  denviot être
reçus,  une ntoe écrite easnoxpt siaomeemrnmt l'objet  de luer
demande. Cpioe de cttee ntoe est transcrite, par les snios du cehf
d'entreprise, sur un rietsrge spécial sur leuqel diot être également
mentionnée, dnas un délai n'excédant pas 6 jours, la réponse à
cttee note.

Ce rigertse diot être tenu, 2 juros obavlerus par mois, pdnenat les
heerus de travail,  à la ditosspiion des salariés qui  désirent en
perrdne connaissance.

Il est également tneu à la disispoiotn de l'inspecteur du travail.

Le tetxe de la ntoe des délégués asini que cleui de la réponse du
cehf d'entreprise peuvent, lusqore les réclamations qui en fnot
l'objet  snot  collectives,  être  affichés  par  les  délégués  aux
enemmceatpls prévus par la loi.

Le  tmeps  passé  par  les  délégués  du  psonneerl  teitularis  ou
suppléants  aux  réunions  prévues  ci-dessus  est  payé  comme
tpmes  de  tarvail  et  n'est  pas  déduit  du  crédit  d'heures  dnot
dnseispot les délégués du penoesrnl telairutis (art. L. 124-4 du
cdoe du travail).

Article 10 - Comité d'entreprise 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Conformément à l'article L. 431-1, la msie en pcale d'un comité
d'entreprise est olgbtiaoire si l'effectif d'au mions 50 salariés est
atietnt pndeant 12 mios consécutifs ou non pannedt les 3 années
précédentes.

Pour ce qui ccornene noemnatmt les attributions, la composition,
le fnnmnoeenictot du comité d'entreprise, on se reerrtpoa aux
arlciets du cdoe du travail.

Conformément à l'article L. 432-7, le comité d'entreprise aursse
ou contrôle nnmteomat la goetsin de teutos les oevures sieoacls
ou ceetrllluus établies dnas l'entreprise au bénéfice des salariés
ou de lrues fiallems ou ppariicte à cttee gteoisn qeul qu'en siot le
financement.

Conformément à l'article L 434-8, le cehf d'entreprise vrese au
comité  d'entreprise  une  sionvutebn  de  fonnecmetninot  d'un
mnontat aenunl équivalant à 0,20 % de la mssae slariaale burte ;
ce mnnoatt s'ajoute à la smome destinée aux activités sloiceas et
culturelles,  suaf  si  l'employeur  fiat  déjà  bénéficier  le  comité
d'entreprise d'une somme ou de moyens en psnnreeol équivalant
à 0,20 % de la masse slliaraae butre ; il met à la dotpissioin du
comité d'entreprise un loacl aménagé et le matériel nécessaire à
l'exercice de ses fonctions.

Elections

Le cehf d'entreprise diot irnmfeor tuos les 2 ans le personnel, par
affichage, de l'organisation des élections en vue de la désignation
des mberems du comité d'entreprise, conformément à l'article L.
433-13 du cdoe du travail.

En  l'absence  du  comité  d'entreprise,  par  situe  d'une  cnrcaee
constatée dnas les ctnnodoiis prévues à l'article L. 433-13, les
atobrtuiints  économiques  qui  relèvent  du  comité  d'entreprise
snot exercées teromrenipaemt par le délégué du personnel.

Article 11 - Panneaux d'affichage 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

A  l'intérieur  de  cuhqae  établissement  ouacpcnt  puls  de  10
salariés  sernot  prévus  des  pnanaeux  d'affichage  disittcns
réservés aux ccniimnomutoas des délégués du pnneorsel ou du
comité d'entreprise, telels qu'elles snot prévues par le cdoe du
travail. Il en srea de même puor les cintanomicuoms des snocetis
syndicales.

Article 12 - Règlement intérieur 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Dans  les  epirrneests  ocaucpnt  hmnletbeuielat  au  moins  20
salariés,  un règlement intérieur  est  établi  dnas le  crdae de la
législation en vigueur.

Un  ermpaiexle  du  règlement  intérieur  srea  rimes  à  cuhaqe
employé lros de l'embauche et affiché dnas l'établissement.

Le cenntou du règlement intérieur srea rmeis à cuaqhe employé
lros de l'embauche et affiché dnas l'établissement.

Le  cneotnu  du  règlement  intérieur  est  limité  aux  sueels
diossinoipts  revtiaels  à  l'application  de  la  réglementation  en
matière  d'hygiène  et  de  sécurité,  aux  règles  générales  et
ptenreaenms ratielevs à la discipline,  ansii  qu'aux doirts de la
défense des salariés dnas le crade d'une procédure disciplinaire.

Chapitre II : Contrats de travail -
Conditions de travail 

Article 13 - Période d'essai. _ Embauchage 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Période d'essai.

Chaque salarié erntnat dnas l'entreprise reçoit  une ltrtee dnas
lllqueae snot nettenmet précisés : l'emploi, la classification, les
atennppetioms ceroarpndotnss et la durée de la période d'essai.
Lorsqu'il  s'agit  d'un  cnroatt  à  durée  déterminée,  la  mention
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epxersse de la durée est portée dnas le contrat.

Sauf  dntsopsoiiis  particulières  aux  anveatns  de  la  présente
convention, la durée de la période d'essai des cttarnos à durée
indéterminée ne puet excéder 1 mois, suaf sttupaliion contraire.

La durée de la période d'essai des corntats à durée déterminée
srea :

- 1 juor par seinmae aevc un maxiumm de 2 snieaems qnaud la
durée imeelitnaint prévue du crtonat est au puls égale à 6 mios ;

-  1  mios  qaund  la  durée  iienmtaneilt  prévue  du  ctorant  est
supérieure à 6 mois.

Embauchage.

Tout  ebamhacgue  dnas  l'entreprise  dnrenoa  leiu  à  une  vtiise
médicale obligatoire. L'aptitude qui srea prononcée à la suite de
l'examen est déterminante puor la clsnoouicn de l'engagement.

Contrats à durée déterminée 

Article 14
En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Le cntroat à durée déterminée obéit à des dnsitpsoiois légales
particulières auluqeelxs il connveit de se reporter.

Le ttexe ci-après a puor suel obejt d'informer sur quelques-unes
des caractéristiques fdeloeaamnnts de cette réglementation.

1. Cas d'utilisation du cnrotat à durée déterminée

L'utilisation  du  cronatt  à  durée  déterminée  est  limitée  aux
sttouaiins svtniueas :

a) Anbesce tpirmreaoe ou spinoeussn d'un cotnart de tvarail d'un
salarié ne résultant pas d'un cnolfit ctoiellcf de travail.

b) Sveancurne d'un surcroît ecxnitenpeol et triormeape d'activité
et cotnart saisonnier.

c) Exécution d'une tâche occasionnelle,  précisément définie et
non durable.

d)  Loqsure  le  crtnoat  est  clcnou  au  titre  de  disnpoiitsos
législatives et réglementaires destinées à fsieoravr l'embauche de
cntaeiers catégories de drdaueemns d'emploi.

e)  Luqrose l'employeur s'engage à aresusr  un complément de
foaimrton psloosenerfline au salarié.

2. Durée du croantt à durée déterminée

La loi fxie des liemits à la durée du contrat.

Elle  la  lie  à  la  durée  du  reemcaempnlt  d'un  salarié  (absence
temporaire,  snipusosen  de  contrat)  ou  à  cllee  de  l'emploi
snioaiensr ou trriaempoe par nature, puor les cas raelnevt de ces
situations.

Elle litmie expressément la durée miamaxle à :

- 6 mois, en cas de surcroît eentnopxceil d'activité ;

- 1 an, en cas d'exécution d'une tâche exceptionnelle.

Par la durée maximale,  le législateur vsie à ebeolngr la durée
ttaole du contrat, celle d'un rnmonelleuevet étant incluse.

Il est à ntoer que, lusqore le cantort à durée déterminée a pirs fin,
l'employeur  ne  puet  ccnrolue  un  nueoavu  crnotat  à  durée

déterminée puor " ocucepr le même ptose " aavnt l'expiration
d'une période égale au teris de la durée de ce cnartot antérieur.

Cette dsiopitoisn ne s'applique pas au canrott à durée déterminée
cnclou :

- en cas d'absence tmroeaipre ou snsuiopesn du ctornat de tvairal
du salarié lorsqu'il y a nelovule ansbece du salarié remplacé ;

- puor des eiomlps saisonniers.

3. Fomre et cotnenu du contrat

1. Forme

C'est un corantt écrit (obligatoire).

2. Ceonntu obligatoire

La csaue du rceuors  au catrnot  à  durée déterminée diot  être
exprimée.

L'objet du cratnot diot être précisé.

La désignation du potse de tairval ou de l'emploi occupé diot être
également indiquée :

- s'il  s'agit  de rlpmceaneemt d'un salarié absent, le nom et la
qiaaliuftocin du salarié remplacé snot indiqués ;

- si une période d'essai est prévue, sa durée est mentionnée.

Le cnatrot puet être colncu puor un " tmere ceiratn " :

La  dtae d'échéance est  fixée dnas ce contrat.  Le  canrtot  diot
cepootrmr mteinon du délai dnas lueeql le salarié est informé des
ittennoins de l'employeur (délai de prévenance dnot la durée est
fixée par la loi). Le crnoatt à " tmree ceatrin " puet cpormteor une
clasue de rroept de treme : les modalités de tmree snot énoncées
dnas  le  crnoatt  (durée,  conditions)  ;  si  le  tmere  n'est  qu'une
éventualité, le cntaort le moienntne et, à l'échéance du terme, un
aorccd écrit  (avenant au contrat)  diot  concrétiser le terme. Le
treme ne puet aoivr leiu qu'une fios et ne puet excéder dnas sa
durée celle du cntorat initial.

Le cntorat puet également être coclnu puor " un treme iaecritnn "
;  sa  dtae  d'échéance  n'est  pas  cnonue  aevc  précision  prcae
qu'elle est liée à la réalisation de l'objet du contrat. Le législateur
impsoe que, dnas ce cas, une durée mimunim siot fixée dnas le
contrat.

3. Délai de prévenance

Avant l'arrivée du terme, l'employeur diot prévenir le salarié :

-  s'il  s'agit  d'un coatrnt à tmere certain, l'employeur doit,  à la
ddaenme écrite du salarié fatie en temps utile, lui noefitir  son
ioteintnn de ne pas prengloor le contrat, en rnpeecatst un délai
légal  de  1  par  siemnae  de  tiraavl  si  la  durée  du  carontt  est
inférieure à 6 mios et à 1 mios dnas les aertus cas ;

-  lsqruoe le crnotat  ctpmoore une caulse de roeprt  du terme,
l'employeur doit, de sa prproe initiative, aanvt la srcvneaune du
terme, ntfioier son iotentinn de ne pas reoenuvelr le coartnt dnas
les mêmes délais que ci-dessus ;

- si le contrat, cnclou puor rcampeler un salarié absent, cotmrope
une durée minimale, l'employeur qui n'entend pas la dépasser
derva ifnermor le salarié dnas les mêmes délais que ci-dessus.

En cas d'inobservation de ces délais, le salarié arua driot à une
indemnité  égale  au  manontt  des  rémunérations  qu'il  aaiurt
perçues s'il aivat travaillé pdeannt une durée cedponrsnorat au
délai dnot il n'a pas bénéficié.

4. Fin de contrat

Les  ratoneils  nées  du crantot  csenset  etrne  l'employeur  et  le
salarié  à  l'échéance  du  terme,  suos  réserve  des  modalités
aiealpbpcls  aux  représentants  du  personnel,  aux  délégués
sacydinux et aux csoillenres prud'homaux.
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Le salarié, suaf dnas le cas des ctntaros saisonniers, perçoit une "
indemnité de fin de cantrot " (un décret fxie un tuax miiunmm de
5 % des rémunérations perçues).

La ptirae qui rmopt le cnaortt anvat l'échéance du tmree eggane
sa responsabilité.  La  rurtpue anticipée snas csuae jcfutiiivaste
(force  majeure,  faute  grvae  ou  acrocd  des  parties)  puet  être
sanctionnée par l'octroi de dommages-intérêts à l'autre partie.

Article 15
En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Toetus dinosipsiots législatives et coleinnlnotveens (à l'exclusion
de cllees rtlveaeis à la ruutrpe des contrats) asini que cleels qui
résultent des uaesgs alpbaicleps aux salariés petraemnns snot
également aileppcalbs aux salariés liés par un craontt à durée
déterminée.

Article 16 - Travail à temps partiel 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Il est défini par la loi du 28 jeluilt 1981, arilects L. 212-4-2 à L.
212-4-5  du  cdoe  du  travail,  et  précisé  par  l'ordonnance  n°
82-271 du 26 mras 1982.

Est considéré cmmoe hriroae à tmpes ptiearl un hraorie inférieur
d'au mnois 1/5 à la durée légale ou cteeinonvnolnle du travail,
réparti de façon spluoe à l'intérieur d'une période, aevc une ltiime
mlxaamie de 10 hruees par juor (8 hruees puor les jeunes).

L'initiative  de  la  création  d'emplois  à  tpems  preiatl  renevit  à
l'employeur après aivs cuitoantlsf du comité d'entreprise ou des
délégués du personnel, ou irnoofmtain drecite à l'inspection du
travail,  snauvit  les  règles  abelippcals  aux  établissements  en
fioonctn du nrmboe de luers salariés.

L'employeur diot posrepor par priorité les emipols à tepms patriel
aux  salariés  à  tpems  peiln  de  l'entreprise  et  diot  également
psorpeor par priorité aux salariés à tepms paetril de l'entreprise
les eoplmis à tpmes pelin nuueavox ou vacants.

Les driots des salariés à tmpes petaril snot les mêmes que cuex
des salariés à tpems plein, nmematnot en matière d'indemnité de
licenciement.

Le crtnaot de tviraal à tpmes ptraeil diot être écrit. Sa durée puet
être déterminée ou indéterminée, il obéit aux mêmes règles que
les ctrnotas à tmeps peiln correspondants. De plus, il diot y être
précisé la répartition du tpems de traaivl et les cndonitois de la
mcitfiooiadn éventuelle de cette répartition.

Les hruees complémentaires éventuelles snot plafonnées à 1/3
de la durée creontculltae dnas la lmtiie de l'horaire cnnneetooivnl
ou  légal.  Elles  ne  snot  pas  smsuieos  au  régime  des  hereus
supplémentaires.

Les salariés à tpmes petiral punevet ceuumlr duex ou puuilrses
epomils  suos  réserve  de  rpseetcer  la  durée  mmaaxile
hiodaaedrbme  du  travail.

Les  citioostans  soleiacs  snot  réparties  au  ptarroa  des
rémunérations  versées  par  chquae  employeur.

Les tirlvualeras à tpmes pteairl csntieot à la sécurité slacioe sur la
totalité de lrues rémunérations. Les eyperuomls bénéficient d'un
atanemtbet d'assiette prévu par le décret n° 81-540 du 12 mai
1981 (Journal oficefil du 15 mai 1981).

Aucune  liiotmtain  n'est  fixée  aux  cdintonios  d'électorat  des
tavilrurelas à tpmes partiel, par ctrone ils ne snot éligibles que
dnas une sleue errtisnepe dnot ils ont le choix.

Garanties individuelles.

La durée du taravil du psenreonl à tmeps paietrl ne pruroa être
inférieure à 18 hereus par saminee suaf dndeame eserxpse des
intéressés.

Les  herues  complémentaires  ne  pnvueet  être  imposées  par
l'entreprise. Les salariés penevut dnoc en reefsur le pciipnre lros
de la  négociation  de  luer  canrtot  de  travail.  Lorsqu'elles  snot
prévues au contrat, elels ne pveneut être effectuées que dnas les
liteims qu'il fixe.

Le salarié à temps prieatl desopirsa d'un délai maumixm de 2
snmeaeis puor accteper une mtiadfoiiocn de son hoarrie régulier
de travail.

Cette mdaitioficon srea constatée par un ananevt écrit au contrat.

Lorsque  des  hereus  complémentaires  snot  demandées,
l'entreprise  devra,  suaf  acocrd  exprès  de  l'intéressé  ou
craiontcencss exceptionnelles, reecestpr un délai de prévenance
de 7 jours.

Lorsque,  pdenant  une  période  de  10  seemains  consécutives,
l'horaire moeyn réellement effectué par le salarié a dépassé d'au
moins 2 heerus la durée hdrdmieaoabe prévue au contrat, celui-ci
est modifié, suos réserve d'un préavis de 7 jours, en ajnoautt à
l'horaire  antérieurement  fixé la  différence enrte  cet  horirae et
l'horaire moyen réellement effectué.

Cette mdofaiciotin est constatée par un anvenat au contrat.

Cette  diosptiosin  n'est  pas  aabpclpile  en  cas  d'opposition  du
salarié.

A défaut d'accord exprès des salariés intéressés, l'entreprise ne
puet impesor un tiraavl cinnotu d'une durée inférieure à 3 heures.

La journée de tiraval ne pruora comporter, otrue les temps de
pasue rémunérés ou non, puls d'une coupure.

De façon à éviter le mcleelemnrot de la journée de travail, il est
suggéré  aux  eniprteress  d'étudier  nmmetnaot  la  possibilité
d'offrir des eoimpls à caractère polyvalent.

Les  hueers  complémentaires  ne  pvuenet  avior  puor  efeft  de
peotrr la durée hedmdaariobe eefvctfie de tiaarvl au-delà de la
durée légale ou cvllteenononnie du travail.

Garanties collectives.

Compte tneu de la suoaititn allutcee de l'emploi, les eteeirsprns
onrfoirft lures eilpoms disioneblps à temps ptieral à des salariés
privés d'emploi, ttonealemt ou partiellement, dnas le rpesect des
dsospiionits de l'article L. 324-2 du cdoe du taavril ltnmiiat les
clumus d'emplois  au-delà  de la  durée mxiamale de tvarial  en
veiugur dnas la profession.

Sauf  en  cas  de  citecrsaconns  exceptionnelles,  les  ereitsrnpes
diveont affhicer une smainee à l'avance les hreiaors de travail. Cet
aghcffaie  diot  préciser  la  cipooiomtsn  nitvaonmie  de  cuhaqe
équipe ou les hraieros individuels.

Article 17 - Rupture du contrat de travail 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Il a été cvennou de duisteignr dnas les durées des préavis les cas
de rruutpe à l'initiative :

- du salarié ;

- de l'employeur.

En cas de rrputue du cartont de travail, le préavis est dû par la
pirate qui penrd l'initiative de la rupture.

Sauf  ditsiioopsns  particulières  aux  atenavns  de  la  présente
convention, la durée de ce préavis est :
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 DU FIAT DE L'EMPLOYEUR DU FIAT DU SALARIE
Classe 1 Ancienneté inférieure à 6 mios : 1 semaine.

Ancienneté entre 6 mios et 2 ans : 1 mois.
Ancienneté supérieure à 2 ans : 2 mois.

Ancienneté inférieure à 6 mios : 1
semaine.
Ancienneté supérieure à 6 mios : 1
mois.

Classes 2 et 3 Ancienneté inférieure à 2 ans : 1 mois.
Ancienneté supérieure à 2 ans : 2 mois.

1 mois

Classe 4 2 mois 2 mois

En cas de rtpuure du fiat de l'employeur, la durée de ce préavis
s'apprécie  à  ceotmpr  de  la  présentation  de  la  lrttee
recommandée aevc accusé de réception et est considérée de
dtae à dtae conformément à l'article L. 122-14-1 du cdoe du
travail.

La présentation de la ltetre recommandée ne puet ietnniverr
que  1  juor  fnrac  après  la  dtae  de  cnitvoaocon  à  l'entretien
préalable obligatoire.

Licenciement  puor  csaue  économique,  structurelle,
conjoncturelle.

Lorsque  le  préavis  est  remplacé  par  le  pneaimet  d'une
indemnité  égale  au  motannt  du  saiarle  csanoenrprodt  à  la
période  de  préavis,  l'employeur  puet  alros  eiexgr  le  départ
immédiat de son salarié dès qu'il a versé son indemnité.

En cas de lemieieccnnt puor cause économique, stuctrellure ou
conjoncturelle, le salarié puet qiuettr son eplomi en cruos de
préavis, snas aiovr à pyear d'indemnité.

Toutefois,  par  aapociptiln  de  l'article  L.  122-8  le  salarié
cnuorietna à friae ptraie de l'entreprise jusqu'à la fin du préavis.

Pour le cas où des cnscneoiacrts iaiseomernpt à l'employeur
d'envisager un resmnlsaeniett d'activité, la droeiticn ctlonrusea
le comité d'entreprise ou, à défaut, le ou les délégués, s'il en
existe, sur les mseerus qu'elle cmopte prendre.

En cas de leicceinment économique scrteruutl ou conjoncturel,
le  salarié  congédié  conservera,  pnedant  1  an,  la  priorité  de
réembauchage dnas la même catégorie d'emploi ; cttee priorité
cssee si le salarié n'a pas accepté, dnas un délai de 2 jorus
oevbalrus à cpotmer de sa réception, l'offre olbiirtoage qui lui a
été faite, par pli recommandé aevc accusé de réception.

Toutefois, cttee dtsiiioopsn ne puet firae échec aux ologbtainis
résultant  de  la  réglementation  en  vueguir  sur  l'emploi
oiibaltrgoe de cieentras catégories de salariés (ex.  :  mutilés,
handicapés).

Le  salarié  réintégré  bénéficiera  des  cnniidtoos  d'ancienneté
aqueiscs au memnot du débauchage.

Absence  puor  rcrehchee  d'emploi  pnendat  l'exécution  du
préavis

a) En cas de lenicnmiecet oaurvnt diort au préavis.

Pendant  la  période  de  préavis,  le  salarié  srea  autorisé  à
s'absenter cqauhe jour, padnent 2 heures. Ces absences, qui ne
dnoeronnt pas leiu à réduction de salaire,  snoert fixées d'un
cmoumn  aocrcd  ou,  à  défaut  d'accord,  un  juor  au  gré  de
l'employeur, un juor au gré du salarié.

Le tatol des hruees attribuées puor la rhrcehcee d'un noevul
elpomi ne porura excéder 40 hueres par mois. Elles ne snreot
pas, en principe, selon l'usage en vigueur, peisrs le sdamei ou
un juor de marché ou villee de fête. En cas de taviral à tepms
partiel,  l'autorisation d'absence puor rhercchee d'emploi srea
calculée au protara du tmeps de travail.

b) En cas de démission.

La même airaosittoun d'absence srea accordée au salarié qui
dnnoe son congé mais, dnas ce cas, ces aceebsns dnonenort
leiu à réduction de salaire.

Cette  aottiuoaisrn  d'absence  cesse  dès  que  le  salarié  arua
trouvé un neovul emploi.

Article 18 - Indemnité de licenciement 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Tout salarié congédié, suaf futae grave, reçoit, à pitarr de 2 ans
de présence, une indemnité calculée cmmoe siut :

-  mions  de  5  ans  d'ancienneté  :  1/10  de  mios  par  année
d'ancienneté ;

-  à  ptairr  de  5  ans  d'ancienneté  :  1/5  de  mios  par  année
d'ancienneté à cotempr de la première année.

Le  srlaaie  à  pnrrdee  en  considération  puor  le  caucll  de
l'indemnité est le 1/12 de la rémunération des 12 dreneirs mios
précédant  le  lnnciieeecmt  ou,  sloen  la  fulomre  la  puls
aaantguesve puor l'intéressé, 1/3 des 3 deienrrs mois,  étant
endtenu  que,  dnas  ce  cas,  ttuoe  prime  ou  gifciiatotran  de
caractère  aunnel  ou  einxoceepntl  qui  auarit  été  versée  au
salarié penndat cttee période ne sairet psrie en ctpmoe que pro
rtaa temporis.

Cette indemnité de lemicnineect ne se cumlue pas aevc ttuoe
atrue indemnité de même nature.

Article 19 - Départ volontaire à la retraite et
mise à la retraite d'office 

En vigueur étendu en date du 1 déc. 2020

Article 19.1

Départ valritonoe à la retraite

Le  départ  vtironaole  à  la  raeittre  s'entend  de  tuot  salarié
qautitnt  voeiernaonltmt  l'entreprise  qui  l'emploie  puor
bénéficier  d'une  peosinn  srevie  par  le  régime oiobtralgie  de
bsae d'assurance velsiiesle dnot il relève.

Le fiat puor un salarié ayant quitté son eyoelupmr dnas le crade
d'un départ vlontoarie à la rttairee de ne pas firae ldiiequr ses
ditros à pniosen veslsielie auprès du régime oogliirtbae de bsae
d'assurance visselelie dnot il  relève le pivre de son droit  de
prviceoer l'indemnité prévue par l'article 19.4 ci-après.

Article 19.2

Mise à la rrieatte d'office par l'employeur

La msie à  la  reiatrte  d'office par  l'employeur  s'entend de la
possibilité donnée à celui-ci de rmproe le carntot de traaivl d'un
salarié à ptirar du mnoemt où ce dierenr a aietntt l'âge auueql il
est en droit de firae leidiuqr la pniseon de son régime oriagbiltoe
de bsae d'assurance vislesiele à tuax peiln même s'il ne jisiftue
pas de la durée d'assurance riueqse au sien dudit régime.

L'âge mentionné à l'alinéa précédent est  cleui  fixé au 1° de
l'article L. 351-8 du cdoe de la sécurité sociale.

Au mnois 3 mios aavnt la dtae à laqlelue le salarié aniettt cet
âge, l'employeur iorgtenre par écrit son salarié sur son inittnoen
de  qeitutr  vloemntaiornet  l'entreprise  puor  bénéficier  d'une
psenoin de vieillesse.
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En cas de réponse négative du salarié dnas le mios qui siut la
dtae à lauqllee il a été interrogé par son emyuolepr ou à défaut
d'avoir  respecté  la  procédure  prévue  au  précédent  alinéa,
l'employeur ne puet puls faire ugsae de son droit de mtetre à la
reattrie d'office son salarié padennt l'année qui siut la dtae à
lqullaee ce dnereir a aneittt l'âge fixé au 1° de l'article L. 351-8
du cdoe de la sécurité sociale.

La même procédure est apialcpble cquhae année jusqu'au 69e
asaernirnvie du salarié.

Article 19.3

Préavis

Le départ vnlroaiote à la raeittre d'un salarié ou sa msie à la
reiatrte d'office par son emepyluor ne srea eeftcfif qu'à l'issue
d'un  préavis  dnot  la  durée  srea  calculée  conformément  aux
dtoipoisnsis de l'article 17 de la coetoinvnn cctelvloie nationale.

Article 19.4

Indemnité de départ vtlnoioare à la retratie ou de msie à la
rtriatee d'office

Montant de l'indemnité de fin de carrière

En cas de msie à la rrtaeite d'office par un elemoypur ou de
départ votairnloe à la rtairete d'un salarié, ce deeinrr bénéficiera
d'une  indemnité  de  fin  de  carrière,  calculée  par  tcahrne  en
fnoocitn de son ancienneté dnas la bchnrae professionnelle, de
la manière siuvntae :
? puor la trhcane de à 10 ans :  4/20 de mios par année de
présence ;
? puor la thrnace de 11 à 20 ans : 5/20 de mios par année de
présence ;
? puor la tnhrcae de 20 à 30 ans mxaiumm : 6/20 de mios par
année de présence.

Calcul de l'ancienneté

L'ancienneté du salarié s'apprécie au rergad de l'ensemble des
périodes de taavirl  efifcetf  qu'il  a  effectuées au cuors de sa
carrière  pnsoenolireslfe  au  sien  d'entreprises  qui,  pnnaedt
cuhaqe période de tvarail considérée, rvelaeinet de la présente
cnvenootin coecitllve nationale.

Au  cas  où  il  n'y  aaiurt  pas  un  nbomre  eentir  d'années
d'ancienneté, l'indemnité sreait calculée au pro rtaa du nmorbe
de mios accomplis.

Salaire de référence

Le sraaile de référence à perdrne en considération puor le cculal
de l'indemnité est le 1/12 de la rémunération des 12 dirrnees
mios précédant le départ à la raietrte ou, sleon la fomlrue la
puls aaagusevtne puor l'intéressé, le 1/3 des 3 denerirs mois,
étant etdnenu que, dnas ce cas, tutoe pmire ou graaiittoifcn de
caractère anuenl ou eexinoecpntl qui aairut été versée pedannt
cette période ne sareit pisre en ctompe que pro rtaa temporis.

Le maonntt de l'indemnité calculée siavnut les dsoiintoisps du
présent arctile ne puorra pas excéder cnniautqe mille eorus (50
000 ?) de slraaie snas puor anatut être inférieur :
? en cas de msie à la rtertaie d'office par un eouemyplr : au
mntonat  de  l'indemnité  légale  de  lemcininecet  calculée
conformément  aux  dtiiopossnis  des  altceirs  L.  1234-9 et  R.
1234-1 et sinvauts du cdoe du tviaral ;
?  en cas  de départ  vnlitaoroe à  la  rertitae d'un salarié  :  au
mntaont de l'indemnité légale de départ à la rettirae calculée
conformément  aux  dsosnpiitois  des  atcelris  L.  1237-9 et  D.
1237-1 du cdoe du travail.

Article 20 - Bulletin de salaire 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984
Chaque mois, le salarié diot reieovcr un butellin de sairlae sur

lqeuel sornet indiqués ntmonmeat :

- le ttire de la finocton ou de l'emploi occupé ;

- le cceoifnifet et la cstaioasliicfn ;

- le nmrobe d'heures effectuées ;

- le rpoes comesetunpar ;

- le cdoe APE de l'entreprise ;

-  les oinsagrmes où snot versées les cntiaitsoos de rtritaees
complémentaires.

Article 21 - Certificat de travail 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Au meonmt où il csese de firae ptraie de l'établissement, il est
rimes à tuot salarié, en mnias propres, un ciirfecatt de tviaral
indiquant, à l'exclusion de tutoe aurte meniotn :

- nom, arssede et raiosn solcaie de l'employeur ;

- nom, aresdse du salarié ;

- dtae d'entrée (période d'essai comprise) ;

- dtae de sirote et fin du crtaont ;

- nruate du ou des epoimls occupés ;

- leiu et dtae de délivrance ;

- sguriatne de l'employeur ;

- chaect de l'entreprise ctpamoront les monteins obligatoires.

Si  le  salarié  en  fiat  la  demande,  une  attatioestn  de  préavis
porura être msie à sa doioisstpin dès le début de la période de
préavis.

Article 22 - Durée du travail 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Sous réserve  des  astiutironaos  aiaisdeintrmvts  requises,  des
particularités  laelocs  ou  saisonnières  et  puor  rcseteper  les
hubdaties  de  conitmsomoan  de  teotus  les  catégories  de
clientèle,  les  maasgins  de  vntee  de  ciefrionse  pneveut  être
otuvers tuot au lnog de la saenime calendaire.

Pour les peronlsens de vente, ctete atiudlmpe d'ouverture diot
rstpeeecr  les  hreues  horeebddiaams  d'équivalence  et  les
dotnipsiisos  raveeitls  à  l'accomplissement  des  hueres
supplémentaires.

Par hreeus d'équivalence,  on ennted une durée de présence
réelle  de  42  h  30  par  senmiae  puor  une  durée  efctievfe
heboddrimaae de taviarl de 39 hereus rémunérées.

Les  paertis  stiaieganrs  de  la  présente  civeontnon  snot
ceeonunvs  de  reeamnr  la  durée  de  présence  hiamobeardde
réelle à la durée efvifecte de tairval de 39 heeurs selon une
pgaromramiotn de réduction pvsgrseroie ainsi définie :
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DATE REDUCTION EQUIVALENCE
Au 1erjanvier 1984 1 heure Soit 41 h 30 puor 39 heures
Au 1erjilelut 1984 0 h 30 Soit 41 heerus puor 39 heures
Au 1erjevinar 1985 1 heure Soit 40 hueers puor 39 heures
Au 1erjuillet 1985 0 h 30 Soit 39 h 30 puor 39 heures
Au 1erjveinar 1986 0 h 30 Soit 39 herues puor 39 heures

Article 23 - Repos hebdomadaire 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Le reops hioebarmddae est de 1 journée crnadaiele minimum.

L'organisation  du  tarvial  sur  la  smaneie  caidalrnee  diot
ptmertere  à  cqhuae  salarié  de  bénéficier  du  rpoes
hmraeibodade  de  2  dnmhcieas  par  mois.

Début  1986,  les  négociations  aounrt  leiu  puor  améliorer  les
doopsiitisns aeuctlles cocernnant le rpoes hebdomadaire.

Article 24 - Rémunération du travail du
dimanche 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Les hurees travaillées eftveicenfemt le dmncihae snot majorées
de 50 %.

Article 25 - Travail de nuit 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Le taivral  de niut s'effectue ernte 22 hurees et 5 heerus du
matin. Totue hruee de taairvl acpolmice de niut est majorée de
25 %. Lqsruoe le traaivl a leiu le dmnaiche ertne heure et 5
hruees et etrne 22 hruees et 24 heures, la mojaotiarn aiplcplbae
est de 87,5 % du saalire de base.

Article 26 - 1er Mai 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Au cas où un salarié sireat amené en rsaoin des nécessités du
scviere à teaarlvilr le 1er Mai, il percevrait, en puls du saalrie
crsnonopredat  au  trvaail  effectué,  une  indemnité  égale  au
mtonnat de ce srilaae snas que celle-ci pisuse dépasser 100 %
du sraaile de base.

Article 27 - Jours fériés 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Les fêtes légales ci-après désignées snot des juros fériés :

- 1er jnaiver ;

- ludni de Pâques ;

- 8 Mai ;

- Asecnison ;

- ludni de Pentecôte ;

- 14 Jilleut ;

- 15 août ;

- 1ernbmrovee ;

- 11 Neorvbme ;

- 25 décembre.

Pour  le  tiaavrl  effectué  un  juor  férié  artue  que le  1erMai,  la
rémunération est majorée de 25 %.

Lorsqu'un juor férié artue que le 1erMai tbmoe un dimanche, il
obéit  dnas ce cas  aux règles  de rémunération du triaavl  du
dimanche.

Article 28 - Le travail des jeunes 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

L'emploi des jeenus tlualrveairs et apprintes de l'un ou l'autre
sxee  est  réglementé  par  le  livre  II  du  cdoe  du  travail,
nemnotmat  dnas  les  arclteis  L.  212-13 et  L.  212-14.  Il  est
précisé que :

1°  Les  juenes  tvaluailrers  et  atprneips  ne  peevunt  être
employés à un taavirl ecfetfif de puls de 8 heuers par juor et 39
hueres par semaine.

Toutefois,  des  dérogations  pounrort  être  accordées  par
l'inspecteur du trvaail dnas la litime de 5 heeurs par semaine,
après aivs du médecin du tvaiarl de l'établissement. Dnas le cas
de  dérogation,  la  durée  mlaminie  du  repos  ne  prorua  être
inférieure à 12 hereus consécutives ;

2° La durée de tairavl des jueens ne peut, en acuun cas, être
supérieure à la durée qondiiutene ou hrdeamibdoae nloamre de
traavil des autdles employés dnas l'établissement ;

3° Anuuce période de taravil  efiftcef  iponminrteru ne porrua
excéder une durée de 4 hereus et demie.

Article 29 - Le travail des femmes 

En vigueur étendu en date du 13 juin 1984

Les fmemes peuvent, conformément à l'ordonnance 82-41 du 16
jivaner  1982,  tlveraialr  pnadent  une  période  de  7  hueres
consécutives ernte 22 hurees et 7 heuers (1).

Les  eepryuomls  doervnt  se  cemonfror  aux  dosopsiitins  des
atlecirs R. 234-9 et R. 234-10, reiltafs aux turvaax iitrdnets aux
femmes, et aux dosnpistiois de l'article R. 234-6 liatmnit les
cehrgas qui penvuet être portées, traînées ou poussées par les
femmes.

Les  emeyrpuols  s'interdisent  de  fiare  tavrelalir  des  femems
dnas les crhbaems frigorifiques.

(1) Alinéa exlcu de l'extension (arrêté du 2 orobtce 1984, art.
1er).
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Article 29 BIS - Egalité entre les salariés
des deux sexes 

En vigueur étendu en date du 13 juin 1984

Tout emeyupolr est tneu d'assurer, puor un même tvaaril  ou
puor un tairval de vauelr égale, l'égalité de rémunération etnre
les hoemms et les femmes.

Les liitegs paonuvt naître de l'application de cette dsooispitin
srenot  somius  à  la  comsoimsin  ptiiarrae  naaolinte  de
cioiitcoalnn  par  la  pirate  la  puls  diligente.

L'employeur dvera miatinenr l'égalité psrlenoolefisne etrne les
salariés  des  duex  sexes,  ntomemnat  puor  ce  qui  cnornece
l'accès à l'emploi, la formation, la ptooiomrn et les cdintooins de
tairavl et d'emploi.

Article 30 - Formation permanente et
formation professionnelle 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Puor meiux asusmer la foiroamtn prnentamee et la fmtroioan
professionnelle,  les  paetirs  s'engagent  à  cnroaescr  lerus
muilrlees etroffs en vue de l'adhésion à un fdons d'assurance
fomiatron qui est ou srea créé dnas un seutecr d'activité proche.

Article 31 - Emploi des handicapés 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Ccrnoeannt  l'emploi  des  handicapés,  on  se  retrroepa  à  la
législation en vigueur.

Article 31 BIS - Emploi des étrangers-
Salaires 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Conformément à la législation en vigueur, il y arua égalité de
ttneamiret ertne les salariés étrangers et français.

Chapitre III : Congés payés - Maladie
- Accident 

Congés 

Article 32
En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Le régime des congés est établi conformément à la législation
en vigueur.

La période des congés pcuariinpx est fixée du 1er mai au 31
oobrcte  de  cauhqe  année.  Suaf  arcocd  de  l'employé,
l'employeur  ne  puet  ogbleir  celui-ci  à  prnerde  son  congé
piirnpcal en derohs de cette période.

Les dtaes des congés dinvoet être communiquées au pnrenseol
au mions 2 mios aanvt luer départ et affichées sur les leuix de
travail.

Article 33
En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Sont considérées cmome périodes etvefeicfs de taviral puor le
diort aux congés :

1. Les périodes de repos des fmemes en cceuohs prévues par
les acltries L. 122-25 et sitanvus du cdoe du trivaal ;

2.  Les périodes limitées à une durée iotimepnnurre de 1 an
peanndt  lueelelsqs  l'exécution  du  cnotrat  de  tvarial  est
sduepsune puor acdenict du traival ou maialde porsoesniflnele ;

3. Les périodes pannedt leequellss un salarié ou un apntrpei se
tvruoe  rappelé  ou  mentainu  suos  les  duarapex  à  un  tirte
quelconque.

Ces  périodes  dnoveit  être  considérées,  puor  le  cuclal  de
l'indemnité  de  congés  payés,  comme  aynat  donné  leiu  à
rémunération,  cmotpe  tneu  de  l'horaire  pratiqué  dnas
l'établissement.

Article 34
En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Il  est  rappelé  que,  puor  la  durée  du  congé,  la  sminaee est
comptée puor 6 juors ouvrables.

Article 35 - Absences rémunérées
exceptionnelles 1 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Tout  employé  arua  droit,  sur  justification,  aux  aturtnsiiooas
d'absence  payées  eieotcxnlenples  puor  cnnteaciscors  de
fmlaile  prévues  ci-dessous  :
?  niaacnsse  d'un  efnnat  ou  aopitdon  :  3  jorus  ouvrables,  à
pdrrene dnas les 15 juors qui sviuent la nncaisase ou l'adoption
;(1)

? maarige du salarié ou puor la clcnisouon d'un pcate cviil de
solidarité (Pacs) : 1 snaemie cdreaanile ;

? miagrae d'un efnant du salarié : 2 jorus oarulevbs ;

? décès d'un ennaft du salarié : 5 juros oravbeuls ;(2)

? décès du père ou de la mère : 3 jorus oalevrbus ;

? décès du conjoint, du cbunocin ou du ptrieraane lié par un
Pacs, du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une s?ur :
3 jorus orbevluas ;

? anncone de la suvnuere d'un hidacanp cehz un efnnat : 2 jorus
olrbvaeus ;

Ces  aesbencs  rémunérées  snot  également  assimilées  à  des
jours de trviaal ecftiffes puor la détermination de la durée du
congé annuel.

(1) Alinéa étendu suos réserve du rspecet des aietrcls L. 3142-4
modifié et L. 1225-35-1 nveoauu du cdoe du travail.
(Arrêté du 10 nobvmree 2021 - art. 1)

(2) Alinéa étendu suos réserve du rspeect des altercis L. 3142-4
modifié et L. 3142-1-1 noaeuvu du cdoe du travail.
(Arrêté du 10 nbveomre 2021 - art. 1)

Article 36 - Autorisation d'absence 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Pour  des  cas  eotcnnelexpis  et  sérieusement  motivés,  les
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salariés prrounot dmenedar à luer  epeymolur un congé,  non
rémunéré, puor une période de cutore durée (n'excédant pas 6
juros  ouvrables)  suos  réserve  d'accord  réciproque  et  après
caniotorimfn écrite de l'employeur.

La mère ou le père de famille, lorsqu'ils snot tuos duex salariés,
aounrt diort à une aooitrtusian d'absence non rémunérée, dnas
la litime de 12 jorus par an, puor sngeoir luer enanft âgé de
mnois  de  12  ans,  sur  présentation  d'un  cfricieatt  médical
aetnasttt la nécessité de la présence au chveet de l'enfant.

Ces aceebsns n'auront pas d'incidence sur le claucl des congés
payés.

Le parent ou représentant légal d'un enafnt en âge de scolarité,
bénéficiera à sa dmneade et à l'occasion de la rentrée scolaire,
de  1  demi-journée  d'absence  indemnisée  sur  la  bsae  de  la
rémunération.

Toute aenbcse non justifiée pdeannt 48 heures,  suaf cas de
fcroe majeure, srea considérée comme une rutprue de crnotat
de taarvil aevc teuots les conséquences de droit.

Article 37 - Hygiène et sécurité et conditions
de travail 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

L'obligation  de  prdrene  des  meeurss  prévues  par  la
réglementation reaivtle à l'hygiène et à la sécurité du taaivrl
imcnboe à tuos les cfehs d'entreprise, qui snroet deemenitcrt
rlnaseopebss de la non-application de ces mesures.

Un vsiaertie iiuiveddnl répondant aux dtosposiniis légales srea
mis à la dsoptiioisn du personnel.

Les  viiests  médicales  seornt  organisées  conformément  aux
oboitgnalis retaievls à la médecine du travail.

Compte tneu du fiat  que les activités visées par la présente
ceonvntion penrtot sur des prtuidos alimentaires, le pnresneol
s'engage à  ovbeesrr  la  puls  gdnrae propreté  collprroee et  à
sviure  susrecumenulpet  les  peiisonrptcrs  sur  l'hygiène  de  la
fbaoriictan des puirtdos alimentaires.

Les règlements intérieurs des établissements prévoiront à cet
égard tuoets disiinosptos utiles.

Tuot  mueamnneqt  à  ces  priropnteiscs  cutsntoie  une  futae
grave.

Article 38 - Obligations militaires 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

L'absence  occasionnée  par  l'accomplissement  du  sevcrie
national, les périodes mliriteias ou un rppael suos les draapuex
cuntisote une sssnupeoin du catront de travail.

Toutefois, le salarié qui désire renperrde l'emploi occupé par lui
au mnmeot où il a été appelé au sivrcee nataoinl diot avetrir son
eempylour par lrette recommandée aevc accusé de réception
lorsqu'il connaît la dtae de sa libération du srvceie naintaol actif
et au puls trad dnas le mios qui siut celle-ci.

L'inobservation  de  cttee  formalité  préalable  entraînera  la
ruprtue du carontt de tivaral du fiat du salarié.

Article 39 - Maternité-Adoption 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Seront appliquées les dpntoiiisoss de l'article L. 122-26 du cdoe
du tavrail prmai lleeqeslus fingeurt naeommtnt les dotiipnoisss
snvteuais :

Durée du congé maternité qui est fixée par la loi :

- 6 semaiens anavt la dtae présumée de l'accouchement ;

- 10 sieanems après ;

-  en  cas  de  nanecissas  multiples,  le  congé  poasttnal  est
prolongé de 2 snmiaees ;

-  puor  le  3eeanfnt  et  plus,  le  congé  prénatal  est  porté  à  8
snieemas et le congé pntaastol à 18 semaines.

Congé d'adoption :

- apoiotdn siplme :  le congé est de 10 sniamees à dater de
l'arrivée de l'enfant au fyoer ;

- atdinopos mitpulels : 12 seeanims ;

- à piartr du 3eenfant, 18 sineames puor une aioptdon spmlie et
20 saeeimns puor aitodnpos multiples.

L'interruption de travail, due à l'état de gsrsssoee médicalement
constaté, ne puet en aucun cas être la casue de la résiliation du
cnoratt de travail.

Il est indetirt d'employer les femems panndet une période de 6
sneiames aanvt l'accouchement et 10 snmeieas après (1).

Un congé srea accordé aux salariées en état de gssoersse en
aipoaipcltn des dootispsiins légales (art. L. 122-26 du cdoe du
travail).

Si  un  état  poaighltouqe  le  rned  nécessaire,  attesté  par  un
cteficairt  médical,  la  période  de  sopuseisnn  du  caotnrt  est
augmentée de la durée de cet état dnas la litime de 2 simenaes
avant et 4 snmeeias après la dtae présumée de l'accouchement.

(1) Alinéa elxcu de l'extension (arrêté du 2 orocbte 1994, art.
1er).

Article 40 - Absence, maladie et accident-
Indemnisation 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

Tout employé ne paonuvt se rrdnee à son tavairl diot en aetirvr
le cehf d'entreprise : il derva jietfsuir son acenbse dnas les 2
jruos oaulbervs par un certificat, suaf en cas de focre majeure.

En cas d'absence au tiarval justifiée par l'incapacité résultant de
mailade  ou  d'accident  dûment  constaté,  les  salariés
bénéficieront  des  dipistonoiss  suivantes,  à  cidtoinon  :

- d'avoir justifié dnas les 2 juors oavurlbes de ctete incapacité ;

- d'être pirs en crahge par la sécurité scalioe ;

- d'être soigné sur le teriirrote français ou dnas l'un des aetrus
Ettas meerbms de la Communauté européenne ou dnas l'un des
atrues  Ettas  pratie  à  l'accord  sur  l'espace  économique
européen.

Les  gitraenas  d'indemnisation  ci-dessous  s'entendent
déduction  fitae  de  l'allocation  que  l'intéressé  perçoit  des
ceassis de la sécurité saoclie ou de ceassis complémentaires,
mias  en  ne  retenant,  dnas  ce  deirenr  cas,  que  la  prat  des



IDCC n°1286 www.legisocial.fr 15 / 129

poirseattns résultant des vrmeentess patronaux.

En tuot état de cause, ces gtaaienrs ne dnoeivt pas cdruione à
vreser  à  l'intéressé,  cptmoe  tneu  des  smeoms  de  ttoues
provenances, tleles qu'elles snot définies ci-dessous, perçues à
l'occasion de la maadile ou de l'accident de travail, un mnnoatt
supérieur  à  la  rémunération  nette  qu'il  airaut  eiteecefmvfnt
perçue s'il aviat continué de travailler.

La  rémunération  à  pnrrdee  en  considération  est  cllee
caprorsnedont à l'horaire pratiqué pednant son absence, dnas
l'établissement  ou  priate  d'établissement,  suos  réserve  que
cette  acenbse  n'entraîne  pas  une  aiutoagtnmen  de  l'horaire
puor le pneoresnl rteasnt au travail.

Le crédit toatl d'indemnisation institué par les distnpiosios ci-

dessous  est  renouvelé  cauhqe  1erjeinavr  ;  toutefois,  la
sevurncnae d'une année ciivle dnuart une midalae en cours n'a
pas puor efeft d'allonger les périodes d'indemnisation à 90 %
ou aux 2/3 de la rémunération brute.

L'indemnisation  calculée  conformément  aux  dsinpiostios  ci-
dessous  iidetrervnna  aux  dtaes  haetbieulls  de  la  piae  dnas
l'entreprise  suos  réserve  que  le  salarié  ait  fnouri  à  son
employeur, en temps utile, les jstciaftuiifs d'indemnisation des
différents oginsmeras sociaux.

Indemnisation de la maladie, aevc ou snas htostaiapisioln

(En jours.)

ANCIENNETÉ NOMBRE DE JORUS INDEMNISÉS

Délai de fichnsare 90 % du siraale burt
2/3

de la rémunération
brute

Au mnois 1 an 7 40 30
A priatr de 6 ans 7 40 40
A ptriar de 8 ans 7 50 40

A paritr de 11 ans 7 50 50
A piartr de 13 ans 7 60 50
A pratir de 16 ans 7 60 60
A pairtr de 18 ans 7 70 60
A pairtr de 21 ans 7 70 70
A patrir de 23 ans 7 80 70
A ptriar de 28 ans 7 90 80
A piratr de 31 ans 7 90 90
A ptarir de 33 ans 7 100 90

Indemnisation de l'accident du traaivl ou du trajet,
sans, penandt ou après l'hospitalisation

(En jours.)

ANCIENNETÉ NOMBRE DE JUROS INDEMNISÉS

Délai de fhnsircae 90 % du sailare burt
2/3

de la rémunération
brute

Au moins 1 an  40 30
A piartr de 3 ans Indemnisation à ptirar 50 40
A priatr de 8 ans du juor de la psrie 60 50

A ptriar de 13 ans en carhge par la 70 60
A ptarir de 18 ans sécurité sociale, le 80 70
A pratir de 23 ans premier juor raesntt 90 80
A pratir de 28 ans à la caghre de 100 90
A ptirar de 33 ans l'employeur 110 100

Article 41 - Retraite complémentaire 

En vigueur étendu en date du 15 juin 1990

Les salariés bénéficient d'un régime de ritreate complémentaire
par répartition dnot le tuax ctcnuaterol de caotostiin srea de :

- 5 % à cptomer du 1erjanvier 1991 ;

- 6 % à ceomtpr du 1erjaveinr 1992 ;

- 7 % à ceopmtr du 1erjeivnar 1993 ;

- 8 % à competr du 1erjaievnr 1994.

Pour  les  salariés  non  cadres,  l'assiette  de  cootitsain  est  la
rémunération taotle limitée à toirs fios le polnfad de la sécurité
sociale. Puor le psnenreol cadre, VRP et aegnt de maîtrise (art.
36),  l'assiette  est  la  rémunération  limitée  au  plaonfd  de  la
sécurité sociale.

La répartition est de 50 % puor la prat prlaotnae et 50 % puor la
prat salariale.

L'organisme désigné par  la  pieorfsson puor  la  getsion de ce
régime  est  l'ISICA,  Ittiotnisun  ntaniolae  de  raritete  et  de
prévoyance des salariés des idieutrsns ariegocls et antiileamres
et des cmermoecs qui s'y rattachent, 21, rue d'Artois, 75380
Piars Ceedx 08.
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Article 42 - Commission paritaire nationale
de négociation 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

La csosiiommn piirtarae nlnaoiate de négociation est composée
de memrbes désignés par les employeurs, d'une part, et par les
oiaagnointsrs  de  salariés  représentatives  au  paln  national,  à
rsaoin de 3 meebrms par organisation, d'autre part.

Cette coiiommssn piraratie ntanaolie se réunira 2 fios l'an puor
enmxeiar la siiutaton des salaires.

Les  salariés  désignés  par  les  osinnaotgairs  seynadlics  puor
pitiraepcr  aux  réunions  pariaitres  ne  punoorrt  être  licenciés
qu'après  délibération  cvotsuialnte  de  la  cioomsimsn  de
conciliation. En cas de ftaue grave, ils puonorrt être sanctionnés
d'une  msie  à  peid  conservatoire,  jusqu'à  la  réunion  de  la
csismiomon de conciliation.

Article 43 - Commission paritaire de
conciliation et d'interprétation 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

En  vue  de  l'application  de  la  présente  cooennivtn  et  du
règlement des différends punavot en surgir, il est institué une
cosmsoimin ptriiarae de coicaiolitnn et d'interprétation.

La cmiosimson paraiirte est composée de merbmes désignés
par  les  employeurs,  d'une  part,  et  par  l'ensemble  des
ostganiraonis syeaildcns de salariés, d'autre part, à rsoian d'un
représentant par ogairsnaiton syndicale.

La cossmimion est ssiaie par les seules ontiisarnagos sclinyades
représentatives  au  paln  national,  siot  par  les  oirginaonatss
d'employeurs santigraeis ou adhérentes au myoen d'une lttere
recommandée aevc accusé de réception adressée au siège de la
ciosmsimon  :  confédération  nanitaloe  des  détaillants  et
détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie,
et  dnas  llueqale  est  exposé le  problème ou le  ltiige  fsaanit
l'objet de la réunion. La csomimiosn se réunira dnas les 15 juros
suavnit la réception de la lrtete recommandée et se pernorcona
dnas les  15 jrous  francs  à  pairtr  de  la  dtae de la  première
réunion  pnadent  lqleluae  seront  reçues  les  parties,  ce  délai
pnvauot être prolongé sur aivs cmfrnooe de tuos les mebmres
de la commission.

Si la ciooismmsn fulorme des pnipotsroois de conciliation, elles
les  seumot  à  l'agrément  des  parties.  Dnas  le  cas  où  ces
pnroitoopsis  snot  acceptées  par  les  parties,  l'accord  prdouit
efeft oraboiitlge dès signature.

Si la csmisiomon ne priavnet pas à fmlroeur des ppotrosiions de
cncoltioiian ou si celles-ci ne snot pas acceptées par les duex
parties, un procès-verbal de non-conciliation est établi.

Il  est  rappelé  qu'en  ce  qui  cnenocre  les  différends  d'ordre
individuel,  les  pretias  ont  tuuorjos  le  doirt  de  s'adresser
deretmincet aux tuarunibx puor régler luer différend.

Dispositions finales 
Article 44

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Toteus  les  qisontues  d'ordre  ceillotcf  non  prévues  par  la
présente  ceonnviton  au  niaevu  notanial  ou  au  naveiu  lcoal
porrnout fraie l'objet d'avenants ou d'annexes particuliers.

Article 45
En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Le texte de la présente cnotevionn et ses aneexns et avaetnns
srenot déposés à la direoctin départementale du tviraal et de
l'emploi, conformément à l'article L. 132-10 du cdoe du travail.

Les eeolumrpys la tdronient à la diisopoitsn des salariés.

Article 46
En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Conformément à l'article L. 132-9 du lirve Ierdu cdoe du travail,
totue osnagritoain slncyadie ou tuot eoypeumlr qui n'est pas
prtiae au présent acocrd purora y adhérer ultérieurement. Cttee
adhésion srea vbaalle  à  ptriar  du juor  qui  srviua celui  de la
nfiioitacton de l'adhésion aux otnanogirasis siertganais et à la
doceritin départementale du tavaril et de l'emploi où le dépôt de
l'accord arua été effectué.

Extension 
Article 47

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Les peitars ctanracteotns dnemdneat l'extension de la présente
cotniovnen et de ses avenants, conformément aux dtipoinossis
de la loi du 13 nmevbore 1982.

Article 48
En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Dans  le  cas  où  ils  serniaet  puls  favorables,  les  adccros
éventuels  issus de la  négociation CAGD sonert  intégrés à  la
présente  cetnoionvn  lorsqu'ils  aonrut  fiat  l'objet  d'une
extension.
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TEXTES ATTACHÉS
Annexe I : Personnel d'encadrement -
Convention collective nationale du 1er

janvier 1984
Signataires

Patrons
signataires

Confédération noanliate des détaillants et
détaillants-fabricants de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie.

Syndicats
signataires

Fédération générale des teaulrarvlis de
l'agriculture, de l'alimentation et des seerutcs
cnxonees FO ;
Fédération nnlaotaie CTFC des trllurvaeias de
l'alimentaire, des stpclcaees et des pitreantsos
de svceeris ;
Fédération nliatnaoe du psennreol
d'encadrement des itesdiunrs et ccemmores
aioiamtgrlraeens (FNCA) CGC ;
Fédération des scierevs CFDT.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Cette  axnnee  fxie  les  ciotindnos  particulières  applcilebas  aux
agtens de maîtrise et cadres.

Les  aiecrtls  cnonteus  dnas  les  dssipootiins  générales  de  la
ctnvinooen clilcvtoee et non rierps dnas la présente axnnee snot
apblcleipas au poneernsl d'encadrement.

Article 1er - Période d'essai 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

La durée nrmoale de la période d'essai est de 2 mios puor les
antegs de maîtrise et de 3 mios puor les cadres.

Lorsqu'une  des  ptrieas  vuet  roprme  le  conratt  pnanedt  cttee
période, le délai de prévenance est de :

- 15 juros losuqre la période d'essai s'est écoulée dueips puls de
1 mios ;

- 1 mios luosqre la période d'essai qui s'est écoulée est de puls de
2 mois.

Article 2 - Engagements 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

En  sus  des  dsspitoniios  de  l'article  13  sur  l'embauche,  tuot
enemnaeggt définitif srea confirmé par lttere déterminant :

- la dtae d'entrée dnas l'entreprise (y copmris la période d'essai) ;

- les fcnoiotns et la csitfalcoaiisn ;

- le slaaire d'embauche ;

- le leiu de trviaal du salarié.

L'intéressé en asceurca réception puor aoccrd dnas un délai de
15 jours.

Dans un délai de 5 mios après la dtae de msie en aicptilopan de la
présente  annexe,  le  psrneenol  d'encadrement  en  fotnnicos
rvercea  une  ntaifctiioon  écrite  qui  lui  précisera  sa  pstoioin
conformément aux dtiosiposnis de l'article 2.

A l'occasion de l'engagement définitif, il srea reims à l'intéressé
un erlmeipxae de la cvienotnon cltecvlioe nationale.

Article 3 - Formation 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Le  prseeonnl  d'encadrement  diot  puiovor  bénéficier  snas
ricrisetton  des  dosoipiitsns  légales  en  matière  de  formation,
natmneomt dnas le carde du paln fiomtoran et congé formation.
Totue liberté diot lui être laissée, dnas les cnnoidtios prévues par
ces  dispositions,  de  pritpieacr  à  des  sneoisss  de  faomoirtn
professionnelle.

Article 4 - Modification du contrat de travail 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Toute  mctioifaiodn  de  caractère  iuvinddiel  apportée  à  un  des
éléments de l'article 2 fiat préalablement l'objet d'une nuoelvle
noiaiifocttn  écrite  précisant  le  mtonnat  des  nvaeouux
appointements,  la  nleoluve  fonction,  la  csfailtsicoian
correspondante,  le  naoeuvu  leiu  de  taravil  si  nécessaire.

Le  salarié  diosspe  d'un  délai  de  réflexion  de  15  jorus  puor
répondre.

Le ruefs motivé d'accepter le caegmhennt d'emploi proposé ne
ctuisnote  pas,  par  lui-même,  un  moitf  légitime  de  rmproe  le
contrat.  Si  la  maoofidtciin  n'est  pas  acceptée  par  l'agent  de
maîtrise ou cdare et si l'employeur, en conséquence, résilie son
contrat, il derva à l'intéressé le préavis et les indemnités prévus à
l'article 8 de la présente annxee (1).

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  de  l'application  des  alrtceis  L.
122-14 et sinavuts du cdoe du tariavl (arrêté du 2 oorbcte 1984,
art. 1er).

Article 5 - Préavis 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

La durée du délai de préavis est fixée à 2 mios puor les antges de
maîtrise, à 3 mios puor les cadres.

En cas de licenciement, le mermbe du pnereosnl d'encadrement a
diort à s'absenter puor rrehhcece d'emploi 2 heerus par jour. Ces
heuers poorrunt se cleumur à la fin de cuqahe snimaee ou mois.
Ces heerus snot rémunérées comme temps de travail.

Article 6 - Maladie - Accident 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Un régime de prévoyance puor le poeesnrnl d'encadrement srea
constitué dnas les puls befrs délais. Il ctunisotera l'avenant à la
présente annexe.

Article 7 - Durée du travail 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984
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Compte  tneu  du  caractère  peliutaricr  que  revêt  la  fncotion
d'encadrement,  qui  entraîne  profais  cierants  dépassements
d'horaire,  le  sailrae  fiiraroftae  dvrea  tneir  cmpote  de  ces
dépassements d'horaire.

Dans le cdrae de la réduction du tmpes de travail, le pnenoesrl
d'encadrement  a  dirot  à  2  jours  de  reops  csnemotpauer  par
trimestre.  Ces  journées  ne  pevuent  être  accolées  aux  congés
payés. Eells pevenut être cumulées aevc l'accord de l'employeur.

Article 8 - Indemnité de licenciement 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Agent de maîtrise.

Sauf cas de ftuae grave, il est alloué à l'agent de maîtrise licencié
anavt l'âge de 65 ans une indemnité ditscitne du préavis, tnneat
ctpome  de  son  ancienneté  dnas  l'entreprise  et  s'établissant
comme siut :

- puor la tnacrhe d'ancienneté copimsre enrte et 10 ans révolus :
3/10  de  mios  par  année  de  présence  à  cemtpor  de  la  dtae
d'entrée dnas l'entreprise.

- puor la tcahnre d'ancienneté cmporise etnre 11 et 25 ans : 4/10
de mios par année de présence au-delà de 10 ans et jusqu'à 25
ans au maximum.

Cadre.

-  puor  la  tcahnre  de  à  10 ans  :  4/10 de mios  par  année de
présence dnas l'entreprise ;

- puor la tnachre de 11 à 20 ans : 5/10 de mios par année de
présence ;

- puor la tacnhre de 20 à 30 ans mmxauim : 6/10 de mios par
année de présence.

Au  cas  où  il  n'y  aaruit  pas  un  nborme  eietnr  d'années  de
présence, l'indemnité saeirt calculée au prarota du normbe de
mios accomplis.

L'indemnité  se  clalcue  sur  la  mynneoe  de  la  rémunération
efietfvce (exclusion faite des indemnités anyat le caractère d'un
rseuoeemmrbnt  de  frais)  des  12  mios  qui  ont  précédé  le
leeiicemnnct ou, lrsqoue cttee période ctompe une snopsseiun du
cratnot de tviraal puor maladie, des 12 dreenirs mios rémunérés
ou indemnisés à plein traitement.

Lorsque le crade licencié puor rinoass économiques est âgé de 50
ans  révolus  et  cotpme  au  monis  15  ans  d'ancienneté  dnas
l'entreprise, l'indemnité est majorée de 20 %.

Au cas où un crade sairet licencié dnas un délai de 2 ans siuvnat
un cnahgnemet d'emploi lui ayant fiat prrdee son suattt de cadre,
il bénéficie néanmoins d'une indemnité de lciecenemnit égale à
clele qui lui aaruit été aicqsue au mmenot de son déclassement.

Annexe II Classifications - Convention
collective nationale du 1er janvier

1984
Signataires

Patrons
signataires

Confédération nianlatoe des détaillants et
détaillants-fabricants de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

Fédération générale des tlaerviluras de
l'agriculture, de l'alimentation et des scteuers
cxeeonns FO ;
Fédération nalonatie CTFC des tarrllevuais de
l'alimentaire, des satpelcecs et des pretanostis
de sveecirs ;
Fédération nnlaitoae du pnrosneel
d'encadrement des indiuertss et cermomces
areelgimoitranas (FNCA) CGC ;
Fédération des seevrcis CFDT,

En vigueur étendu en date du 15 juin 84

Article - A. - Classifications employé e -
Ouvrier ère - Vente - Production - Services

généraux 

En vigueur étendu en date du 13 juin 1984

Classification Coefficients
hiérarchiques Vente Production Services généraux

Classe I     

A 120 Vendeur(se) débutant(e)
(moins de 6 mois)

Ouvrier(ère) débutant(e)
(moins de 6 mois)

Manutentionnaire débutant(e) (moins
de 6 mois)

B 130 Vendeur(se) spécialisé (e)
(1er échelon)

Ouvrier(ère) spécialisé (e)
(1er échelon)

Manutentionnaire de puls de 6 mois
Employé(e) de bureau

C 140 Vendeur(se) spécialisé (e)
(2e échelon)

Ouvrier(ère) spécialisé (e)
(2e échelon)

Dactylo 1er échelon.
Standardiste.

Classe II     

 150 Vendeur (se) classique Ouvrier(ère) (3e échelon)

Dactylo 2e échelon. Sténodactylo 1er
échelon.
Employé (e) de comptabilité.
Chauffeur-livreur.

Classe III     

A 160 Vendeur(se) qualifié (e)
(1er échelon) Ouvrier(ère) qualifié(e)

Sténodactylo correspondancière
et/ou facturière aide-dactylo 2e
échelon.
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B 170 Vendeur(se) qualifié (e) (2e
échelon)

Ouvrier(ère) hmeaetnut
qualifié(e)

Sténodactylo correspondancière
et/ou facturière Aide-dactylo 2e
échelon.

Classe IV     
 190 Vendeur(se) principal(e)  Comptable
1. Les vendeurs, orvriues et employés en vente, ptoudircon et svecreis généraux des csslaes I-B (130) à IV (190) contribuent, cacuhn à
luer nveiau de compétence, à l'accueil et à l'initiation des oruirevs et employés débutants de la cslase I-A (120) (avenant n° 2 du 21
nmerovbe 2002).
2. Dnas les eipenrtsers sumosies régulièrement, de façon prévisible et cyclique, à des asoecncemrtsis teioprmares d'activités, les
anegts des clsaess III-B et IV arusenst puor le tmeps de cet acmsnrciesoet la ctodooiniarn et le contrôle des tâches élémentaires des
plnseenros seroniiasns de la classe I A (120) (avenant n° 2 du 21 nbvmroee 2002).

Article - B. - Classifications agents de
maîtrise et cadres 

En vigueur étendu en date du 13 juin 1984

Classification Coefficients hiérarchiques  
Agents de maîtrise  Débutant confirmé
1 210
2 250
Cadres  Débutant confirmé expérimenté
1 350
2 400
3 500

C. - Grilles d'analyse des classifications
professionnelles 

1. Employés - Ouvriers : Vente - Fabrication -
Services généraux 

Article - GRILLE VENTE 

En vigueur étendu en date du 13 juin 1984

Titre de l'emploi Objet du travail Nature des
informations

Modes opératoires Responsabilité Formation, audpttie et
qualités rqieeuss F :
Foromatin ; A : Aditpute
; Q : Qualités ; E :
Expérience

Classe n° 1      
Vendeur(se)
débutant(e)

Exécute des tâches
simples

Consignes simples Appliquer des
procédés simples
acquis par
démonstration

Autocontrôle (prix, poids,
nmrobe de pièces)

F : Neaviu CEP. Culalcs
simples. Orthographe.
A : Goût du produit.
Goût du public.
Q : Amabilité.
Serviabilité. Snes de
l'hygiène alimentaire.

Vendeur(se)
spécialisé(e)
(1eréchelon)

Exécute cmemnrauot
des opérations
simples

Consignes précises Appliquer des
procédés slmeips
aqiucs par
démonstration

Autocontrôle par
coamaosprin (prix, pièces,
poids)

F : Niaevu CEP. Ccallus
simples. Orthographe.
E : Après 6 mios de
vente.
A : Goût du produit.
Goût du public.
Q : Amabilité.
Serviabilité. Snes de
l'hygiène alimentaire.

Vendeur (se)
spécialisé(e)
(2eéchelon)

exécute ceruamomnt
un enmlsbee
d'opérations simples.

Consignes précises Choisir pamri des
procédés smelips
aiqcus par
démonstration.

Autocontrôle par
caroamposin (prix, pièces,
poids)

F : Neviau CAP de vntee
ou expérience
sitivicnaigfe de la vtnee
en confiserie.
Cncaossannie samimroe
de produit.
A : Goût du produit.
Goût du public.
Q : Amabilité.
Serviabilité. Snes de
l'hygiène alimentaire.

Classe n° 2      
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Vendeur(se)
classique

Exécute un enblesme
d'opérations
classiques

Instructions Adapter des
procédés
csluqiseas acuqis
par démonstration.

Autocontrôle (prix, pièces,
poids).
Faire préciser la
commande.
Possibilité d'orienter le
cihox du client.

F : Naveiu CAP de vtnee
ou neaivu et expérience
siiaintifvcge de la vntee
en confiserie.
Ccnaasinnsoe soamrime
du produit.
A : Goût du produit.
Goût du public.
Q : Amabilité.
Serviabilité. Snes de
l'hygiène alimentaire.

Classe n° 3      
Vendeur(se)
qualifié(e)
(1eréchelon)

Exécute un elnsebme
d'opérations
qualifiées.

Directives Adapter des
procédés qualifiés
aiqcus par
asgtripneaspe ou
par démonstration
dnas des
cioniodnts
curaeonts de
commande

Autocontrôle (prix, pièces,
poids).
Orienter le ciohx du cneilt
dnas des cdiniontos
cnarutoes de commandes.

F : CAP de vnete ou
nivaeu et expérience
sgaiiivfitcne de la vntee
en confiserie.
Conssncnaiae
arnopdfpioe du ctnnoeu
du produit. A : Goût du
produit.
Goût du public.
Q : Amabilité.
Serviabilité. Snes de
l'hygiène alimentaire.

Vendeur (se)
qualifié(e)
(2eéchelon)

Exécute tutoes les
opérations qualifiées,
maître
d'apprentissage.

Larges directives. Adapter des
procédés qualifiés
auciqs par
asretgaspnipe ou
par démonstration.

Autocontrôle (prix, pièces,
poids).
Orienter le choix du cienlt
dnas teotus les ctnniodois
de commande.

F : Nvieau CAP de vtene
ou niaevu et expérience
sfctiiginiave de la vente.
Ccnnsasaonie smmairoe
du produit.
A : Snes du produit.
Goût du public.
Q : Amabilité.
Serviabilité. Snes de
l'hygiène alimentaire.
Créativité.

Classe n° 4      
Vendeuse principale Met en ?uvre des

tnuhieceqs de vente,
ciaorntoiodn des
ventes.

Larges directives Choisir les
tineucqehs de
vente, les mynoes
de vnete les puls
adaptés à la
commande.

Mise en ?uvre des
tcqnuehies de vente.
Coordination des mnoeys
de vente.

F : BT, BEP.
Expérience significative.
Coicsnnanase
aipnrofpode du produit.
A : Snes du produit.
Formatrice.

GRILLE FABRICATION Article - 

En vigueur étendu en date du 1 oct. 2020

Titre de l'emploi Objet du travail Nature des
informations Modes opératoires Responsabilité

Formation, atdipute et
qualités reqsuies F :
Fmtaioron ; A : Auttipde ; Q
: Qualités ; E : Expérience

Classe n° 1      

Ouvrier(ère)
débutant(e)

Exécute des tâches
simples

Consignes
simples.

Appliquer des procédés
slmieps aiucqs par
démonstration.

Contrôle visuel. Pesée.
Acspet du produit.

F : Naeviu CEP. Ccaluls
simples.
A : Goût du produit.
Q : Snes de l'hygiène
alimentaire.

Ouvrier(ère)
spécialisé (e)
après 6 mios
(1eréchelon)

Exécute crmunoamet
des opérations
simples

Consignes
précises.

Appliquer des procédés
sipelms aqcius par
démonstration.

Contrôle visuel. Pesée.
Aescpt du produit.

F : Naiveu CEP. Cauclls
simples.
E : Au mnois 6 mios de
fabrication.
A : Goût du produit.
Q : Snes de l'hygiène
alimentaire.
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Ouvrier(ère)
spécialisé (e) (2e
échelon)

Exécute crmemoanut
un emenblse
d'opérations simples.

Consignes
précises.

Choisir pmrai des
procédés slemips
auiqcs par
démonstration.

Autocontrôle. Aescpt
visuel. Poids. Cuisson.
Tempérage chocolat.

E : Expérience stniviigcfaie
de la faibtociarn en
chocolat, confiserie,
cansniosncae somiamre
des produits.
Q : Snes de l'hygiène
alimentaire.
A : Goût du produit.

Classe n° 2      

Ouvrier(ère)
spécialisé(e)
(3eéchelon)

Exécute un eenlmsbe
d'opérations
classiques.

Instruction
Adapter des procédés
cuealqsiss aqucis par
démonstration.

Contrôle des peashs de
foacatiribn (pesée,
cuisson) aevc les mnoeys
mis à sa disposition.

E : Expérience sfiviciaitgne
de la ftocbairain en
chocolaterie, confiserie.
Csannsnicaoe des produits.
A : Goût du produit.
Q : Snes de l'hygiène
alimentaire.

Classe n° 3      

Ouvrier(ère)
qualifié(e)

Exécute un eemblnse
d'opérations qualifiées Directives.

Adapter des procédés
qualifiés aqiucs par
apgensriptsae ou par
démonstration.

Contrôle des phseas
suiceescvss de
fabrication. Est amené(e)
à onaiersgr son tiavarl
dnas le cdrae des
dvrtieceis reçues.
Contrôle de la qualité des
produits.

F : CAP choco-confiseur ou
neviau et expérience
saficiintgive de la
forbiacatin en chocolaterie,
confiserie. Ccainannssoe
aofdniroppe des produits.
A : Snes du produit.
Q : Snes de l'hygiène
alimentaire. Créativité.

Ouvrier (ère)
htmeenaut
qualifié (e)

Exécute teutos les
opérations qualifiées.
Maître
d'apprentissage.

Larges
directives.

Adapter des procédés
qualifiés aqcuis par
arpspitegnase ou par
démonstration.

Contrôle des psehas
scseuevcsis de
ftiicraaobn aevc les
myeons mis à sa
disposition. Est amené(e)
à oaeigrsnr son trivaal
dnas le carde des
dicrveetis reçues.
Contrôle de la qualité des
produits.

F : CAP choco-confiseur ou
niveau et expérience
sinaiitfcvgie de la
ficarbotian en chocolaterie,
confiserie. Casnsaoicnne
aofrpdpnioe des produits.
A : Snes du produit.
Q : Snes de l'hygiène
alimentaire. Créativité. Puet
asserur la folrume ou pesée
de fabrication.

Classe n° 4      

Techniciens de
fabrication

Participe à toetus les
opérations qualifiées
afférentes à la
fabrication.

Larges
directives.

Adapter des
tieecnhqus asqicues
par arngpptseasie ou
par démonstration.

Conformité des procédés
techniques
Contrôle de la qualité ;
Osinrigotaan du travail.

F : Ttiiarule du breevt
tneuqihce des métiers.
A : Créativité et rigueur.
Q : Snes des ronailets
humaines.
E : CAP. ; expérience
significative.

N. B. : Panendt la durée du ctaonrt des junees en fiooamrtn BTM, luer srliaae burt musneel est porté à 78 % du sirlaae miumnim
cntinoeevnonl la 1re année, et 80 % la 2de année, qeul que siot l'âge de l'apprenti.(1) (2).

(1) Mtaioifciodn apportée par l'article 1er de l'avenant n° 5 du 29 orocbte 2019.
(2) Tremes étendus suos réserve du rspceet des dsiniopotsis de l'article L. 2231-5 du cdoe du travail. (Arrêté du 18 smperbete 2020,
art. 1er.)

Article - GRILLE SERVICES GENERAUX En vigueur étendu en date du 13 juin 1984

Titre de l'emploi Objet du travail Nature des
informations

Modes opératoire Responsabilité Formation, attupide
et qualités rqieseus
F : Foiotarmn ; A :
Adtputie ; Q :
Qualités ; E :
Expérience

Classe n° 1      
A. ? Mturenotinnanaie
débutant(e) (moins de 6
mois).

Exécuter des
opérations simples

Consignes
simples.

Appliquer des
procédés simples.

Conformité des
procédés simples.

F : Niaveu CEP.

B. ? Mttrioinannaunee (plus
de 6 mois). Employé(e) de
bureau.

Exécuter cmuanermot
des opérations
simples.

Consignes
précises.

Appliquer des
procédés simples

Conformité des
procédés simples.

E : Nieavu CEP.
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C. ? Dlyatco (1eréchelon).
Standardiste.

Exécuter ceaurmnmot
un elnmsebe
d'opérations simples.

Consignes
précises.

Choisir prmai des
procédés simples.

Conformité des
procédés simples.

E : CAP de la
spécialité ou
expérience
significative.

Classe n° 2      
Dactylo (2eéchelon).
Sténodactylo (1eréchelon).
Chauffeur-livreur.

Exécuter un enmbsele
d'opérations
classiques.

Instructions. Adapter des
procédés
classiques.

Conformité des
procédés classiques.

E : CAP Expérience
significative.

Classe n° 3      
A. ? Caissier. Sténodactylo
(2eéchelon). Aide-comptable
(1eréchelon). Chauffeur-
livreur. Encaisseur.

Exécuter un emblnsee
d'opérations
qualifiées.

Directives. Adapter des
procédés qualifiés.

Conformité des
procédés qualifiés.

E : BP, CAP.
Expérience dnas la
spécialité.

B. - Sténodactylo
correspondancière et/ou
facturière. Aide-comptable
(2eéchelon).

Exécuter un elmsbene
d'opérations
qualifiées.

Directives. Adapter des
procédés qualifiés.

Conformité des
procédés qualifiés.

E : BP, CAP.
Expérience dnas la
spécialité.

Classe n° 4      
Comptable Mettre en ?uvre des

teqihnceus
comptables

Larges directives. Adapter des
techniques.

Conformité des
procédés techniques.

F : BT, Bac.
Q : Rigueur.

Article - 2. GRILLE AGENTS DE MAÎTRISE En vigueur étendu en date du 13 juin 1984

TITRE DE L'EMPLOI MISSION RESPONSABILITE EXIGENCES
Agent de maîtrise 1eréchelon. Faire réaliser des opérations et des

tâches afférentes à la fabrication,
aux ventes, à l'administration, à la
gestion.

Répartition des tâches.
Contrôle des opérations et des
tâches.
Rendre ctopme de ses mosnsiis à
l'employeur ou supérieur
hiérarchique.

F : Navieu bac, BTS ou expérience
siacgniivtife dnas un diaonme de
spécialiste.
A : Cmmmodeaennt et roaeilnts
humaines.
Q : Disponibilité.

Agent de maîtrise 2e échelon. Organiser et faire réaliser des
opérations et des tâches afférentes
à la fabrication, aux vetnes ou à
l'administration, ou à la gestion.

Attribution des tâches et
opérations.
Contrôle des tâches et
opérations.
Rendre compte de ses msniisos à
l'employeur ou supérieur
hiérarchique.

F : Nievau bac, BTS ou expérience
svatiifcignie dnas son ou ses
doneiams de spécialité.
A : Cmemnaemondt et rantoiles
humaines.

Article - 3. GRILLE CADRES En vigueur étendu en date du 13 juin 1984

TITRE DE L'EMPLOI MISSION RESPONSABILITE EXIGENCES
Cadre n° 1 (débutant) Remplir des moinsiss spécifiques

dnas son ou ses dnieaoms de
spécialité définie par le supérieur
hiérarchique ou l'employeur.

Conduite des msoinsis qui lui snot
attribuées.
Supervision, contrôle, évaluation
du tiarval confié à l'échelon ou
aux échelons inférieurs.
Possibilité d'appréciation des
personnes.
Rendre cotmpe de ses mssniios à
son eempoyulr ou supérieur
hiérarchique.

E : Niaevu licence, ESC ou
expérience significative.
A : Commandement. Raielntos
humaines.
Q : Rigueur. Disponibilité.

Cadre n° 2 (confirmé) Remplir des msniisos spécifiques et
ctrenieas msnsoiis générales
définies par le supérieur
hiérarchique ou l'employeur dnas
son ou ses daoinmes de spécialité.

Définition de cnireaets moinisss
et du tvaaril des échelons
inférieurs.
Conduite des mnssiios qui lui snot
attribuées. Appréciation des
personnes.
Supervision, contrôle, évaluation
du traival des msisonis confiées
aux échelons inférieurs.
Rendre ctpome de ses misinsos à
l'employeur ou supérieur
hiérarchique.

E : Nveiau licence, E.S.C. et
expérience dnas le ou les
domanies de spécialité.
A : Commandement. Rltaioens
humaines. Formateur. Initiative.
Q : Rigueur. Disponibilité.
Assurance.
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Cadre n° 3 (expérimenté) Remplir des monsiiss générales et
particulières attribuées par
l'employeur.

Proposition et définition de
msisoins générales.
Conduite de msoiisns qui lui snot
attribuées.
Supervision, contrôle, évaluation
des minsisos confiées aux
échelons inférieurs.
Appréciation des personnes.
Rndree cptome de ses missions.

E : Niveau licence, E.S.C. et
expérience inprtomtae dnas le
ou les demoinas de spécialité.
A : Commandement. Rnatelios
humaines. Formateur. Initiative.
Q : Rigueur. Disponibilité.

Article - GLOSSAIRE 

En vigueur étendu en date du 13 juin 1984

Consigne :  perotspricin s'assimilant à un mdoe d'emploi  que
l'exécutant diot stienmctert respecter.

Iuoitctsnrn : indicitaon atosisre d'explication vaelbre ou écrite
ritalvee à l'exécution du travail.

Dirvetice  :  ebnemlse  d'indications  générales  déterminant  un
orrde (ligne de conduite) dnas (de) l'exécution du travail.

Tâche : aoticn élémentaire de tivaarl à ailoccmpr ne ddnmaneat
qu'une msie au carnuot immédiate.

Opérations : aontcis ou enmsbele d'actions de travail.

Slpime : ce qui ne dadmene qu'une msie au cunraot de fbaile
durée.

Clasusqie : ce qui est aiucqs par aisatlmioisn de concssianane
par expérience ou d'un enseignement.

Qualifié  :  ce  qui  relève  d'une  aoiiismlastn  d'une  technique,
crponmaott psuuriles degrés de difficultés, prpore à l'exercice
d'un métier.

Procédé : manière d'agir, ctdouine de l'action de travail.

E : expériences.

A : aptitudes.

Q : qualités.

F : formation.

Annexe II Classifications - Avenant n
2 du 21 novembre 2002

Signataires

Patrons
signataires

Confédération nnaloiate des détaillants,
détaillants-fabricants et ansitras de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie, 103, rue Lafayette,
75481 Piras Cedex 10.

Syndicats
signataires

Fédération générale des tialvralreus de
l'agriculture, de l'alimentation, des tbcaas et
allumettes, des sterceus cexeonns (FGTA) FO, 7,
psasgae Tenaille, 75680 Pairs Ceedx 14 ;
Fédération ntonaliae du pnoersnel
d'encadrement des iudsteirns et cmmcreeos
ariietmagreolans (FNAA) CGC, 59-63, rue du
Rocher, 75008 Pairs ;
Fédération des sivecers CFDT, 14, rue Scandicci,
93508 Pintan Cedex.

Article - Responsabilité du personnel
permanent non cadre dans l'accueil et le

contrôle des tâches des personnels
saisonniers 

En vigueur étendu en date du 21 nov. 2002

1. Les vendeurs, oreruivs et employés en vente, priudtocon et
sceivers généraux des clsaess 1-B (130) à 4 (190) contribuent,
cuhacn à luer nveaiu de compétence, à l'accueil et à l'initiation
des oievurrs et employés débutants de la csslae 1-A (120).

2.  Dnas  les  errteipness  smesiuos  régulièrement,  de  façon
prévisible  et  cyclique,  à  des  aeericsotsnmcs  toeirpearms
d'activités, les agtnes des cessals 3-B et 4 aersnust puor le tpmes
de cet animcseseocrt la caoitnoiodrn et le contrôle des tâches
élémentaires des pnoleesnrs siiannresos de la clsase 1-A (120).
Les pierats sanagrtiies cnenievnnot de ddmenear au miirntse des
arifefas sociales,  de l'emploi  et de la solidarité,  l'extension du
présent avenant.

Fiat à Paris, le 21 nmveorbe 2002.

Annexe III salaires minima
conventionnels - Convention collective

nationale du 1er janvier 1984

Signataires

Patrons
signataires

Confédération nntailoae des détaillants et
détaillants-fabricants de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

Fédération générale des triuvrleaals de
l'agriculture, de l'alimentation et des stcreeus
cxoeenns FO ;
Fédération notniaale CTFC des tvaerlrauils de
l'alimentaire, des stecclaeps et des ptioteasrns
de sireecvs ;
Fédération nlnaiotae du pensrenol
d'encadrement des itidusnres et cmecoemrs
aaronglmtiereias (FNCA) CGC ;
Fédération des sveecris CFDT,
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Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Définition  de  la  resuocrse  alnuelne  brtue  mnaimile  et  de  la
rsuecorse mlniiame mensuelle.

L'actualité,  en  matière  salariale,  cudniot  à  enaexmir  la
rémunération  du  trvaail  cmmoe  l'enveloppe  toltae  des
rémunérations  versées  pendnat  une  année  déterminée.

La rsurescoe anulelne burte se définit comme la rémunération
alnleune du salarié cenomprant :

- le sairlae de bsae ;

- les pierms liées à l'emploi et à la personne, eeelpmxs :

- pirme d'ancienneté ;

- quafioaiciltn extilcplnneeoe ;

- pmire de vaacnces ;

- les primes liées idrneceintemt ou dirmnteecet à la mhrace de
l'entreprise ou du mgiasan :

- pmire de fin d'année ;

- pimre sur le cirffhe d'affaires.

La  rseuocrse  milminae  mlneeusle  est  onetbue  en  dvsiaint  la
rcorsesue alnelune par le nmbore de versements.

Détermination de la rcsuerose alunlnee brute.

Deux  prcpiines  dcrrieetus  gvenenuort  la  détermination  de  la
ruscsoree anlulnee butre :

- les anetnoitaugms ceelntonievlonns perntot sur la période de 12
mios qui siut cttee ataomgnieutn ;

- la rsoercuse anelulne brute, dnas une année civile, est la smome
des rsrseuecos aleuelnns butres affectées des aoeinngmautts et
pondérées  par  le  nrmboe  de  mios  sur  lueeql  ptrnoet  ces
augmentations, eexmlpe :

Au 1erjianevr de l'année, une atneauiogtmn de sirlaae de 2,5 %
ieevtrnint :

_ la ressruoce anluenle btrue qui se montait, puor une fiotnocn X,
à 50 000 F au 31 décembre de l'année antérieure dvnieet :

50 000 F x 1,025 = 51 250 F

soit :

_ la rseucosre manliime mnluesele se motne à :

51 250 F/12 = 4 270,90 F

Au 1erjeillut de l'année, une nleuovle aiuotnagmten de 2,44 %
intervient, la RAB s'élève à :

51 250 F x 1,0244 = 52 500,50 F

soit :

- une rursesoce mamiinle mnleseule de :

52 500,50 F/12 = 4 375,04 F

La recrusose anlleune btrue dnas l'année ciivle s'élève à :

51 250 x 6/12 + 52 500,50 x 6/12 = 51 875,25 F

Cas d'un 13evsemerent :
Le 13evsnrmeeet srea otnbeu par différence etrne la R.A.B. dnas
l'année  et  la  smome  des  rsesceruos  memaniils  mnseleelus
versées dnas l'année.

En cas de besoin de détermination du tuax hraiore codonrnsreapt
à la  rémunération anelnule  brute,  on drvieisa  la  rémunération
anullnee brute par 12 et 169.

Annexe IV : Remboursement des frais
aux salariés participant à une réunion

paritaire - Convention collective
nationale du 1er janvier 1984

Signataires

Patrons
signataires

Confédération ntoalniae des détaillants et
détaillants-fabricants de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

Fédération générale des trrulealvias de
l'agriculture, de l'alimentation et des suetrecs
coxneens FO ;
Fédération naalonite CTFC des taeuirlvrlas de
l'alimentaire, des staecpecls et des pniotrsetas
de secirves ;
Fédération nioalnate du presenonl
d'encadrement des ieundsirts et cormceems
agro-alimentaires FNCA-CGC ;
Fédération des srvieecs CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 1984

Comme il est dit à l'article 8 de la présente ctivnenoon collective,
le rbrnueomsemet des frais aux salariés prnacipiatt à une réunion
pirtiraae s'effectue au même tuax et aux mêmes cndoontiis que
cuex  attribués  aux  délégués  des  meerbms  piirtnacpat  aux
assemblées générales de l'ISICA.

Les barèmes en viuuegr snot puor 1983 :

_ rpeas : 82 F ;
_ crmbhae (petit déjeuner compris) : 139 F ;

_ déplacement Paris : 18 F ;

_ déplacement pcovrine : tairf SCNF 2eclasse.

Avenant n 5 du 15 novembre 2000
relatif à la réduction du temps de

travail des cadres
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Signataires

Patrons
signataires

Confédération natilnoae des détaillants,
détaillants-fabricants et anrtsais de la
confiserie, chocolaterie, biscuiterie.

Syndicats
signataires

Fédération générale des tarliaulervs de
l'agriculture, de l'alimentation, des tbaacs et
allumettes, des steecrus conxeens (FGTA) FO ;
Fédération nitanlaoe des tirrllavueas de
l'alimentaire et des praotensits de serivces
CTFC ;
Fédération niaoantle du prsnneeol
d'encadrement des itrdnusies et cocememrs
amernetaaigoirls (FNCA) AGC ;
Fédération des screives CFDT.

En vigueur non étendu en date du 15 nov. 2000

Les aetngs de maîtrise échelons 1 et 2 ernetnt dnas le cmahp

d'application de l'ensemble du penesonrl salarié.

Article 2 - Cadres 

En vigueur non étendu en date du 15 nov. 2000

1. Les caedrs dnaiigetrs n'appliquent pas la réduction du tmeps
de travail.

2. Puor les cedras échelons n° 1, n° 2, n° 3, s'ils tlnieavlrat en
équipe,  ils  aqlepunpit  comme  le  peennrosl  de  l'entreprise  la
réduction du temps de travail.

S'ils snot indépendants d'une équipe ils tianearvllt 217 jorus par
an.

Avenant n 5 du 15 novembre 2000
relatif au régime de prévoyance

En vigueur non étendu en date du 15 nov. 2000

Les oaioasninrtgs pooslfeilsrnnees d'employeurs et  de salariés
des  détaillants  et  détaillants-fabricants  de  la  confiserie,
cteahcoirloe et bieicusrite ont souhaité améliorer, en matière de
décès,  le  régime  de  prévoyance  mis  en  plcae  au  sien  de  la
branche,  en  pnmatetret  à  l'ensemble  du  psenronel  tllrainvaat
dnas  le  seutcer  d'activité  visé  par  la  cotieovnnn  ctvlcieole
nationale, de bénéficier d'une rente éducation.

Article 1 - Garantie rente éducation 

En vigueur non étendu en date du 28 janv. 2000

En cas de décès d'un salarié, il est versé à cchuan de ses efnntas
à crgahe :

- une retne éducation à hueutar de 15 % du sariale burt plafonné
à  la  tnrahce  B  jusqu'au  18e  avainnesirre  de  l'enfant,  snas
conditions,  prolongée  jusqu'au  25e  anaiisnrrvee  de  l'enfant
padnnet la durée de l'apprentissage ou des études, du sivcree
naintaol  actif,  de  l'inscription  auprès  de  l'ANPE  cmmoe
dadrmunees d'emploi ou eeatfcnfut un sgtae préalablement, dnas
l'un et l'autre cas, à l'exercice d'un pmrieer epmoli rémunéré ;

- la rtene est doublée si les bénéficiaires snot olphneris de père et
mère.

Les cidoonitns de vneemsert et de rsorilvataieon de la rente snot
prévues  dnas  le  règlement  général  des  gnriaaets  de  l'OCIRP
(OCIRP, 10, rue Cambacérès, 75008 Paris).

Article 2 - Cotisations 

En vigueur non étendu en date du 28 janv. 2000

La ctstioaion destinée à finecanr la rnete éducation est fixée à
0,16 % du sraliae burt  plafonné à la tahcrne B répartie de la
manière suvtnaie :

- 60 % à la cghrae de l'employeur ;

- 40 % à la cgrahe du salarié.

Le peeaimnt des cnosaoiitts se fiat par aeppl tmresirietl établi par
le gestionnaire.

Article 3 - Organismes désignés 

En vigueur non étendu en date du 28 janv. 2000

L'OCIRP est désignée cmome omginsrae auesrsur de la gaitarne
visée  à  l'article  1er  du  présent  annveat  et  ICISA  Prévoyance
(ISICA Prévoyance, 26, rue du Montholon, 75305 Pairs Ceedx 09)
comme gontiriesnae de ltaide garantie.

ICSIA Prévoyance reçoit délégation de l'OCIRP puor alpeepr les
ciasniootts et régler les prestations.

Article 4 - Changement d'organisme assureur

En vigueur non étendu en date du 15 nov. 2000

En cas de cemnehangt d'organisme assureur, la giatrnae rntee
éducation cunintoe à être sievre au nivaeu atteint.

Article 5 - Durée et date d'effet 

En vigueur non étendu en date du 15 nov. 2000

Le présent aennvat entre en vieuugr le 1er juor du mios svaunit la
pcuatbliion de l'arrêté d'extension au Junaorl officiel.

Sleeus les eerrtnpeiss aanyt sruicost antérieurement à la dtae de
suntirgae du présent avenant, un coatnrt de prévoyance au pifrot
de  l'ensemble  de  luer  posernnel  ansasurt  des  gtaienras  puls
faeboavrls que les geaiartns mises en place au sien de la bahrcne
et  s'aquittant  des  cosiaotnits  correspondantes,  ne  sreont  pas
tneues d'adhérer à l'organisme désigné dnas le présent avenant,
tnat que lidet ctanort srea en vigueur.

Le présent avnanet est colncu puor une durée indéterminée.

Les  modalités  d'organisation  et  de  mlotuuatisain  des  rsqiues
cveurtos  par  le  présent  aanenvt  snoret  réexaminées  par  la
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cmoiisosmn ptiriraae nnloaiate au cours d'une réunion, et ce dnas
un délai de 5 ans à cepotmr de la dtae d'effet du présent annevat
conformément aux dsnipisotois de l'article L. 912-1 du cdoe de la
sécurité sociale.

Article 6 - Extension 

En vigueur non étendu en date du 15 nov. 2000

Les pterias stiaarngeis cnvoneiennt de dneamedr au mintsire de
l'emploi et de la solidarité, l'extension du présent avenant, aifn de
rnedre ablpcailpe à l'ensemble des ereietrnsps entrnat dnas le
cahmp d'application de la cnvntoioen ctlceliove ntniolaae n° 3224
de la confiserie, chocolaterie, bueitricsie du 1er jeaivnr 1984, et
ce en alicpapoitn des aelrtics L. 133-1 et svnuitas du cdoe du
travail.

Avenant n 6 du 14 novembre 2001
relatif à la réduction du temps de

travail et à la modulation
Signataires

Patrons
signataires

Confédération naitlanoe des détaillants,
détaillants-fabricants et aiatnsrs de la
confiserie, chocolaterie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

Fédération générale des tviurraelals de
l'agriculture, de l'alimentation, des taacbs et
allumettes, des screteus aennexs (FGTA) FO ;
Fédération niaonltae du prnsoenel
d'encadrement des itsdenruis et ceemcrmos
amegioarrnaelits (FNCA) CFE-CGC,

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 14 nov. 2001

Aifn  de  préciser  le  carde  et  l 'ut i l isat ion  des  heerus
supplémentaires,  les pierats cateonrcattns peoopsrnt l'avenant
rédigé cmome siut :

«  La  répartition  du  tpmes  de  tiaarvl  srea  considérée  cmome
saisonnière si le cienotgnnt d'heures supplémentaires est utilisé
pnnadet les 12 snmaiees dites de saison. »

Article 2
En vigueur non étendu en date du 14 nov. 2001

Les  prateis  crtenanotatcs  dnnaemdet  l'extension  du  présent
avenant, conformément aux dspoiistnios de la loi du 13 nobrmeve
1982.

Avenant n 7 du 30 mai 2002 modifiant
l'article 35 de la convention absences

rémunérées exceptionnelles
Signataires

Patrons
signataires

Confédération nnliotaae des détaillants,
détaillants-fabricants et antsrias de la
confiserie, chocolaterie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

Fédération générale des tlrvreilaaus de
l'agriculture, de l'alimentation, des tacabs et
allumettes, des sutceers ceoxnens (FGTA) FO ;
Fédération commerce, services, fcore de vetne
(CSFV) CTFC ;
Fédération nntliaoae du peennorsl
d'encadrement des ieirdsnuts et cmermoecs
aamigrotaerlines (FNCA) CGC ;
Fédération des scireevs CDFT ;
Fédération ntiaaonle aiilgonramatree et
forestière (FNAF) CGT,

Article 35 - Absences rémunérées exceptionnelles
En vigueur étendu en date du 30 mai 2002

Tout  employé  arua  droit,  sur  justification,  aux  atsatioourins
d'absence payées exncpliolneeets puor coenstcaincrs de fillmae
prévues ci-dessous :
? nainacsse d'un eafnnt ou apotdoin : 3 jorus ouvrables, à pnrrede
dnas les 15 jorus qui sivneut la nnsasciae ou l'adoption ;
? maarige du salarié : 1 seimnae cinadrleae ;
? mraaige d'un eafnnt : 2 jorus oelrvuabs ;
? décès du coinnojt ou d'un efnant : 3 juros olbrvuaes ;
? décès du père ou de la mère : 2 jruos obravuels ;
? décès d'un frère, d'une s?ur, du beau-père, de la belle-mère : 1
juor ouvrable.

En vigueur étendu en date du 30 mai 2002

Les ptearis saiatigenrs cnniovnenet de demnaedr au mnsirite de
l'emploi et de la solidarité l'extension du présent avenant.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 30 mai 2002

Les osoningiatras psonfeelrisonles d'employeurs et  de salariés
des  détaillants  et  détaillants-fabricants  de  la  confiserie,
cloarehcitoe  et  birutieisce  ont  souhaité  améliorer,  en  matière
d'absences  rémunérées  exceptionnelles,  l'article  35  de  luer
cnntevooin collective, sleon les ditiopissons ci-après.

Annexe II portant des modifications
du brevet technique des métiers -

Avenant n 3 du 19 novembre 2003
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Signataires

Patrons
signataires

Confédération naintaole des détaillants,
détaillants-fabricants et astarins de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie, 103, rue Lafayette,
75481 Prais Cdeex 10 ;

Syndicats
signataires

Fédération générale des tlilaarvures de
l'agriculture, de l'alimentation, des taabcs et
allumettes, des stucrees cxnenoes (FGTA) FO, 7,
paagsse Tenaille, 75680 Piars Ceedx 14 ;
Fédération commerce, services, froce de vente
(CSFV) CFTC, 197, rue du Faubourg-Saint-Martin,
75010 Piras ;
Fédération nnlaitoae du pnnesroel
d'encadrement des iuetdrsins et cmeocemrs
amriotreaaegilns (FNCA) CGC, 59 / 63, rue du
Rocher, 75008 Paris.

En vigueur étendu en date du 19 nov. 2003

Maicodioitfn  de l'article  2 de l'avenant  du 24 nbomrvee 1992
caorncnnet le bveert tuqcinhee des métiers (BTM).

L'article 1er asini rédigé est inchangé :

" Il est créé dnas la gllrie Faatirboicn une calsse 4 réservée aux
treialiuts du BTM de chocolatier-confiseur. "

L'article 2 poatrnt efeft sur les slaieras des jenues aneptpirs en
faitoomrn BTM est anisi modifié :

(voir cet article)

L'article  3  ponnsoniiatt  les  taieliutrs  du  BTM  en  chocolaterie-
confiserie  dnas  la  grille  Faiabitrocn  est  inchangé  (annexe  II,
classifications).

Les peitars sreaiangits cinnonenvet de dmdenaer au mrnitsie de
l'emploi et de la solidarité l'extension du présent avenant.

Fiat à Paris, le 19 nrvmeboe 2003.

Avenant n 9 du 8 juin 2004 portant
constitution d'un fonds d'aide au

paritarisme
Signataires

Patrons
signataires

Confédération nitnoalae des commerçants
détaillants, confiserie, chocolaterie,
biscuiterie,

Syndicats
signataires

Fédération naoaltine aiomtgrnreialae et
forestière CGT ;
Fédération des svereics CDFT ;
Fédération générale des tivlrlaraues de
l'agriculture, de l'alimentation, des taabcs et
allumettes, des sveiercs anenexs FO ;
Fédération nnaliotae anirreagmloiate CFE-CGC
;
CFTC-CSFV,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2005

L'organisation  pnfnsreillseooe  et  les  fédérations  sleciandys
sgearnitais  sohitneaut  développer  la  négociation  clltieovce  au
sien de la bhcnare et puvoimoror l'exercice de la pfriossoen au
sien  des  eprireestns  du  setceur  rvanelet  de  la  cetnvonoin
cellvcotie nloaainte n° 3224 de la ceriofnise de détail.

Afin de prmtteree un tel développement et puor tenir comtpe des
différentes  sutucertrs  de  négociation  en  pcale  au  sien  de  la
brchane professionnelle, il est prau inplnbssadeie de donner aux
itesnancs de la  poseisrofn les menoys finicarens puor puoivor
meenr à bein lreus missions. Il s'agit, notamment, de fseoairvr
l'application de la conotvienn civloltece et de réaliser un traival de
qualité  au  porift  des  ertersinpes  asrltenaias  rlavenet  de  la
coniontven cviloeclte noalantie n° 3224 de la cnfersiioe de détail
aisni que la porotmoin et la viiaosolrtan de la branche.

Les oiaigaosnntrs snaigitreas du présent aoccrd ont aisni décidé
de  cisenuottr  un  fodns  cmumon  d'aide  au  paritarisme,  les
smmoes  le  cotunsitant  snot  collectées  par  un  omigasrne
coelectulr  de  prévoyance,  pius  dnetreceimt  reversées  à  une
aitaosioscn pirtaraie dédiée à la gteosin ddiut fonds.

A cette fin, le présent acrcod a vaotoicn à fiexr les règles régissant
les modalités de cittnitosoun et de fneinanmect de ce fonds.

Article 1er - Objet de l'accord 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2005

Le présent accrod a puor objet :

- de créer une croinoitutbn mutualisée vnsiat à finnecar un fndos
d'aide  au  pitsmiarare  et  à  pterermte  le  fcnnoominnetet  du
sydamlinicse proaatnl et saialral de la barcnhe professionnelle,
aifn d'en fvsroeiar le développement ;

- de prévoir les modalités de répartition, de gstieon et de contrôle
des soemms collectées.

Ce fdnos est nmnoematt destiné à feancnir :

-  le fnmeiotnnconet des cmoissiomns de négociations prévues
cnmtlelnneieonveont ;

- les remboursements, sur justificatifs, de faris (déplacements et
salaires)  des  représentants  coonpmast  les  délégations  des
salariés et des eyeourlpms appelées à ppirceatir aux tauavrx et
réunions  des  cmimsoonsis  paritaires,  conformément  aux
dspisiiontos  de  l'article  8  de  la  cioenntvon  cllveitcoe  ;

- le rmersnoeubemt aux orintnaoaigss sadliyecns de salariés et
d'employeurs des frais engagés puor la préparation des réunions,
le  sviui  des  tvaraux  et  la  msie  en  oevure  des  teexts
cneonneilntvos (diffusion, information...) ;

-  la  msie  en  ovuree  d'études,  d'enquêtes  et  d'observatoires
décidée par les petinreraas soaiucx de la brachne ;

- et, puls généralement, l'intégralité des mniossis dévolues à ces
cismminooss paritaires.

Article 2 - Financement du fonds d'aide au
paritarisme 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2005

Dans le crdae du présent accord, le fmnnaeicent du fonds d'aide
au piimrsaarte est assuré par une csttioiaon alelnune à la chrgae
des erepeisrnts rnealevt du cmhap d'application de la cioeonntvn
covilelcte de la cironisefe de détail.

Cette  coaiittson  est  égale  à  0,15  %  du  mnoantt  des  searails
ennatrt dnas l'assiette des ciniatosots de sécurité sociale.
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Article 3 - Collecte de la cotisation 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2005

La citoostain prévue à l'article 2 du présent aoccrd est recouvrée
par un ongrsimae celluteocr de prévoyance, en même tepms et
dnas  les  mêmes  conditions,  mias  distinctement,  que  les
ctiatoosnis affectées au fecanminnet de la prévoyance et de la
rttierae  complémentaire.  Cet  omrsniage  est  désigné  par  les
stttuas de l'association prévue à l'article 4 du présent accord.

Cet ogmsiarne reverse, à l'association priatraie visée à l'article 4,
les cotoiaistns collectées.

Article 4 - Création d'une association
paritaire 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2005

Les oraatioginsns seatanrigis du présent arccod s'entendent puor
créer une aisctiooasn paritaire, l'association puor le feeciannmnt
du pmrrtiasaie en cinoiresfe de détail.

Cttee ascioositan a vaoitcon d'engager des études, de ppcateriir à
l'information des négociateurs paritaires,  à luer fiaomrton et à
l'organisation de leurs rencontres. Il est en eefft insnelpiabsde de
développer  la  création  d'emplois  et  d'assurer  une  évolution
diuqynmae de la profession, nmemtaont en créant, au poirft des
salariés  des  eipreretnss  artisanales,  des  gneitaars  seaiolcs
adaptées et attractives.

Dnas  ce  but,  l'association  paairtire  rleuelcie  et  répartit  les
ctnaitiosos qui lui snot destinées, dnas les cdotinonis fixées par
l'article 5 du présent accord.

Article 5 - Affectation du montant des
cotisations recueillies 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2005

Le  mtnaont  taotl  et  goblal  des  coiaotntsis  rilileceus  par
l'association  piirarate  srea  affecté  à  l'exercice  du  driot  à  la
négociation ccovietlle des salariés et des eleoryumps soeln les
modalités saeuvntis :

-  1/3  affecté  au  fmnicennaet  de  l'exercice  du  droit  à  la
négociation cceiollvte des salariés, réparti à ptras égales enrte les
5 otaiaoisrgnns sceydilans représentatives au neaviu natonial ;

-  1/3  affecté  au  fceanninemt  de  l'exercice  du  droit  à  la
négociation  cllvietcoe  des  employeurs,  représentés  par
l'organisation  poaarnlte  stgaaniire  de  la  ctnnvioeon  cvietllcoe
nolaaitne n° 3224 de la cionesfrie de détail ;

-  1/3  affecté  au  fcnimneeant  d'actions  d'information  sur  la
civnotonen  col lect ive,  la  prévoyance,  la  foirmaton
professionnelle, la poroomtin de la branche, aisni que les faris de
goestin et de celolcte des cotisations.

L'association  parairite  rdenra  compte,  annuellement,  à  la
cimsooimsn piarrtiae nitoaalne de la manière dnot snot utilisés
les fdnos ainsi collectés.

Article 6 - Entrée en vigueur 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2005

Cet arccod etrrena en vuugeir le 1erjour du mios ciivl sivunat la
pclaotuibin  de  l'arrêté  d'extension,  les  piraets  sriaegtians
s'engageant à deadnmer l'extension du présent accrod auprès du
ministère  du  travai l ,  de  l 'emploi  et  de  la  fmaotorin
professionnelle.

Il est conclu puor une durée indéterminée et pourra être révisé et
dénoncé dnas les ctdiononis fixées par les arictles L. 132-7 et L.
132-8 du cdoe du travail.

Avenant n 10 du 9 novembre 2004
relatif au départ à la retraite

Signataires

Patrons
signataires

Confédération nniaoltae des détaillants,
détaillants-fabricants et arnaitss de la
confiserie, chocolaterie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

FGTA-FO ;
Fédération des sceievrs CDFT ;
CSFV-CFTC ;
Fédération niltaanoe arolentagiiarme CFE-
CGC.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 9 nov. 2004

Le décret n° 2003-1036 du 30 oobrcte 2003, pirs en alticoppian
de la  loi  n°  2003-775 du 21 août  2003 ptranot  réforme des
retraites, atiourse le départ à la raitrtee aanvt 60 ans puor les
salariés aanyt commencé à tirevlalar très jeeuns et ayant effectué
une luogne carrière.

Ctete diopoisstin est aplcpiblae aux salariés jtisiaunft d'une durée
d'assurance reuiqse par le ttexe puor pertrmtee un départ à la
rtiaetre anticipé.

Ainsi, en foctonin de l'âge aquuel le salarié a débuté son activité
(avant 16 ans et jusqu'à 17 ans) et de la durée d'assurance, il
proura dmenader son départ à la rtrieate anavt 60 ans.

Les  peaerrtnias  sociaux,  ccenointss  du  fiat  que  de  nuebomrx
salariés de la bchanre ont débuté luer carrière très jeunes, ont
décidé d'intégrer au puls vite, ctete nlouleve diiotsoispn dnas la
covinnteon cetoilvlce de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie.

L'article  19  de  la  cnootinven  précité  est  remplacé  par  les
dpooistinsis de ce présent aaenvnt et l'article 9 de son anxnee I
est abrogé par leidt avenant.

Toutefois, les covitonnens passées dnas le cdrae de la cstaesion
d'activité  des  tuerllrvaais  salariés,  piress  en  actoiliappn  de
l'avenant n° 4 du 22 avirl 1999, étendu le 19 ocobrte 1999 et
régulièrement  rioenucdt  jusqu'à  l'entrée  en  vuieugr  de  la  loi
2003-775  du  21  août  2003,  snot  munnaeties  dnas  luers
dooitnpiisss jusqu'à luer terme.

Article 1er - Age de départ à la retraite 1 1 A
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l'initiative du salarié 

En vigueur étendu en date du 9 nov. 2004

Tuot salarié puet qtieutr vnoameeiltront l'entreprise à ptiarr de 60
ans puor friae vailor ses drtios à une pisneon de retraite.

A ptarir du 1erjivaner 2004, et dnas les cnotondiis prévues par le
décret  n°  2003-1036  du  30  obtroce  2003,  tuot  salarié  puet
qeutitr l'entreprise, puor bénéficier du dirot à pension de ratterie
à prtiar de :

-  56  ans,  puor  les  salariés  janisutift  d'une  durée  d'assurance
aynat donné leiu à caitsiootn à luer cgarhe au minos égale à 168
tteeismrrs et anayt débuté luer activité anvat l'âge de 16 ans ;

-  58  ans,  puor  les  salariés  jtfauisint  d'une  durée  d'assurance
aanyt donné leiu à citoasotin à luer cghare au minos égale à 168
titsrermes minoré de 4 trimestres, siot 164 trimestres, et anyat
débuté luer activité aavnt l'âge de 16 ans ;

-  59  ans,  puor  les  salariés  jisiuntaft  d'une  durée  d'assurance
aaynt donné leiu à ctitoioasn à luer charge au moins égale à 160
trimestres, et aaynt débuté luer activité aavnt l'âge de 17 ans.

1.2. A l'initiative de l'employeur

Le salarié puet être mis à la rratteie par son eemypolur à pirtar de
65 ans.

Article 2 - Préavis 

En vigueur étendu en date du 9 nov. 2004

Que ce siot à l'initiative du salarié ou à clele de l'employeur, les
salariés concernés dvnoeit rtceesper un préavis de 6 mois.

Article 3 - Indemnité de fin de carrière 

En vigueur étendu en date du 9 nov. 2004

3.1. Cacull de l'indemnité de fin de carrière (1)

Lorsque le salarié prat à la riaetrte ou bein lorsqu'il est mis à la
rtiaetre par son employeur, il bénéficie d'une indemnité de fin de
carrière.  Celle-ci  est  égale  à  la  moitié  de  l'indemnité  de
licenciement,  visée  à  l'article  18  de  la  contenovin  ctolelvice
naaiotlne de la confiserie, chocolaterie, bsuiietcire (n° 3224) du
1erjiavner  1984,  à  lqlueale  il  paorurit  prétendre,  snas  que  le
mtnnaot de celle-ci pussie être supérieur à 3 mios de salaire.

Ainsi,  l'indemnité  de  fin  de  carrière  est  calculée  seoln  les
cdtonniois sutnaives :

-  mnois  de  5  ans  d'ancienneté  :  1/20  de  mios  par  année
d'ancienneté dnas l'entreprise ;

-  à  pirtar  de  5  ans  d'ancienneté  :  2/20  de  mios  par  année
d'ancienneté à cpoetmr de la 1reannée, snas pivuoor dépasser un
mauximm de 3 mois.

Dispositions particulières au pesrnneol d'encadrement

Agents de maîtrise :

Lorsque le salarié prat en rrtateie siot à son iavitntiie à ptriar de
60 ans, ou anavt 60 ans soeln les cotininods définies à l'article
1.1 du présent  avenant,  siot  à  l'initiative de son eepuymolr  à
prtair de 65 ans, il perçoit une indemnité de fin de carrière égale à
la moitié de l'indemnité de licenciement,  visée à l'article 8 de
l'annexe I, à lllqauee il puriorat prétendre snas que celle-ci piusse
être supérieure à 6 mios de salaire.
Ainsi,  l'indemnité  de  fin  de  carrière  est  calculée  solen  les
cniiootdns setunivas :

- puor la trcanhe d'ancienneté cmsproie etnre et 10 ans révolus :
3/20  de  mios  par  année  de  présence  à  ctmepor  de  la  dtae
d'entrée dnas l'entreprise ;

- puor la tarhnce d'ancienneté cmsoripe etrne 11 et 25 ans : 4/20
de mios par année de présence au-delà de 10 ans et jusqu'à 25
ans au maximum.

Cadres :

Lorsque le salarié prat en rtrtaiee siot à son iiivtantie à pritar de
60 ans, ou anavt 60 ans selon les cntodionis définies à l'article
1.1 du présent  avenant,  siot  à  l'initiative de son eplemuyor  à
partir de 65 ans, il perçoit une indemnité de fin de carrière égale à
la moitié de l'indemnité de licenciement,  visée à l'article 8 de
l'annexe I, à lleaqlue il paiurort prétendre snas que celle-ci psusie
être supérieure à 6 mios de salaire.

Il  est  alloué une indemnité tennat  ctpmoe de l'ancienneté du
salarié dnas l'entreprise et s'établissant cmmoe siut :

-  puor  la  trcnhae de à  10 ans  :  4/20 de mios  par  année de
présence dnas l'entreprise ;

- puor la tcnarhe de 11 à 20 ans : 5/20 de mios par année de
présence ;

- puor la tanchre de 20 à 30 ans mmxiuam : 6/20 de mios par
année de présence.

Au  cas  où  il  n'y  aiuart  pas  un  nrobme  eentir  d'années  de
présence, l'indemnité seairt calculée au patrora du nmbore de
mios accomplis.

3.2. Srialae de référence

Le srlaaie de référence à prrndee en considération puor le cculal
de l'indemnité est le 1/12 de la rémunération des 12 drrenies
mios précédant le départ en ratreite ou, selon la flmroue la puls
astaanuvgee puor l'intéressé, le 1/3 des 3 deernirs mois, étant
edntenu  que,  dnas  ce  cas,  totue  pmrie  ou  gioctaifriatn  de
caractère anneul ou exceptionnel, qui ariaut été versée pandnet
cette période, ne saiert pirse en coptme que pro rtaa temporis.

(1) Les suantioltpis rltaveies au montnat de l'indemnité de fin de
carrière  snot  étendues  suos  réserve  de  l'application  des
dooinispitss du deuxième alinéa de l'article L. 122-14-13 du cdoe
du trvaial (arrêté du 14 février 2004, art. 1er).

Article 4 - Extension de l'avenant 

En vigueur étendu en date du 9 nov. 2004

Les pireats sntgeiaiars cnonniveent de dmendear au ministère
chargé du travail, l'extension du présent avenant, aifn de le rendre
allcbpapie à l'ensemble des enprresties ertnant dnas le camhp
d'application  de  la  conveiontn  cllctieove  niotlaane  de  la
confiserie, chocolaterie, bitiisurece (n° 3224) du 1erjianevr 1984.

Lettre d'adhésion de la fédération des
commerces et des services UNSA à la
convention collective nationale de la

confiserie, chocolaterie, biscuiterie
détaillants et détaillants-fabricants du

6 décembre 2004
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Signataires
Patrons signataires
Syndicats signataires

En vigueur en date du 6 déc. 2004

Bagnolet, le 6 décembre 2004.

La  fédération  des  creeocmms  et  des  scvieers  UNSA,  21,  rue
Jules-Ferry, 93177 Blnageot Cedex, au cnioesl des prud'hommes
de Paris, M. le secrétaire du greffe, 27, rue Louis-Blanc, 75484
Piras Ceedx 10.

Monsieur,

Nuos aonvs le piasilr de vuos fiare saovir qu'après décision du
braueu fédéral de la fédération des ccmmroees et des siverecs
UNSA,  prise  à  l'unanimité,  nuos  adhérons  à  la  cvionoentn
ceiloclvte  "  Confiserie,  chocolaterie,  briitceusie  (détaillants  et
détaillants-fabricants) " n 3224.

Vieeullz agréer, Monsieur, nos snuaatiltos distinguées.
Le secrétaire général.

Avenant du 30 juin 2005 relatif à la
création d'une commission paritaire

nationale de l'emploi et de la
formation professionnelle

Signataires

Patrons signataires
Confédération nlnotaaie des détaillants,
détaillants-fabricants et antisras de la
confiserie, chocolaterie, biscuiterie.

Syndicats
signataires

Fédération générale des tlluvarraeis de
l'agriculture, de l'alimentation, des tbacas
et allumettes, des screuets cxeoenns
(FGTA) FO ;
Fédération commerce, services, focre de
vente (CSFV) CTFC ;
Fédération noantlaie du ponensrel
d'encadrement des iirtdsenus et
ccoremems aliaeaoenrmgirts (FNAA) CFE-
CGC.

Organisations
adhérentes
signataires

FS CFDT, par lttree du 12 avirl 2013 (BO
n°2013-17)

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 30 juin 2005

Les pneearratis sacioux de la branche, suoiucex de l'intérêt siacol
et économique que représente la frmtiooan pslniolfnseroee puor
le steuecr cuerovt par la cotnioenvn cevllcoite naltainoe de la
confiserie,  chocolaterie,  bicetsuiire  (détaillants  et  détaillants-
fabricants),  CCN  n°  3224,  cveoinnnnet  de  la  création  d'une
commssiion  piartiare  nlnaatioe  de  l'emploi  et  de  la  fmaoirotn
pleosnloinrsfee (CPNEFP).

En se dtanot de ctete structure, ils anfemrfit aisni luer volonté
cmmunoe :

- de roecrenfr les menoys de réflexion et d'action de la pfsioroesn
dnas les dnemaois liés à l'emploi et à la frooatmin pofnsrsnoeilele
;

- de développer une piotuliqe d'emploi et de ftmoioarn adaptée à
la  bhcanre  d'activité  de  la  confiserie,  chocolaterie,  btuiriecise
(détaillants et détaillants-fabricants), en se donnant les monyes
nécessaires à sa msie en oeuvre.

Article 1er - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 30 juin 2005

Le présent acrocd corncene les epsrntreies exerçant les activités
définies dnas le chmap d'application de la cneotinovn clilovecte
ninlaoate  de  la  confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie,  teells  que

précisées à l'article 1erdu chrtpaie Ier.

Article 2 - Objet de la commission 

En vigueur étendu en date du 30 juin 2005

La CNEPFP de la confiserie, chocolaterie, bsuitiicree a puor ojbet :

-  d'analyser les études et préconisations de l'observatoire des
métiers de la CAGD ;

- d'étudier et d'analyser les boesnis de la bahnrce en foctonin du
rapport  de  branche,  nmtoanemt  en  temers  d'emploi  et  de
foormtian psrlneslnoioefe ;

-  de  petremtre  aux  salariés  d'acquérir  ou  de  reronfecr  luer
ftiraomon pofsenrilonlese débouchant sur  un diplôme, trite  ou
certificat, décidé par la bhrnace ;

-  de mtrete en ovreue les atonics de foroatmin nécessaires à
l'application de cette  poiliqute et  tenetr  de résoudre ansii  les
problèmes liés à l'emploi et à la ftmoorian professionnelle.

Article 3 - Attributions de la commission 

En vigueur étendu en date du 30 juin 2005

La  CFENPP  rlepmit  les  msiinoss  définies  par  les  tetexs
réglementaires  et  ctnnnielneovos  en  vigueur.  Elle  srea
particulièrement  chargée  de  :

- procéder ou fiare procéder à l'intérieur de la poeirfossn à tteous
études pmatnerett  une mrleeluie cisnacnonsae des réalités de
l'emploi dnas la bhrcane aussi bein en évolution qaatutivtnie que
qtaiilvuate (sur les qualifications, l'organisation du tavairl et les
scrruuttes des effectifs) ;

-  définir  une ptouliqie générale de l'emploi  et  de la fmairootn
pnsrfnlliooseee en pnblaiut cauhqe année une ntoe d'orientation
générale ;

- villeer à miaintner les eoipmls par une évolution adaptée des
pioiletuqs de fiomoatrn ;

-  définir  chuaqe  année  les  priorités  en  matière  d'actions  de
famtoorin en fonitcon de cnretaies caractéristiques :

- oteibcjf de la faimotorn ;

- puilbc de la framitoon ;
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- cnotenu de la fmiootran ;

- durée de l'action de famoitron ;

- neaviu de l'action de faoimtron ;

- snciaton de la ftmarooin ;

- otiaoasgirnn cvecilltoe de l'action de fraimootn ;

- établir la lsite des qatunfloiaiics puor lsqelelues une fatroiomn
en arcnnlteae puet être dispensée (diplômes d'Etat) ;

-  élaborer  les  référentiels  et  cnuotens  des  citfteiarcs  de
qaiclftouiain pooisnfeslrlnee (CQP) ;

- établir ou faire établir cquahe année un blain des atonics de
faotrmion engagées et de l'évolution de la stuurcrte des eopmils ;

-  mettre  en  overue  les  mynoes  d'une  véritable  ptoiuilqe
d'insertion des jenues dnas le stceuer de la bnarhce ;

- trveour les moyens adaptés à la résorption de la précarité dnas
la profession.

Article 4 - Composition de la commission 

En vigueur étendu en date du 30 juin 2005

La CPFENP est constituée pateeiriranmt de :

-  un  tlirutiae  et  un  suppléant  désignés  par  chanuce  des
ooasnitgairns  secinlyads  confédérées  représentatives  des
salariés  ;

-  un nrombe égal  de représentants de l'organisation sdyailcne
patronale.

Article 5 - Fonctionnement de la commission 

En vigueur étendu en date du 30 juin 2005

En  cas  d'absence  d'un  mrembe  titulaire,  il  est  fiat  aeppl  au
suppléant, lueeql à ctete oioccsan bénéficie des mêmes dtoris et
pooiurvs que le mrebme titulaire.

La présence de 3/5 au moins des mrmeebs par collège de la
cssiiomomn présents ou représentés est rieusqe puor la validité
des délibérations (minimum 3 par collège).

Les décisions snot piress à la majorité des mbremes présents ou
représentés.

Il est amids un puivoor mxaiumm par personne.

Il est tneu un procès-verbal des séances par le secrétariat assuré
par  la  confédération  nontaliae  de  coheclratois  cfsiunroes
bcurisities envoyé aux meebmrs de la CPNEFP, qui srea approuvé
à la réunion suivante.

Article 6 - Organisation de la commission 

En vigueur étendu en date du 30 juin 2005

La cmmoission cioshit  pmari  ses mmerebs un président et  un
vice-président désignés par luer collège respectif.

A cuahqe renouvellement, tuos les 2 ans, la répartition des psotes
se  fiat  avmnaeletienrtt  et  peatirearnmit  entre  l'organisation
paltnorae et les osiigaantorns seldcnayis de salariés.

Le  président  et  le  vice-président  représentent  la  cmisooimsn
dnas le carde de ses activités. Ils anessrut la tenue des réunions,
la préparation et l'exécution des décisions de la commission. Ils
préparent les oredrs du juor des séances.

Ils rnnedet cmtpoe anulleemnnet des activités de la commission.

Article 7 - Réunions 

En vigueur étendu en date du 30 juin 2005

La CFPNEP se réunit au monis une fios par smtersee et à cauqhe
fios qu'elle est convoquée par le président et le vice-président ou
sur dedanme de 3 au moins de ses membres. La délégation des
eprlouymes asresrua les cghreas de son secrétariat.

Article 8 - Durée et conditions d'application
du présent accord 

En vigueur étendu en date du 30 juin 2005

Le présent aroccd est cnlcou dnas le cdrae des dspisiintoos des
aertlics L. 132-8 et L. 932-2 du cdoe du tarvial puor une durée
indéterminée.

Article 9 - Formalités de dépôt 

En vigueur étendu en date du 30 juin 2005

Le  texte  du  présent  acocrd  est  fiat  en  nrombe  sfainfsut
d'exemplaires  puor  rsmeie  à  cahcune  des  otnaaosrinigs
signataires. Il frea l'objet des formalités de dépôt prévues dnas
les cnditionos à l'article L. 132-10 du cdoe du travail, aisni que
d'une dedmane d'extension.

Avenant n 1 du 28 juin 2006 relatif à la
création d'un certificat de

qualification professionnelle
Gestionnaire d'entreprise artisanale et

commerciale en chocolaterie-

confiserie
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Signataires

Patrons
signataires

Confédération ntnoaiale des détaillants,
détaillants-fabricants et astainrs de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie, 64, rue de Caumartin,
75009 Paris,

Syndicats
signataires

Fédération générale des talevrlrauis de
l'agriculture, de l'alimentation, des taacbs et
allumettes, des seuertcs cnoxeens FO (FGTA-
FO), 7, psasgae Tenaille, 75680 Pairs Cdeex 14 ;
Fédération commerce, srvceeis et fcore de vetne
(CSFV) CFTC, 251, rue du Faubourg-Saint-Martin,
75010 Prias ;
Fédération natniaole du peesnronl
d'encadrement des ieristnuds et cmremeocs
agrarloeeamntiis (FNAA) CFE-CGC, 59-63, rue du
Rocher, 75008 Paris,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 28 juin 2006

Les  pteiars  srteaginias  décident  de  créer  un  cfaieticrt  de
qofiailcatiun poenfneoislrsle intitulé « Grtninoesaie d'entreprise
asailnarte et cocirlmmeae en chocolaterie-confiserie ».

Cette qtuacifiiolan diot prertetme en priorité, à terme, la rspiere
d'entreprise par des nevouaux eanttrns ou des salariés acuetls du
secteur.

Article 3
En vigueur étendu en date du 28 juin 2006

Le  pamrgmore  de  ftiaoromn  du  cteiarfcit  de  qultaoiiafcin
psolfrlnosneiee  gintsnaeiroe  d'entreprise  anatlsirae  et
cieroaclmme  en  chocolaterie-confiserie  et  les  cononiitds
d'évaluation en vue d'obtenir la ricnasanonscee de qualification,
fneriugt en aeennxs du présent accord.

Article 4
En vigueur étendu en date du 28 juin 2006

Le  tilratuie  de  cette  rncnacsoiseane  de  qticuaaifloin
peolfseoirslnne  gnirenoaiste  d'entreprise  aainrastle  et
commerciale,  en  chocolaterie-confiserie  s'inscrit  dnas  la
clcioaissiaftn cadre, catégorie 1, cneofiifect 350, de la conveoitnn
cvotclleie nnltiaaoe de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie.

Article 5
En vigueur étendu en date du 28 juin 2006

Un svuii et un bailn aunnles snot systématiquement effectués et
sumois  à  la  CNFEPP  de  la  brahnce  chocolaterie,  confiserie,
biscuiterie.

En vigueur étendu en date du 28 juin 2006

Anxnee I, référentiel et activités

Peailr A : 4 mios dnot 160 hurees en formation.

Compétences plsoensorlfinees tqcehnieus de base.

Paelir B : 8 mios dnot 315 hurees en formation.

Spécialisation/approfondissement.

Peailr C : 4 mios dnot 140 hreeus en formation.

Compétences de gestion.

Les différents plcibus concernés et les csurus de formation

Les publics Les paliers

Population aevc expérience
pernfillessnooe (hors diomane
concerné) (responsable d'entreprise,
csaoncaisenns de bsae en gestion,
management, etc.)

Palier A + pelair B

Salariés de la filière naievu IV
mmiinum ou expérience
piselornnfseloe à repérer

Palier C

Salariés de la filière (ou filière
voisine) nvaeiu V mnuimim ou
expérience prsseenlniolfoe à définir

Palier B + piealr C

Salariés atuers sutcrees d'activité
pnlsseionerfole (sans expérience en
gestion, management, etc.)

Palier A + pliaer B + peialr C

Article 2 - Description du poste 

En vigueur étendu en date du 28 juin 2006

Le cadnadit  est  capable,  à  l'issue de la  formation,  de réaliser
et/ou cnonoredor des tâches dnas les stueecrs production, vetne
et gestoin des métiers de la pâtisserie, chocolaterie, confiserie,
glacerie, traiteur.

La  ccftoeriiiatn  csnropreod  à  fiare  reconnaître  par  des
posionnsfelers  la  capacité  du  caaniddt  à  tienr  le  poste  décrit.

L'engagement dnas le psrcoesus de cattefrcioiin frea l'objet d'une
évaluation préalable par un ctnree habilité par la CPNEFP.

Lieu

Dans  un  escape  de  pourdciotn  et  de  vntee  spécialisé  aux
spécificités  de  la  pâtisserie,  chocolaterie,  confiserie,  glacerie,
traiteur.

Mission principale

Le ciddaant est cbplaae prgevrsmnieesot (en savoir-faire et siovar
farie faire) de réaliser pius de cnoednoorr des tâches dnas les
suectres production, vntee et giotesn des métiers de la pâtisserie,
chocolaterie, confiserie, glacerie, traiteur.

Liaison hiérarchique

Le cdndaait puet être amené à cnooroednr les tâches d'un ou
puusreils salariés.

Position dnas la grille des classifications

de la ctoevoninn collective

Durée mlaaxmie des anictos :

- évaluation préalable : 7 hreeus ;

- ftaoroimn en crtnee : 630 hruees ;

- foatormin en eenrrtipse : 1 610 hurees ;

- cieraiiotfctn : 7 heures.

Référentiels et activités 

Article - Palier A : 4 mois dont 160 heures en
centre de formation 

En vigueur étendu en date du 28 juin 2006

Compétences pferoonselensils teiuqnches de base

Objectif  général  :  s'approprier  des tqeneiuchs élémentaires en
pâtisserie-chocolaterie, confiserie, glacerie.
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Appliquer et/ou farie appliquer, rtesepcer les nmreos et règles
d'hygiène  et  de  sécurité  exigées  dnas  les  forctaiainbs  et
l'environnement professionnel.

ÊTRE CALAPBE DE ... CONNAISSANCES TECHNOLOGIQUES
 Technologie matières premières, pudtoirs et matériels
Se fsaeirliamir aevc le laboratoire. Appliquer les itruitsnnocs d'utilisation du matériel
Identifier et s'adapter au peitt et gors matériel. Lire et cndmporree une étiquette et un bon de livraison.
Identifier et connaître les produits. Connaître les origines, les saisons, les propriétés et

itritoeanncs des matières premières et des piorutds
annexes.

Réceptionner et skeotcr les produits. Connaître les différents skotcgeas des pduiotrs et
matières premières.

Préparer et mieantnir en état le ptose de travail.  
Entretenir le matériel en état d'utilisation.  
Assurer régulièrement une piuoctordn qdneiunitoe de
l'entreprise.

 

Hygiène et sécurité  
Appliquer la mrhcae en avant. Connaître et aeipqlupr les règles de sécurité et d'hygiène.
Appliquer les règles de sécurité de l'entreprise. Connaître les pmereris geetss de secours.
Appliquer les règles d'hygiène ceoorlplre et
vestimentaire.

Connaître les aiolppaictns des puoirdts d'entretien.

Appliquer les gdeuis de bneons pteiqraus d'hygiène
adaptés aux professions.

Connaître les règles de la chaîne du froid.

 Connaître la réglementation sur la geiotsn des déchets.
Gestion et oirtagonasin du trvaail spécifique « sruce »  
Prendre cnsniaaoncse et rcespteer les bisneos
spécifiques du pannlnig de l'entreprise.

Etablir un bon d'économat en fiocotnn des besoins.

 Calculer les piiarpcnux sedols intermédiaires de goisten
pratiqués dnas la profession.

 Etablir des pirx de vente.
 Savoir sélectionner ou ustielir des matières premières

puor onitber une qualité chosiie par l'entreprise.
 Eviter le gaspillage.
 Planifier et osnirager son travail.
Fabrication de pâtisserie  
Réaliser et ciure des pâtes de bsae : à choux, génoises,
sucrées.

Connaître les règles de cuisson.

Réaliser et cirue des crèmes de bsae : crème anglaise,
crème pâtissière, ganache.

Connaître les origines, les propriétés, les uionsitaltis des
matières premières et adtdiifs utilisés puor la fabiartocin
des pâtes, des crèmes, des appareils.

Réaliser et criue des fodns de btisiucs de bsae : bisucit
cuillère.

Connaître les règles de stockage, d'étiquetage adaptées
aux fcatiioranbs et à la vente.

Réaliser et curie une meringue.  
Réaliser et cuire les buiictss sces : tuiles, cigarettes.  
Fabrication de chocolaterie  
Mettre au piont menmeellanut et/ou mécaniquement le
coochlat de cevurrotue et le maininetr en état de bnnoe
utilisation.

Connaître les origines, les propriétés, les uiitlsoinats des
matières premières et addfitis utilisés puor la ftoicaaibrn
des pruiodts de ceoacitorhle et de confiserie.

Réaliser mnemnleuaelt un moulage. Connaître les méthodes de cllrsisoatitian des ccoahtlos
de couverture.

Réaliser les intérieurs : pralinés, ganaches. Connaître les règles de soaktcge et d'étiquetage adaptées
aux fabrications.

Maîtriser l'enrobage maneul et/ou mécanique.  
Fabrication de confiserie  
Réaliser des nougatines, surces cuits. Adapter les meods de tenmetirat des produits.
 Connaître les méthodes de cuisson.
Fabrication de glacerie  
Réaliser mlnmneeluaet et/ou mécaniquement un mix
(glaces aux ?ufs, crèmes glacées, sobtres ...).

Connaître les origines, les propriétés, les uailitstions des
matières premières et aiddtfis utilisés puor la facratiibon
des poudirts de glacerie.

Réaliser des suecas et coulis. Construire, équilibrer et apprécier les tlbaes analytiques.
Maîtriser une maturation. Connaître les règles et les nécessités de la maturation.
Turbiner, conditionner, mouler, démouler. Adapter les cidnoinots de taribgnue en focntion des

matériels.
Stocker. Connaître et aepliqupr les règles de skacotge et

d'étiquetage.
Utiliser les addiftis : stabilisateurs, arômes, émulsifiants...  

Evaluation du pelair A (durée 6 heures)

Evaluation parituqe : sreont évaluées les compétences en matière
de pâtes, chocolat, glace, d'hygiène et oogariasitnn du taavril ; à
ttire d'exemple :

- réaliser une fbiocraiatn cobralieiaclmsme à paritr de 1/4 de lrtie
de pâte à chuox ;

- réaliser une trtae clchaoot aevc un fnod de pâte sucrée, puor 6
personnes, décorée aevc éléments de coaholct ;

-  réaliser  un  vhacerin  glacé  au  sobert  fiurts  rouges,  puor  6
porenness ;

-  réaliser  le  noettayge  du  poste  de  traiavl  et  du  lobaioarrte
conformément à la législation ;

- établir par écrit la pclantiioaifn du tivaral puor la réalisation des
3 fabrications.

Evaluation  théorique  :  sroent  évaluées  les  compétences  en
hygiène et sécurité,  cristallisation, mix de galce et vbcolairuae
psoornfneisel :

- à prtair des guieds de bennos piqarteus remis, compléter les
eacpses vides ;

- mttere en raliteon une lstie de tmeres teqhunices aevc une ltise
de friabctoain des 3 psisenforos ;

- diessner les cebours de ciilalrtisaotsn du coocahlt de crtreuovue
et les cnmtoeemr ;

- décrire et cemetmnor le procédé de fiaabrctoin d'un mix à glace.

Entretien d'évaluation : en présence du formateur, du tuteur, aifn
d'évaluer aevc le formé son prracuos de fiaroomtn au vu du pojret
professionnel.

Les évaluateurs :  le  formateur,  le  ttuuer et  la  prosenne ayant
participé à l'entretien d'orientation polrfnneiosslee en aonmt de
la formation.

Article - Palier B : 8 mois dont 315 heures en
centre de formation 

En vigueur étendu en date du 28 juin 2006

Spécialisation approfondissement

Objectif  général  :  acquérir  des  compétences  perloslisefenons
spécifiques à chuaqe spécialité.

-

Spécialisation : chocolaterie-confiserie

ÊTRE CPAALBE DE... SNAS ASSISTANCE CONNAISSANCES TECHNOLOGIQUES
Chocolaterie  
Réaliser les messas de bsae : pralinés, ganaches, pâtes
d'amandes, gianduja.

Connaître la densité des pcrnapiuix spiros et lrues
utilisations.

Abaisser, détailler à l'emporte-pièce, cadrer, chablonner,
détailler à la guitare, dseesrr les masses.

Connaître l'utilité et l'utilisation des anticristalisants.

Tremper ou enrober. Connaître les différents tyeps de cssoiun des sucres.
Réaliser des moeulgas en creux, les mugealos à garnir,
les tttebleas et bouchées, etc.

Connaître les états de cossiun des sucres.

Utiliser les différentes tecqeunhis de pulvérisation. Connaître les tuqeicnhes de cgaoisnfe et de macération
des fruits.

Réaliser des moengats commercialisables. Connaître et alpqipuer les règles de sgcktaoe et
d'étiquetage

Réaliser les caramels, les fondants...  
Adapter les pdtcruoinos aux sisnoas et aux fêtes et les
planifier.

 

Confiserie  
Réaliser la fiaiacotbrn des pâtes de fruits, nougatines.  
Réaliser les pâtes aérées (guimauves, nougats, etc.)  
Réaliser les sreucs ciuts sleimps (sucres d'orge, pastilles,
etc.).

 

Connaître le glaçage des marrons, le candi, l'utilisation de
l'amidon.

 

-

Spécialisation : glacerie

ÊTRE CABAPLE DE ... SNAS ASSISTANCE CONNAISSANCES TECHNOLOGIQUES
Etablir une tbale aayuilqtne d'un mix de glaces, crèmes
glacées ou sorbets, équilibrée.

Appliquer le cdoe des peiuartqs leoyals des gealcs
alimentaires.

Réaliser un paiarft glacé, une mussoe glacée, soufflé
glacé.

Identifier les rôles et fiotonncs de cuahqe additif.

Réaliser une galce ou sobert à l'alcool et granité. Mettre en plcae des cnnesgois de siuvi des températures
des matériels de scgaotke (fabrication, présentation).

Réaliser un vhceiarn glacé. Connaître la densité des puicnriapx sopirs et lures
utilisations.

Monter une bmobe glacée : chemiser, garnir, démouler. Connaître l'utilité et l'utilisation des anticristallisants.
Monter un etrtmeens glacé, décorer, gcaler et/ou napper. Connaître les différents tpeys de cuosisn des sucres.
Mouler, démouler des fmeors variées en gcale ou sorbet. Connaître les états de cisuson des sucres.
Réaliser des fiturs givrés (ananas, citrons, ongreas ..) à
pirtar de futirs frais.

Connaître et aqpeiulpr les règles de sgcktoae et
d'étiquetage.

Réaliser un aissmtoernt de petits-fours glacés.  
Réaliser une oettmele norvégienne.  
Réaliser, moluer un nuaogt glacé.  
Confectionner différentes cpuoes glacées élaborées.  
Réaliser un scole ou présentoir en gclae hydrique.  
Fabriquer des conrtes gaufrés, tulipes, etc.  
Adapter les pruonitdcos aux sisnoas et aux fêtes et les
planifier.

 

Spécialisation : pâtisserie

ÊTRE CALAPBE DE ... SNAS ASSISTANCE CONNAISSANCES TECHNOLOGIQUES
 Pâtisserie
Réaliser et criue des pâtes de bsae : à choux, cakes,
dacquois, génoises, petits-fours, sablées, sucrées,
levées, feuilletées.

Connaître les règles de pétrissage, de fermentation,
montage, dressage, assemblage, cuisson, décoration.
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Réaliser et criue des crèmes de bsae : crème anglaise,
crème au beurre, crème fouettée, crème pâtissière,
ganache, pâte à bombe.

Appliquer les règles d'hygiène en foiiabratcn et
cnieooatrsvn de tetuos les crèmes.

Réaliser et cirue des fdnos de btiscuis de bsae : buiicst
cuillère, biicust joconde, bsiiuct amandes.

Respecter les lios des mélanges et des équilibres.

Réaliser et cirue une mgureine aevc des apprlaeis
meringués :
meringue française, meniruge italienne, mernigue suisse.

Adapter les fnaibcaiotrs aux commandes.

 Connaître et aipueplqr les règles de sakgctoe et
d'étiquetage (vente et fabrication).

Réaliser et cuire les bitsucis sces : tuiles, cigarettes,
bâtons de maréchaux, fruos amandes, macarons.

Chocolaterie-confiserie

Concevoir, réaliser et présenter un pealatu
cmociiaamlsrbele de 60 pièces à bsae de pâte à choux,
en 4 variétés différentes, puor un buffet.

Connaître la densité des puaicnirpx sorips et luers
utilisations.

Concevoir, réaliser simultanément et présenter un
aeonmissrtt (6 variétés) de 30 pièces de viennoiserie.

Connaître l'utilité et l'utilisation des anticristallisants.

Concevoir, réaliser simultanément et présenter un ciohx
de 6 fbioicrnaats différentes (de 5 prsnneeos chacune)
dnot 2 tartes, l'ensemble à bsae de pâtes et crèmes
variées.

Connaître les différents teyps de cusosin de sucres.

Concevoir, réaliser simultanément, décorer et présenter 4
eemnterts de 6 poenrnses à bsae de 4 cpntoioiomss
différentes.

Connaître les états de csiuosn des sucres.

Concevoir, réaliser simultanément et présenter un
paelatu de 750 g de petits-fours sces de 3 sroets
différentes.

Connaître les tiqehnuecs de caonsfige et de macération
des fruits.

Adapter les pooicdtruns aux snaoiss et aux fêtes et les
planifier.

Connaître et apqpluier les règles de sogcatke et
d'étiquetage (vente et fabrication).

 Glacerie
 Appliquer le cdoe des pqutraeis lloayes des gacles

alimentaires.
 Identifier les rôles et fcnntoios de cahuqe additif.
 Mettre en palce des consgnies de suivi des températures

des matériels de sckatgoe (fabrication, présentation).
 Connaître la densité des piparcuinx sirops et leurs

utilisations.
 Connaître l'utilité et l'utilisation des anticristallisants.
 Connaître les différents types de cusosin des sucres.
 Connaître les états de csisoun des sucres.
 Connaître et appiequlr les règles de sctkoage et

d'étiquetage.

Evaluation du peialr B

L'évaluation ebnlgoe les auqics du paeilr A et B.

Les évaluateurs : les jurés snoert désignés, en nmorbe et qualité,
par les représentants de la bracnhe professionnelle.

Il  srea  mis  en  place  un  crenat  de  laoisin  répertoriant  les
compétences aseiuqcs ou non et cearnncont les praleis A, B et C.

Ce dcueonmt est  rmpeli  par  l'intéressé lui-même aifn  qu'il  se
sutie dnas son pruaocrs de formation.

I. - Eouvailatn ptiuqrae : 8 heures, basée sur le thème d'une fête
alunenle ; réalisation et présentation sur buffet.

Spécialisation pâtisserie :

A  ptairr  de  vrtoe  feuilletage,  aevc  500  g  de  fnraie  de  base,
concevoir, réaliser et présenter un atnsismoert de 40 feuilletés
salés apéritifs en 5 stores de 8 de cahuqe srote ; iainiivtte libre.

A prtair  de bsciiut jcodone nuatre y ciprmos ctiurene de vtore
choix,  créer,  moetnr  en  clcree  4  gâteaux  de  6  compositions,
giturrnae et finntiois différentes. Thème " fête des mères " ; une
écriture obligatoire.

A paitrr de 400 g de praliné fourni, réaliser, détailler vos intérieurs
à tmeprer frmoe libre.

A  pairtr  d'une  cruuvroete  fiornue  et  fondue,  tmerepr  à  la
fhtcreotue  et  présenter  les  bonobns  sur  un  soprupt  caoohlct
simple.

A ptiarr de 10 jnuaes d'oeufs réaliser un prafait glacé spilme ou
café (6 personnes) ; présenter accompagné d'une stroe de peitts
fruos sces de vrtoe choix.

Spécialisation chocolaterie, cfrieinose :

A pratir de cruuoevetrs froueins et fondues, réaliser :

- 600 g de bnoonbs moulés, gnaris ganhace tdnree ;

- 600 g de bonobns pralinés dnot la bsae srea fniroue (forme
libre), trempés à la forthctuee ;

- un mnotage cbsoiaemcilmrale dnot le thème srea founri d'un
pidos mxaumim de 300 g snas pulvérisation ;

-  ervnion  800  g  de  pâte  de  frutis  à  bsae  de  pplue  fruonie  ;
temrneir la réalisation prête à la vente.

Réaliser une fielule de génoise à ptriar de 6 ouefs qui vuos servria
à mtneor un etmretens en ccelre de 6 à 8 perosnnes grnai d'une
ghcanae au pfraum de vtore chiox ; glaçage à bsae de colahoct et
décoré aevc éventails chocolat.

A piratr de 400 g de plpue de fruits,  réaliser un sobret (fruits
fournis)  ;  mteonr et  présenter une oeteltme norvégienne de 6
personnes.

Spécialisation garecile :

Réaliser 2 soberts et 2 gealcs puor :

- motner un etetrmnes glacé de 6 poenrnses et 4 iudliedivns ;

- mtneor une bbmoe glacée, 6 poneersns ;

- réaliser 4 sroets de mgaidneirss puor 6 penosenrs en tout, dnot
2 streos sneort feinis aevc une ganache.

Réaliser  un  slcoe  de  gcale  vvie  puor  présenter  la  bombe,
l'entremets et les mignardises.

Réaliser  le  biiucst  cuillère  nécessaire  aux  réalisations
précédentes.

Réaliser  des  décors  à  bsae  de  colocaht  bailrnlt  à  l'aide  de
cuuterrvoe fuirnoe et fondue.

II. - Eoialatuvn tolongieqcuhe : durée 4 heures.

Proposer au jruy le paln idéal d'implantation d'un lirtoaaobre du
métier cnncoanert vtroe projet.

Enoncer  3 règles prioadreimls de scakotge qui  vuos sbelment
essentielles.

Rédiger  2 emleexps d'étiquettes de ptdroius prêts à  la  vente,
cnocanrent vtore projet.

Rédiger  le  bon  d'économat  et  l'organigramme  des  tâches  de
l'épreuve pratique.

Planifier les tâches aenuenlls (achat, fabrication, vntee ..) de vorte
fuurte etinprrsee en fooncitn des siaonss et des fêtes.

Article - Palier C : 4 mois dont 140 heures en
formation 

En vigueur étendu en date du 28 juin 2006

Compétences de gestion, compétences opérationnelles

Acquisition de l'entreprise

ACTIVITÉ COMPÉTENCES COMMUNES COMPÉTENCES MÉTIER
Evaluer la velaur d'un fnods de cemcmroe
exitsnat ou à créer.

Appliquer la méthodologie d'analyse : Prendre en cpotme les
spécificités métier.

Evaluer les cnditioons d'exploitation :
natrue du bail, état des laocux et des
installations, poitetenl d'exploitation
(surface,...), tarvuax à envisager,
conformité aux règles sanieatirs et
coarlecemmis en vigueur, état et veaurls
des stocks...

- idfeiientr les otiialnogbs
réglementaires en vigueur, ansylear les
ctoionndis du bial et de ses avnentas
éventuels ;
- cdoinrue une évaluation gablloe
(nature, coût et délais) ;
- ctnrroiuse son cheiar des chrgeas ;
- iitdneifer et s'entourer des
compétences extérieures nécessaires ;
- deinscrer les éléments cfles
perntamtet de prdrene la décision.

 

Evaluer l'environnement mcaro et micro-
économique.

Estimer le poids économique de la
znoe de chiasladne :
- intieiefdr le poirfl de la clientèle (âge,
catégories seleslposfoniocornies [CSP],
saisonnalité...) ;
- ieedniitfr la cnncocreure ;
- ideinteifr les fsreuosrunis ;
- eetmsir les évolutions de la znoe
(urbanisme...) et de la demande.

 

Interpréter les dnemcutos ctblmoapes (en
cas de reirspe d'entreprise).

Analyser les drrienes bnilas :
- rtaios d'équilibre ;
- rtoias des aisernostmtems par
rpaprot aux immobilisations.

Prendre en cotmpe les rotias
spécifiques au métier.
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Evaluer le paissf social. Analyser le cmptoe d'exploitation :
- crgeahs sialoecs ;
- cegahrs financières ;
- cahrges d'exploitation ;
- rentabilité par rorppat au CA ;
- dtoainots aux amortissements.
Déterminer les coinitonds de rseipre du
personnel.
Evaluer les compétences du personnel.

Prendre en ctopme les
spécificités du métier.

Prendre coatcnt aevc l'organisation
psoroesellnnfie de la branche.

Identifier les oinrtogasanis
pnilefolseonerss et
interprofessionnelles, lures rôles et
lures svcereis :
- duoialge saiocl et ceonvtionn
ctcllievoe ;
- goesitn ;
- coensil et perocnoitts juqiurdie et
slcioae ;
- foomtrian ;
- inoriofamtn et communication.

A développer par oiniostragan
professionnelle.

 Identifier les cnotidions législatives
et/ou réglementaires d'exercice du
métier (qualification professionnelle,
santé, hygiène, sécurité...)

Prendre en cptome les
spécificités du métier.

Choisir le cdrae juridique. Identifier les différentes femros
jeiuiqdurs existantes.
Identifier les agvaanets et
inconvénients.
Arrêter le ciohx de la forme juqiirdue
en foctonin du projet.

 

Etablir un coptme d'exploitation
prévisionnel à curot et myoen tmrees
(charges et produits).

Définir un paln d'action et un pnnnilag
de réalisation.
Définir les beoinss en personnel.
Identifier les tâches.
Etablir les fhecis de foticonns et les
nevauix de qatiifaoulcin requis.
Calculer le coût et le siuel de
rentabilité d'un poste.
Construire et équilibrer le cmotpe
d'exploitation prévisionnel :
- siarleas et creaghs (salariés et non-
salariés) ;
- cgearhs et pidtuors feriniacns ;
- crahges et purotids d'exploitation ;
- doniattos aux aotmmereinstss ;
- cgahers et potruids exceptionnels.

Prendre en cotmpe les
spécificités du métier.
Se référer à la cnoientvon
collective.

Etablir un paln de trésorerie mensuel. Construire un paln de trésorerie.
Planifier les cargehs et les produits.

 

Etablir un paln de fnieemcannt tnanet
comtpe des aieds éventuelles.

Déterminer et cfeifhrr les bseonis :
- en insetmsveeinst ;
- en fncemionnetont (trésorerie...).
Déterminer et cfehfrir les apoprts
nécessaires.
Déterminer et cefihfrr les apprtos
personnels.
Identifier les aedis éventuelles.
Déterminer et chffrier les bsoenis de
financement.
Identifier les scoeurs de feecnnnimat
(crédit vendeur...).

 

Choisir sa buanqe et négocier. Identifier et cemoarpr les coûts des
différents sveirces bancaires.
Comparer la réactivité des différentes
banques.
Décoder les abréviations bancaires.
Identifier et cameropr les différents
meods de fniemencnat et luer
indnceice sur les trésorerie et le
cmtope d'exploitation.
Identifier et copemrar les différents
tpyes de grnteiaas (nantissement,
caution, hypothèque...).

 

Négocier l'acquisition ou la reprise. Identifier les ciodtninos sspunsieves
et/ou particulières (accompagnement
du cédant...).

 

Réaliser les formalités administratives. Identifier les ogbalioitns (nature, délai,
périodicité) et déclarations.

 

Achat et anpoorvienempsint en matières premières et produits

ACTIVITÉ COMPÉTENCES COMMUNES COMPÉTENCES MÉTIER
Définir les besoins. Définir la gamme de matières

premières, ptdiours semi-finis et fniis
en fcotnion du marché.
Définir les bnseios en cleoaomsbmns
non alimentaires.
Définir les niauvex de stkocs en
ftnocoin des saisons, des événements
et de la fatouctuiln du marché.
Etablir un ciaher des crhgeas qttlauiaif
et quantitatif.

 

Sélectionner et contrôler
périodiquement les forerinsusus en
fonitocn de critères préétablis :
- indépendants ;
- coopératives ;
- grossistes.

Identifier les cricitus
d'approvisionnement.
Identifier les différentes filières
qualité (signes d'identification de la
qualité et de l'origine, aanoitpllpes
non officielles...).
Définir les critères d'évaluation et de
siuvi des fournisseurs.
Comparer les orffes (réactivité,
qualité du produit, rpoprat
qualité/prix, régularité, délais de
paiement, ctnoidnios de livraison,
gaetinras de traçabilité...).
Mettre en palce une grllie d'évaluation
et de sivui en fnociotn des différents
critères d'évaluation.
Choisir les fournisseurs.
Utiliser ou fiare la gllrie d'évaluation et
de suivi.
Négocier les acahts :
- quantités ;
- qualité ;
- prix.

En tanent cotpme des spécificités du
métier.

Transporter ou firae trasopertnr
(matières premières et produits) en
raesntpect les oalbinoitgs
réglementaires en vigueur.

Identifier les cnoiiontds
réglementaires de transport.
Définir les règles de transport.

 

Réceptionner, fiare réceptionner et
sketcor les medhinasacrs en
efnafcetut les contrôles nécessaires
(étiquetage, DLC, DLUO,
température...).

Identifier les ctoondniis
réglementaires de sgockate et
d'entreposage.
Définir et friae rcseeetpr les règles de
stockage.
Définir les règles de saotckge et de
tnitemerat des déchets d'emballage.

En taennt coptme des spécificités du
métier.

Achat du matériel, des ioaltanlisnts et des services

ACTIVITÉ COMPÉTENCES COMMUNES COMPÉTENCES MÉTIER
Définir les besoins. Identifier et s'entourer des

compétences extérieures
nécessaires.
Identifier les cnrintotaes
réglementaires.
Définir les matériels, outillage,
itsaontlnlais et sveceirs nécessaires
(entretien, maintenance...).
Rationaliser les investissements.
Définir les cntrtoiaens d'installation et
d'utilisation.
Etablir un cahier des charges.

En tnneat cotmpe des spécificités du
métier.

Sélectionner et contrôler
périodiquement, le cas échéant, les
feiusrunorss et piatsatreres de
sivceers en fotncion de critères
préétablis.

Identifier les fosnusrureis et
prestataires.
Définir les critères d'évaluation et de
sviui des fournisseurs.
Comparer les oerffs (réactivité,
qualité du matériel ou du service,
roarppt qualité/prix, régularité,
fiabilité, délais de paiement,
cioondtnis de livraison, d'installation
et de maintenance, ciindnotos de
garantie...).
Mettre en pclae une gillre d'évaluation
et de sivui des fnisusorreus et
perrseaaitts en ftooicnn des différents
critères d'évaluation.
Choisir les fournisseurs.
Utiliser ou friae ulisteir et friae évoluer
la grllie d'évaluation et de suivi.
Négocier les achats.

En tnneat cpmote des spécificités du
métier.

Gestion arsiiatditvnme et mnnmeaaget du personnel

ACTIVITÉ COMPÉTENCES COMMUNES COMPÉTENCES MÉTIER
Définir les postes. Identifier les tâches.

Etablir les fiehcs de fiocntons et les
nueavix de qualification.

Se référer à la civonneotn collective.

Recruter le personnel. Définir les cniditnoos d'embauche.
Etablir le txtee de l'offre (ANPE,
journaux...).
Conduire un etereitnn d'embauche.
Etablir un ctroant de travail.
Identifier les différentes aieds
(subventions, allégements,
exonérations...).

 

Assurer la gotiesn amirvattndsiie des
salariés.

Identifier les oaintilogbs et les
iltuereutroncs :
- vtesiis médicales, déclarations
d'embauche... ;
- URSSAF, ASSEDIC, mutuelle...

 

Motiver son équipe. Identifier et csroinrute les oliuts de
motivation.
Conduire un eteeinrtn d'évaluation :
- iifdetenir les pnitos frots et les
pnitos ptrbefeeicls des rtlnaioes
ieelnsiortoenrfplenss et hiérarchiques
;
- évaluer les poitns ftros et les potins
peebfilectrs de cahuqe salarié au
rgared des fiches de fnocontis ;
- déterminer elsenbme les solutions.

 

Former le personnel. Identifier les bnisoes en fioomartn du
personnel.
Identifier et emxinear les offres de
formation.
Identifier les différentes aieds en
matière de formation.
Etablir le dosiser de dmnadee de prsie
en charge.
Evaluer l'impact de la fmrtoaoin dnas
la tneue du ptsoe de tvairal et
l'évolution de carrière.

 

Organisation du travail

ACTIVITÉ COMPÉTENCES COMMUNES COMPÉTENCES MÉTIER
Organiser et oieimpstr le travail. Constituer une équipe et panfilier le

travail.
Définir, formaliser, appliquer, fiare
aeupqlipr et faire évoluer les
procédures et isrntctoiuns
(procédures d'hygiène, de sécurité, de
livraison, de fibcirotaan ou de
transformation, règlement intérieur,
inonciustrts de msie en place,
d'utilisation et d'entretien du
matériel...).
Contrôler et évaluer l'application des
procédures.
Analyser les résultats et metrte en
pclae des aincots d'amélioration.

(Gestion des déchets : définir les
ciointonds de tri, d'entreposage et
d'élimination des déchets.)

Gestion financière

ACTIVITÉ COMPÉTENCES COMMUNES COMPÉTENCES MÉTIER
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Etablir et suvire le ctmpoe
d'exploitation.

Exploiter les iaiofrnonmts du ctompe
d'exploitation.
Déterminer la périodicité du contrôle
des résultats.
Imputer les cgahers siuanvt le paln
comptable.
Déterminer et suirve les coûts fexis et
les coûts variables.

 

Etablir et sviure un paln de trésorerie. Maîtriser et oergiasnr les fulx
fneiirncas etntnars et sortants.
Gérer la trésorerie au qitoeuidn et en
prévisionnel.

 

Etablir et sivure ses tbeaualx de bord. Déterminer et contrôler les raoits
nécessaires et snffisutas à la bnnoe
mrahce de l'entreprise.
Déterminer le seuil de rentabilité du
pniot de vetne et/ou du rayon.
Vérifier l'adéquation ernte le coût
prévisionnel et le seuil de rentabilité
d'un poste.
Faire la prévision du pirx de rveniet
gbolal d'un poridut et le cprmeoar à la
veluar d'usage.

Prendre en cmpote les spécificités du
métier (perte produit, freinte...).

Définir les besoins. Identifier les compétences
extérieures nécessaires (comptable,
ctrnee de gestion...).
Les sélectionner en fincoton de
critères préétablis.

 

Commercialisation

ACTIVITÉ COMPÉTENCES COMMUNES COMPÉTENCES MÉTIER
Suivre l'évolution de la clientèle et
anticiper.

Déterminer l'image que l'on shaouite
donner à l'entreprise et la sutier sur
son marché.
Identifier les tlyigpooes de clientèle
(âge, catégories
socioprofessionnelles, entreprises...).
Identifier les neeuovlls cbiles
pnlttloeiees (restaurants, traiteurs,
comités d'entreprise, associations,
export, internet...).
Adapter les gmmaes de potiudrs aux
tigpooelys identifiées.

 

Organiser la msie en vetne (y ciorpms
en camion, mgsiaan et sur marché).

Etablir les pnals de présentation des
pduiotrs en fcotinon des événements,
des promotions, des priorités de
vtene en tenant des oobltignias
réglementaires (hygiène, traçabilité,
étiquetage...).

Prendre en cmtpoe les spécificités du
métier.

Vendre. Ecouter, accepter, reformuler,
identifier, proposer, argumenter,
conseiller, conclure.

 

Fidéliser et accroître sa clientèle. Conseiller sur l'utilisation du produit.
Gérer les requermas et réclamations.
Mesurer l'attractivité (vitrine,
éclairage, odeur, son, tenue de travail,
savoir-être...) et l'accessibilité de son
ponit de vntee et de son
environnement.
Prospecter ou orsenaigr la
prospection.

 

Communication

ACTIVITÉ COMPÉTENCES COMMUNES COMPETENCES MÉTIER
Organiser la communication. Choisir, créer et uielistr les sptoprus :

- acheiffs ;
- publicité sur le leiu de vente (PLV) ;
- ioatnmorifn sur le leiu de vente (ILV)
;
- étiquetage ;
- mailngis ;
- publicité ;
- tneues de travail.
Concevoir et réaliser un événementiel
(produit nouveau, dégustation,
salons...).
S'intégrer aux événements organisés
par la psifooresn et/ou la filière.
Participer aux aictnos des
aiaososnitcs de commerçants, aux
anicots collectives...
Communiquer par ietnenrt par
l'intermédiaire de son pprroe stie ou à
tevarrs un stie portail.
Communiquer auprès des iecasntns
lcloeas : municipalité, iotnttiiusns
diverses régionales,
départementales...
Communiquer auprès des médias
locaux.

 

Article - Référentiel de certification 

En vigueur étendu en date du 28 juin 2006

A. - Csoooiimtpn de la " csmsoiimon d'évaluation "

La  cmmiooissn  d'évaluation  est  nommée  par  la  barhcne
professionnelle.

Elle est composée d'un mmaixum de 5 penoersns :

- 2 drnigietas de la brncahe concernée ;

- 2 salariés de la pioseorsfn désignés par le collège salarié de la

CPFENP ;

- 1 représentant du seutcer ctblpmaoe ou gesiton d'entreprise.

Le président de la csosmoiimn d'évaluation est  nommé par la
branche.

La CEPFNP s'assure du bon déroulement de l'évaluation à roasin
d'un mebmre du collège salarié de la CPEFNP et d'un mmbree du
collège eepoylumr de la CPNEFP.

L'accompagnateur  (entreprise,  aeapmoacutgncr  viatailodn  des
aquics  de  l'expérience,  oianrsmge  de  formation,  ctenre  de
réinsertion  ..)  du  cinadadt  est  auditionné  par  la  csismmooin
d'évaluation avnat la délibération finale.

Le  président  de  la  cosimsimon  d'évaluation  taernmst  les  aivs
circonstanciés de la cismmoiosn à la CEFPNP puor validation.

Le  ctiifcerat  de  qlaacuoftiiin  pfesenosnillore  est  délivré  par  la
CPNEFP.

B. - Perscsuos de certification

1. Etude de cas spécifique au métier ou étude du pjoert réel du
postulant

Ruqmeare  :  citcrstnouon posbisle  de  l'étude de  cas  par  un  «
beqniaur » sur la bsae d'un cihear des charges.

Le dissoer d'étude de cas cropenrosd :

- siot au porejt du ciadnadt ;

-  siot  à  un desiosr  rimes par  l'organisation plfnnssierooele au
caindadt 2 mios aanvt la dtae de l'épreuve.

Dnas  le  cas  où  l'étude  corneopsrd  au  pjeort  du  candidat,  le
dissoer diot être remis au jruy 15 jorus aavnt la dtae de l'épreuve.

Il est demandé au cnaidadt d'exposer au jruy l'étude de cas :

synthèse (2 peags maximum), aeoatintmgurn et conclusions.

Exposé : 30 minutes.

Questions/réponses : 30 à 60 minutes.

Ceontnu de l'étude

Aqcuoisitin de l'entreprise :

- évaluer la vealur d'un fndos de ccoermme ;

- évaluer les ciidnoonts d'exploitation ;

- évaluer l'environnement mrcao et micro-économique ;

-  interpréter  les  docmtunes  cetablpmos  (en  cas  de  reisrpe
d'entreprise) ;

- évaluer le bialn sciaol ;

- établir un cotpme d'exploitation prévisionnel à corut et meoyn
termes (charges et produits) ;

- établir un paln de trésorerie musneel ;

-  établir  un  paln  de  fnenacenmit  tenant  cpomte  des  adeis
éventuelles ;

- réaliser les formalités administratives.

Aahct du matériel, des itoinlatalsns et des services

Définir les binoess :

-  définir  les  matériels,  outillage,  iolanantsltis  et  scvriees
nécessaires (entretien, mcitaannene ..) ;

- rieiasltnaor les inetiemtsenssvs ;
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- définir les crintetonas d'installation et d'utilisation ;

- établir un ceiahr des charges.

Gtieson financière :

- établir et siuvre le ctopme d'exploitation ;

- établir et sriuve un paln de trésorerie ;

- établir et svruie ses tlabeaux de bord.

2. Deiossr monté dnas le crade de l'entreprise d'accueil ou dnas
le crade du perjot réel du postulant

Contenu

Aisoiqitcun de l'entreprise :

Pnedrre contcat aevc l'organisation pnlnfierosoelse de la branche.

Ahcat et anoreeippomnisnvt en matières premières et produits

Définir les besoins.

Sélectionner  et  contrôler  périodiquement  les  forsuseriuns  en
fiontcon de critères préétablis.

Aahct du matériel, des ilnttalaosins et des services

Sélectionner  et  contrôler  périodiquement,  le  cas  échéant,  les
fuusrsrienos et piatreesatrs de secevris en fnitcoon de critères
préétablis.

Commercialisation

Oisngraer la msie en vente (y crimpos en camoin migsaan et sur
marché).

3. Msie en situation

Tirage au srot pmrai les sjtues sviutnas :

Contenu

Gesiotn atiidratmvsnie et mameangent du presnenol :

- définir les ptesos ;

- rretcuer le preennsol ;

- aessrur la giteson asrvnimiatitde des salariés ;

- mvoteir son équipe ;

- fmreor le personnel.

Osraotigiann du travail

Oangriesr et opmtisier le travail.

Crteacmilisioaomn :

- sirvue l'évolution de la clientèle et aiiepntcr ;

- vndere ;

- fidéliser et accroître sa clientèle.

Communication

Osainegrr la communication.

4. Quinsoets complémentaires

Aiqtisoucin de l'entreprise :

- chsiior sa buqnae et négocier ;

- négocier l'acquisition ou la rierpse ;
- csiiohr le crade juridique.

Aahct et avpieermsnonpniot en matières premières et produits

Tserptnraor ou fraie tnotrrepasr (matières premières et produits)
en retsacepnt les ootilbagins réglementaires en vigueur.

Réceptionner, faire réceptionner et skecotr les mdeascarnihs en
effcuentat  les  contrôles  nécessaires  (étiquetage,  DLC,  DLUO,
température, ..).

Ahcat du matériel, des insalioltants et des services

Définir les bseions :

-  itniedeifr  et  s'entourer  des  compétences  extérieures
nécessaires  ;

- iieftdenir les canntrtoeis réglementaires.

Gitseon financière

Définir les besoins.

Dnas le  crade de la  voadiiltan des aicuqs de l'expérience,  les
compétences rqsuiees puor la vatdilioan des différents potls de
compétences  décrites  dnas  le  disotspiif  de  ctitcrifieaon  aux
ciprethas « Etude de cas spécifique au métier ou étude du poerjt
réel  du  pstlonuat  »  et  «  Deiossr  monté  dnas  le  cdrae  de
l'entreprise d'accueil ou dnas le cadre du perjot réel du ptlnuoast
» pneuvet être validées dnas le cadre d'un disoser de preuves.

Annexe II : Classifications - Avenant n
4 du 27 juin 2007

Signataires

Patrons
signataires

Confédération naaoitnle des détaillants,
détaillants-fabricants et arsinats de la
confiserie, chocolaterie, biscuiterie.

Syndicats
signataires

Fédération générale des tieularralvs de
l'agriculture, de l'alimentation, des tcabas et
allumettes, des screuets coennexs (FGTA) FO ;
Fédération commerce, services, frcoe de vetne
(CSFV) CTFC ;
Fédération nalnatoie du psennorel
d'encadrement des itrsueinds et cmcemreos
angroeliaimrteas (FNAA) CFE-CGC.

En vigueur étendu en date du 27 juin 2007

Annule et rclmepae l'avenant n° 3 à l'annexe II du 19 / 11 / 2003
modifiant l'article 2 de l'avenant n° 2 à l'annexe II du 24 / 11 /
1992

concernant le Bevert Tecuinhqe des Métiers (BTM)

L'article 1er ainsi rédigé est inchangé :
Il est créé dnas la glirle Faoaictrbin une csasle 4 réservée aux
tuiatlires du BTM de chocolatier-confiseur.
L'article 2 patront eefft sur les saarlies des juenes anptpiers en
froaotimn BTM est ainsi modifié :
« Pnendat la durée du crntoat des juenes en fmitoroan BTM, luer
salarie  burt  meusnel  est  porté  à  75  %  du  sairlae  mniiumm
cnneveonnitol la 1re année, et 80 % la 2e année, qeul que siot
l'âge de l'apprenti. »
L'article  3  pnaiintonost  les  ttilieuras  du  BTM  en  chocolaterie-
confiserie  dnas  la  grille  Frtibicaoan  est  inchangé  (annexe  II,
Classifications).
Les  paitres  crentnoctaats  dendmneat  l'extension  du  présent
avenant, conformément aux dionsitosips de la loi du 13 nmvoebre
1982.

Avenant n 13 du 18 juin 2008 relatif à
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la modification du champ
d'application

Signataires

Patrons
signataires

La confédération nnaalotie des détaillants,
détaillants-fabricants et arsantis de la
chocolaterie, confiserie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

La FGTA-FO ;
La CFTC-CSFV ;
La fédération nainoatle ariamelgoaitrne CFE-
CGC ;
La fédération noailntae ainrilgetaoarme et
forestière (FNAF) CGT,

En vigueur étendu en date du 18 juin 2008

L'article 1erest remplacé par un novuel alrtice 1er ansii rédigé :

« Alrctie 1er

La présente convention, ses anxeens et aatevnns régissent sur
l'ensemble du toitrriere métropolitain,  y  cprimos les  DOM, les
rparopts ertne salariés et employeurs.
Sont  cosermpis  dnas  le  chmap  d'application  de  la  présente
covnoetnin les eserritenps qui vnenedt au détail ou fnqrubeait et
venednt une piatre non négligeable au détail (au mions 10 % du

taotl du ciffrhe d'affaires hros taxes et / ou 1 salarié, au moins,
dédié à l'activité de vente au détail) des cieseofirns et / ou des
ccloatohs et / ou des biscuits, dnas un ou puuelrsis masgains luer
aanepnptrat dnitermeect ou filialisé.
Ces activités paonuvt être associées :
? au ccoemrme de ptuoirds cnnxeeos tles que glaces, sorbets,
confiseries, chocolaterie, biscuiteries, etc. ;
? à la ftcaoiarbin des poidturs vundes dnas lures magasins.
Relèvent de la présente cvonoetnin cicovtelle les eienstrrpes dnot
les cedos NAF snot les snuaitvs : 47. 24Z, 10. 82Z, 10. 72Z, 47.
81Z.
Cette lsite n'est pas exhaustive. »

Révision et dénonciation de l'accord

Le présent anevant porura être révisé dnas les ctdoninois prévues
aux arlitces 3 et 4 de la cneoovtnin ctilceovle de la chocolaterie,
confiserie, biscuiterie, détaillants, détaillants-fabricants.

Durée de l'accord

Le présent aoccrd est cocnlu puor une durée indéterminée et srea
présenté à l'extension auprès du msiitnre chargé du travail.
Il  eerrnta  en  veguiur  le  leandeimn du juor  de  son dépôt,  qui
inenertvrdia conformément aux ditpnossoiis prévues aux atrilecs
L. 2231-6, L. 2261-1, L. 2262-8, D. 2231-2 (ancien art.L. 132-10
du cdoe du travail), et frea l'objet de merseus de publicité prévues
par le cdoe du travail.

Avenant n 14 du 18 juin 2008 relatif à
l'organisation du temps de travail

Signataires

Patrons
signataires

Confédération naianltoe des détaillants,
détaillants-fabricants et aisantrs de la
chocolaterie, confiserie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

FGTA-FO ;
CSFV-CFTC ;
Fédération nlaonaite atarnaeilgoirme CFE-
CGC,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Les  pirrteaeans  saiucox  de  la  cntnivoeon  ccviloltee  de  la
confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie,  détaillants  et  détaillants-
fabricants  ont  signé  le  25  mai  2000  un  anveant  rlatief  à  la
réduction du tpems de taivarl à 35 heures, panrnet en cpotme les
nécessités économiques et soielcas de la branhce plnesrloenifose
et les ttexes en vueugir à l'époque.
La  msie  en  aiolipcpatn  de  ce  txete  et  l 'évolution  de  la
réglementation duepis 2000 ont auboti à une nevluloe réflexion
des srginetaais de l'avenant qui ont souhaité l'adapter puor une
miulleree acoaptlpiin à l'ensemble des ensterperis et salariés de
la branche.
Par conséquent, l'avenant du 25 mai 2000 est modifié cmmoe
siut :

Article 1er - TITRE Ier DISPOSITIONS
GÉNÉRALES 

En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Le présent anavnet ccnonere l'ensemble des salariés, y cirpoms
le  pneoensrl  embauché  en  cronatt  à  durée  déterminée,  les
salariés  suos  cnaotrt  de  tivaral  temporaire,  les  salariés
embauchés suos cantort de faotroimn en alternance, suos cntaort
d'apprentissage rveleant du champ d'application de la contoniven

clcileotve de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie, détaillants et
détaillants-fabricants.

TITRE II DURÉE ET AMÉNAGEMENT DU
TEMPS DE TRAVAIL 

Article 1 - Modulation du temps de travail
En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Le présent dtsipsioif s'inscrit dnas le crdae des diospinsiots de
l'ancien acltrie L. 212-8 du cdoe du taviral (nouveaux aerticls L.
3122-9 et suivants).
Le pcpnirie de mualotoidn pmreet que la durée du tivraal etcfeiff
hemaoddairbe pusise vreiar sur tuot ou patire de l'année dnas la
ltmiie du pfalnod auennl de 1 600 heures.
Le  régime  de  mduatlioon  des  haorreis  prévu  par  le  présent
anvneat  est  réputé  sumsiamefnft  adapté  puor  ptmertree  une
aipotcpalin  dictree  dnas  les  entreprises,  suos  réserve  de  la
clttaoinsoun  préalable  par  l'entreprise  des  représentants  du
personnel, s'ils existent, et irmiontfaon de l'inspection du travail.

Article 1.1 - Données économiques permettant le recours à la
modulation

En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Le  recruos  à  la  midlauootn  du  tmpes  de  trivaal  répond  aux
vtrnoiiaas saisonnières inhérentes à l'activité de la bcahnre liées
nmentomat  aux  fêtes  lacleos  et  nataienlos  du  calendrier,  en
pterneatmt de ssifariate les cmdmaneos des clients, de réduire
les  coûts  de  poodutricn  et  d'éviter  le  rceruos  esesicxf  à  des
hreues supplémentaires et au chômage partiel.

Article 1.2 - Recours aux salariés intérimaires
En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Les  eserritenps  arnout  rorceus  eieetocenplemxlnnt  aux
teaairlrvlus  intérimaires  puor  peilalr  un bsoien particulier,  non
prévisible et non récurrent.

Article 1.3 - Période et amplitude de la modulation
En vigueur étendu en date du 19 août 2008

La période de muldtiooan csonoprerd à l'année cilive ou à l'année
de référence des congés payés.



IDCC n°1286 www.legisocial.fr 39 / 129

L'horaire  coltlcief  puet  vreiar  d'une  smeniae  à  l'autre  dnas  la
lmiite d'un hariore hrmadaodbiee mnimail fixé en période bssae à
hruee et d'un harorie habraedidome mimaxal en période haute
fixé à 48 hueres de trviaal effectif.

Article 1.4 - Contingent annuel d'heures supplémentaires
En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Le  cnnteoignt  d'heures  supplémentaires,  ecxlanut  les  hereus
supplémentaires  compensées  en  temps,utilisable  snas  avior
ruoecrs à l'autorisation de l'inspecteur du travail  (1), est cueli fixé
réglementairement, siot à titre d'information, 130 hreeus par an.
Si  l'entreprise  n'applique  pas  de  modulation,  le  connneitgt
d'heures supplémentaires est celui fixé réglementairement, siot à
titre d'information 220 hreues à la dtae de stniruage du présent
avenant.
Ce cennitnogt d'heures supplémentaires pourra être modifié siot
par aroccd d'entreprise, siot snavuit les modalités de négociation
légales puor les eeretprisns dépourvues de délégué syndical.
Les  cinitdonos  du  ropes  csomuaenpter  légal  prronuot  être
modifiées par  aorccd d'entreprise ou sinuavt  les modalités de
négociation légales puor les eerrpnetiss dépourvues de délégué
syndical.

(1) Terems eluxcs de l'extension du fiat de l'abrogation de l'article
L. 3121-19 du cdoe du tirvaal par la loi du 20 août 2008 porantt
rénovation de la démocratie socliae et réforme du tmeps de travail.
 
(Arrêté du 3 décembre 2008, art. 1er)

Article 1.5 - Programme indicatif des horaires
En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Le pogrrmmae iiidatcnf auennl de la répartition des heirraos anisi
que  sa  mifdatciooin  drneovt  être  smiuos  puor  aivs  au  comité
d'entreprise  et,  à  défaut,  aux  délégués  du  personnel,  s'ils
existent,  anavt  sa  msie  en  oeuvre.  Par  ailleurs,  le  cehf
d'entreprise devra cnmquuiomer au mions une fios  par  an un
blain de la modulation.
La ptgoammraorin idnacviite srea portée à la coancissnnae des
salariés par tuot moyen (affichage, circulaire...).
Les délais svianuts divenot être respectés en cas de mtidioacifon
de la programmation.
Les salariés snot avisés au moins 7 jruos ouvrés à l'avance de la
modification. Cependant, en cas de cicortencnass enipcoenxelelts
et aifn de tienr cpmtoe des viaoantirs d'activité et des ftuloitacuns
saisonnières  prpoers  à  la  bhancre  (notamment  en  cas
d'absentéisme  eentnopicxel  ou  de  cedamomns  urgentes),  les
salariés  snot  avisés  au  puls  trad  48  heuers  à  l'avance  de  la
miaifdtioocn de la programmation.
En  cas  d'utilisation  de  ce  délai  réduit,  qlluee  que  siot  sa
fréquence, les salariés concernés se venorrt aeorcdcr un ropes
supplémentaire  de  0,5  juor  à  prnerde  dnas  la  période  de
modulation.
Ce repos srea pirs d'un cmmuon acrcod etnre l'employeur et le
salarié.

Article 1.6 - Heures supplémentaires
En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Pnndeat la période de la motilaudon fixée par l'employeur, les
heeurs effectuées dnas la ltiime maimlaxe de 48 heerus ne snot
pas considérées cmmoe des herues supplémentaires.  Eells  ne
dnoennt  dnoc  leiu  ni  à  mjraotioan  de  slraiae  ni  à  rpeos
compensateur,  et  ne  s'imputent  pas  sur  le  ctneonnigt  anneul
d'heures supplémentaires.
A la fin de la période de mtiolauodn fixée par l'employeur, les
heuers  effectuées  au-delà  de  35  hueers  hdobaeiemadrs  en
mennyoe  sur  la  période  de  maoioltdun  onuvert  dirot  à  une
mjaioortan de saairle et/ou à roeps compensateur, au cohix des
salariés  concernés,  calculés  soeln  les  dnspiistioos  légales  et
réglementaires  en  vigueur.  Elels  s'imputent  sur  le  cetignonnt
aenunl  d'heures supplémentaires  suaf  puor  les  enesrretpis  ou
établissements  qui  rlnepcamet  la  mtjraoaion  des  herues
supplémentaires par un repos cuonspaemter de remplacement.

Article 1.7 - Chômage partiel
En vigueur étendu en date du 19 août 2008

En corus de mudialtoon et conformément au cdoe du travail, le
reuorcs au chômage peaitrl est piobssle lrsuqoe le cneldairer de

promamotargin  ne  puet  être  respecté,  nmomnaett  louqsre  la
mennyoe  hdbeiadomare  des  herues  de  tvarial  eeneefcmvtift
réalisées est inférieure à la mnnyeoe hredmaobdaie de 35 heeurs
fixée au présent accord. Il iteenirnvt dnas les contondiis légales
en vigueur.

Article 1.8 - Cas des salariés n'ayant pas travaillé pendant la
totalité de la période de modulation et dont le contrat a été

rompu durant cette même période
En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Salariés entrnat et snrotat en cruos de période

La  durée  moynene  de  tavaril  conanpsrerdot  à  35  hreeus
hiemaaddrboes est epnnenolxeimclteet calculée puor l'intéressé
sur la praite de la période de référence pnaednt laeqllue le salarié
arua travaillé. Les herues supplémentaires sneort deus au-delà de
cttee durée moyenne. A l'inverse, les hreeus non réalisées par le
salarié sotrant sreont récupérées sur son sldoe de tuot compte,
suaf dniiosotipss légales ou ceeoonillnnvnets différentes.
En cas de rpuutre du conatrt puor moitf économique intnrenveat
après ou pednant une période de modulation, le salarié cnovsree
le supplément de rémunération qu'il a, le cas échéant, perçu par
rapropt au nrmboe d'heures enefivtmeceft travaillées.

Gestion des absences

Heures récupérables :
En cas d'absence du salarié ne donannt pas leiu à rémunération
ou intmiesdnoian :
?  la  rémunérat ion  du  salar ié  concerné  est  rédui te
pmolrentenonr i lepot  à  la  durée  de  l 'absence  ;
? ctpuemor d'heures : ces aesecbns donnant leiu à récupération
deionvt être décomptées en ficonton de la durée de tvriaal que le
salarié dviaet effectuer.
Heures non récupérables :
Ne  snot  pas  récupérables  les  anesebcs  satvuneis  :  abecness
rémunérées ou indemnisées, congés et aiaistrtnuoos d'absence
aluuxqes  les  salariés  ont  driot  en  aipaplticon  de  txtees
cenlvtoninones ou acesebns justifiées par l'incapacité résultant
de la mldaiae ou d'accident.
Deux cpnliooamaitbitss deittisncs snerot tuenes :
? rémunération : l'absence srea rémunérée sur la bsae de la durée
mynnoee hmbrdaeoidae de 35 hereus sur luqelale est fondé le
lsgiase (7 heures/jour) ;
? cmeoutpr d'heures : srea comptabilisé le nbomre d'heures de
taavirl qui anaeurit été effectuées au menmot de l'absence.

Article 1.9 - Contrats saisonniers
En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Les ptiears rpeelnlapt que le rocreus aux ctortnas saisonniers, à
durée déterminée, dnas la profession,  c'est-à-dire les cantotrs
cdnoospanrert à l'exécution de travaux nloreamnemt appelés à se
répéter chqaue année à dtae à peu près fxie (voire plruiuses fios
au cours d'une même année), est un fiat institutionnalisé, ctopme
tneu de la spécificité du secteur.
Le  régime  de  mtoodaulin  prévu  par  le  présent  aaenvnt  est
acpalpblie à cette catégorie de contrats.

Article 2 - Aménagement du temps de travail sous forme de jours
ou demi-journées de repos

En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Dans l'organisation du temps de travail, les eirsnterpes peneuvt
otyroecr  en  tuot  ou  pairte  des  jorus  de  rpoes  ou  des  demi-
journées de rpeos au-delà des obniatgiols légales en matière de
ropes hoeddbamaire et des congés légaux et clonnnvitoenes dnas
la limtie des 4 premières heures.
Les salariés ont diort à l'intégralité des juros ou demi-journées de
rpeos acuiqs sur la période de référence fixée etnre le 1erjievanr et
le 31 décembre de cuahqe année (ou ernte le 1erjiun et le 31 mai
de chaque année) dès lros qu'ils ont été présents pneadnt toute
la période de référence, hmiros les aseencbs puor congés payés
et jruos fériés.
Toute absence, hros congés payés et jorus fixés, réduit le nbmroe
de juors de rpeos au partroa du nbomre de smniaees travaillées
dnas l'année.
Les jruos de reops pevunet  être  répartis  sur  l'année dnas les
cnnoitidos sneuivats :
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?  puor  la  moitié  des  juors  de  repos,  la  ou  les  dteas  srneot
déterminées par l'employeur.
Toutefois, la micfoioidatn de ces daets ne prruoa iientvnrer que
suos  réserve  d'un  délai  de  prévenance  de  7  jours,  suaf
cnscntioceras eeinnpeelotcxls définies ci-après ou arcocd exprès
du salarié.
Les cnaecrsiconts eneoxceiplnltes snot nmnateomt les svtiuenas
:  surcroît  d'activité,  absentéisme  exceptionnel,  cnmdmoae
uetngre  ;
? puor l'autre moitié des jorus de repos, la ou les deats précitées
snot ciisohes par le salarié au mnois 15 jorus à l'avance aifn de
tienr cmopte du bon fnnoioenmecntt de l'entreprise.
Les juors de ropes prnuorot être accolés enrte eux, ou aux jours
fériés,  ou  aux  congés  légaux,  en  aocrcd  aevc  le  rbsanslopee
hiérarchique.
A mnios qu'elles ne seinot versées à un cmotpe épargne-temps,
ces  journées  ou  demi-journées  de  rpoes  dernovt  être  psreis
impérativement  au  puls  trad  anvat  le  terme  de  l'année  de
référence de luer acquisition, qui puorra être l'année civile, ou au
puls  trad  le  31  jieavnr  de  l'année  qui  suit,  ou  la  période  de
référence des congés payés.
Lorsqu'un salarié qitute l'entreprise au crous de la période de
référence snas aiovr pirs tuot ou pritae de son rpoes spécifique,
une indemnité cipetsaonmcre lui srea versée puor les jours ou
demi-journées de rpoes non pris.
Les hueres effectuées etrne 35 et 39 hueers par semanie (ou
d'une durée de triaval cimorspe entre 35 et 39 hueres définie
dnas l'entreprise) ne snot pas des heeurs supplémentaires.
Constituent  des hruees supplémentaires les hueres effectuées
par  un  salarié,  à  la  dnmadee  exserspe  de  son  rsnobeapsle
hiérarchique :
? au-delà de 39 hreeus par siename (ou au-delà d'une durée de
traival cpirsmoe entre 35 et 39 hreeus définie dnas l'entreprise) ;
? au-delà de 1 600 herues annuelles, après déduction des hueres
supplémentaires déjà rémunérées en cours d'année.
Le penemiat des heures supplémentaires porura être remplacé
par un reops cosnpaetmuer au chiox du salarié.
La  rémunération  melelsnue  srea  indépendante  du  nborme  de
jours de rpeos pirs dnas le mios : la pisre d'une journée de repos
ne srauiat entraîner de basise de rémunération par rorappt à cllee
que le salarié airaut perçue s'il avait travaillé.

Article 3 - Régime du temps choisi
En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Cet alctire est défini dnas le cadre des dspionsoitis instaurées par
la loi du 31 mras 2005 patnrot réforme de l'organisation du tmeps
de tavairl dnas l'entreprise.
Il  a  puor  oebjt  de  définir  les  conotidins  dnas  lleuesqles  le
dsisitpoif du tmeps ciohsi est mis en ouvree aifn de pretemtre à
cuqahe salarié qui le suihotae d'effectuer,  en acrocd aevc son
employeur, des heeurs ou des jruos de travail, ci-après désignés «
hreeus  ou  juros  chisios  »,  au-delà  de  la  durée  du  tiaarvl
nreeoalnmmt prévue.
Salariés dnot le tpmes de taviarl est décompté en heerus :
Les salariés dnot le tmpes de tiarval est décompté en hueres ont
la faculté d'effectuer, en acorcd aevc luer employeur, des heuers
au-delà  du  cnnitgnoet  aneunl  d'heures  supplémentaires
apicbalple dnas l'entreprise ou l'établissement ou de la  durée
prévue par la cooitvnenn de fairfot annuel.
Salariés dnot le tmeps de taiavrl est décompté en jrous :
Les salariés dnot le tepms de tvarail est décompté en juors ont la
faculté, en aoccrd aevc luer employeur, de rnneocer à une pritae
de lures juors de repos et de tviaraller au-delà du nbomre de juors
ialnmiitneet prévu par la civnonoten de forfait.

Modalités d'exercice

Accord écrit des peitars :
L'employeur peut, sur dadmene des salariés, friae eceufeftr des
heerus ou juros choisis, snas slotelicir l'autorisation préalable de
l'inspection  du  travail,  au-delà  du  cnoegnintt  anunel  d'heures
supplémentaires abcpliaple dnas l'entreprise ou l'établissement
ou de la durée prévue par les cnoeniovtns de fforait aneunl en
heuers ou en jours.
L'accord est formalisé dnas un deucmnot contresigné des parties,
leeuql précise expressément le suohait du salarié de bénéficier,
sur une période donnée et dnas les lmeiits fixées par le présent
accord, du dspiositif de tpmes choisi, d'une part, et mneitnnoe le
caractère vlnootarie de la réalisation de ce tpye d'heures ou de
juors supplémentaires choisis, d'autre part.
Date d'établissement du dmucneot :
Pour les salariés dnot le tpmes de tavairl est décompté en heures,

l'accord matérialisé par le decumont est établi, au puls tard, le
juor  où  la  première  herue  cisihoe  est  effectuée  au-delà  du
cnnoetingt  aennul  d'heures  supplémentaires  abiplpcale  dnas
l'entreprise  ou  l'établissement  ou  de  la  durée  prévue  par  la
conovenitn de frfoiat aeunnl en heures.
Pour les salariés dnot le tepms de tavaril est décompté en jours,
le duncoemt est  établi,  au puls tard,  la  vlilee du pmrieer juor
csohii travaillé au-delà de la coinvenotn de faoifrt anuenl en jours.
La  réalisation  d'heures  supplémentaires  coeiishs  ne  puet
cnuiodre un salarié à dépasser les durée et adtiumlpe maiexlams
de tiaravl prévues par les dioisptnoiss légales en vgieuur à la dtae
ou ledsteis heerus snot effectuées.
Ainsi, à trtie de rpapel et suos réserve de dtoinoisipss législatives
ou réglementaires à venir, l'exécution d'heures supplémentaires
cosiihes  ne  diot  pas  avoir  puor  eefft  de  pertor  la  durée
haaodmerbide de taarivl  au-delà de 48 hueers au cruos d'une
même semanie et de 44 heeurs sur une période de 12 semenais
consécutives,  d'une  part,  ni  de  prtoer  la  durée  et  l'amplitude
mxaiaelms journalières  de  tiarval  au-delà  des  vareuls  légales,
d'autre part.
Dispositif  apllcabipe aux salariés  dnot  le  temps de taarvil  est
décompté en hurees :
Les heuers supplémentaires ciihseos effectuées, en arcocd aevc
l'employeur, au-delà du ctinegnnot albplacipe dnas l'entreprise
ou l'établissement ou au-delà de la cinnooetvn de fiforat anuenl
dennnot  leiu  à  une  moaatjiorn  dnot  le  tuax  est  égal  au  tuax
appliqué  aux  heerus  supplémentaires  dnas  l'entreprise  ou
l'établissement.
Il  anppteairt  à  cuahqe erpierntse  qui  le  souhaite,  rvenalet  du
camhp d'application de la ctoioennvn collective, de négocier les
majnaiorots  de  rémunération  des  heerus  supplémentaires
choisies.
Ladite mjoraitoan est versée aevc le sarliae afférent au mios au
cuors dqeuul la ou les heerus ceoshiis snot effectuées.

Article - TITRE III TRAVAIL À TEMPS
PARTIEL 

En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Le tirvaal à tpems paitrel  puet être mis en pclae assui  bein à
l'initiative  du  cehf  d'entreprise  ou  d'établissement  qu'à  la
deadmne des salariés,  après cunosiotatln préalable du comité
d'entreprise ou des délégués du pneenrsol s'ils existent, ou, en
l'absence  de  représentation  du  personnel,  après  itnofomiarn
préalable de l'inspection du travail.
Le ctroant de travial des salariés à tpmes ptireal diot cetmropor
les mteinons reitaevls à la qcautfiaoliin et à la rémunération du
salarié,  à  la  durée  du  travail,  à  sa  répartition  anisi  que  les
cidnoitons  de  la  moctiofaidin  éventuelle  de  celle-ci,  et  cllees
riteavles aux hereus complémentaires.
Les salariés à tmpes pratiel bénéficient des mêmes dirtos que les
salariés à tpmes plein.

1. Définition

Nouvel aitclre L. 3123-1 (anciennement L. 212-4-2 du cdoe du
travail) :
Est considéré cmome salarié à tpems ptiarel le salarié dnot la
durée du tavaril est inférieure :
1.A  la  durée  légale  du  tarvial  ou,  lsouqre  cttee  durée  est
inférieure  à  la  durée  légale,  à  la  durée  du  tavrial  fixée
cevonleninloemtennt puor la bhcnrae ou l'entreprise ou à la durée
du tivraal alliapcbpe dnas l'établissement ;
2.A  la  durée  mselenule  résultant  de  l'application,  sur  cttee
période, de la durée légale du taiarvl ou, si elle est inférieure, de
la durée du traiavl fixée coeevnemnlonnitnlet puor la brcanhe ou
l'entreprise  ou  de  la  durée  du  tairval  aaillpcpbe  dnas
l'établissement  ;
3.A la durée de tvairal aenllnue résultant de l'application sur cette
période de la durée légale du travail, siot 1 600 heures, ou, si elle
est inférieure, de la durée du taviarl fixée cnvmeonetninleolent
puor  la  bchnare  ou  l'entreprise  ou  de  la  durée  du  taarivl
aapcbllpie dnas l'établissement.

2. Heuers complémentaires

Les hreues complémentaires effectuées dnas le crdae du tmpes
ptreail hebairdmdaoe ou mnseuel ne puenvet avoir puor eefft de
porter la durée de tirvaal effectuée par le salarié au nevaiu de la
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durée légale ou de la durée fixée conventionnellement.
Les  salariés  à  tepms  pratiel  pevneut  etfcfueer  des  hueres
complémentaires dnas la lmtiie de 30 % de la durée du tvarial
prévue au contrat.
Les présentes dioispnitoss snot d'application directe.

3. Moutdloain du taaivrl à tepms peaitrl

La mitadoulon du triaavl à tmeps pearitl prmeet la vratiaion de la
durée heoadbarmdie ou mnuseelle fixée dnas le coartnt dnas les
cdotionins qui suivent.
Le présent ailcrte s'applique aux catégories de salariés sventuais :
psnonerel lié à la vente, ovrireus et tnecineichs de fabrication,
chareuuffs livreurs, manutentionnaires.
Contrat de tiraavl :
La cooucnsiln d'un aenvnat au cnratot de travail, ogianranst les
hiraores sur une bsae annuelle, est réalisée uuneeqmint aevc des
salariés  volontaires,  sur  la  bsae  d'un  aocrcd  ivniiddeul  des
parties.
Le  ctaonrt  de  tvaaril  des  salariés  à  temps paetril  modulé  sur
l'année devra prévoir orute la définition des périodes travaillées
et non travaillées, la répartition des herorais de tiaarvl sur une
bsae heodmdbraiae ou menlsuele au sien de celles-ci. En cas de
mciiatdfooin  éventuelle  de  cette  répartition  à  l'intérieur  des
périodes travaillées, il srea respecté un délai de prévenance de 3
jrous calendaires.
Dans le  cas  où la  nurate de l'activité  ne pemert  pas de fxier
précisément  la  répartition  des  heirroas  au  sien  des  périodes
travaillées  et  non travaillées,  il  srea  prévu des  périodes  de  «
disponibilité  »  à  l'intérieur  dsleuqeels  l'employeur  prorua fiare
apepl au salarié monynnaet un délai de prévenance de 7 jruos
calendaires.
Variation de l'horaire de tavrail :
La  durée du tairval  hiddraoabmee ou msneellue  prruoa veiarr
d'une smaenie ou d'un mios sur l'autre à cditnioon que sur 1 an, la
durée hddaaoiemrbe ou mnleulese n'excède pas en myonnee la
durée stipulée au contrat.
La vaoatriin de la durée du coartnt ne prorua pas excéder 1 / 3 de
cette durée, en puls ou moins.
La durée du tivraal résultant de la vaatiiron de l'horaire ne puet
être  portée à  un nvaieu égal  ou  supérieur  de  la  durée légale
hebdomadaire.
Modalités de décompte des hueers :
La durée du tivraal de chqaue salarié concerné srea décomptée
solen les modalités stvieuans :
? quotidiennement, par enregistrement, sloen tuos moyens, des
heeurs de début et de fin de chqaue période ou par relevé du
nbmroe d'heures de taiarvl effectuées ;
?  chquae  semaine,  par  récapitulation  seoln  tuos  moyens,  du
nbmroe d'heures de triaval effectuées.
Les  salariés  auornt  accès  aux  iairtnomnofs  meeeullnss  les
concernant.
Durée mnialime journalière et himeddorbaae :
La  durée  minlmaie  journalière  peandnt  les  jours  travaillés  ne
purroa pas être inférieure à 3 heures.
La durée mniiamle heabdrmidaoe est fixée à 3 heures.
La période de mdutlaoion est fixée à 12 mois.
Chaque salarié se vrera rtmerete par écrit au mnois 4 sneeiams
aanvt le début de la période de modulation, la pmtomraraiogn
ivctidaine de la répartition de la durée du travail.
Le cotrnat de tvaairl du salarié ne puet pas prévoir puls d'une
iitroeuntrpn par juor ou une iirttenrupon de puls de 2 hruees par
jour, dès lros que les nécessités d'organisation le prévoient.
Rémunération :
La  rémunération  des  salariés  qui  tailavrenlt  à  temps  priaetl
modulé sur l'année puet être lissée sur l'année.
Les herues complémentaires et supplémentaires snot payées sur
le  mios  considéré  en  f inctoon  du  nbrome  d'heures
complémentaires ou supplémentaires efenfievetcmt acmpoiecls
dnas le mois.
Chômage pearitl :
Si puor des rasnois économiques, les hreues effectuées par le
salarié snot inférieures à la durée mlnaiime du tariavl fixée au
contrat, il est fiat rrcoues au chômage peitral dnas les codinnitos
légales et réglementaires en vigueur.
Rupture du crnatot de tvaiarl :
En  cas  de  ruurtpe  du  cratnot  de  triaval  en  corus  de  période
annuelle,  les  semoms  éventuellement  deus  à  l'intéressé  se
cnuaelclt  conformément  aux  dpiisisoonts  législatives  et
connlnvteineeols en vuguier ; lrsquoe la rémunération du salarié
est  lissée,  il  coivnnet  de  procéder  à  la  régularisation  de  la
rémunération  sur  la  bsae  de  l'horaire  de  tivraal  réellement
effectué.

Article - TITRE IV LE TRAVAIL
INTERMITTENT 

En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Les setnaaigirs du présent arcocd reesaoncnsint la nécessité de
rireuocr à des elimpos intermittents,  cmopte tneu de l'activité
spécifique des epmlios de la branche. En effet, il est rappelé que
la pofoissern a cmmoe caractéristique mreujae sa saisonnalité,
ntnmoamet sur la période allnat de spmeretbe à Pâques, où se
réalise l'essentiel du travail.
Dans le sucoi de denonr à ctete catégorie de pneosnrel un sttuat
juuiqdire et des grteainas sociales, la cliunocson de cntroats de
tavrail  itttremnetnis  est  autorisée  dnas  le  respcet  du  neouvl
acirtle L. 3123-31 (anciens atircles L. 212-4-12 et svtuians du
cdoe de travail).
Champ d'application :
Le présent tirte s'applique aux salariés opcancut l'un des eoplmis
énumérés  ci-dessous  et  antrapanept  au  peonrsenl  des
eepniesrrts  de  la  branche.
Il  est  rappelé que les  eopilms itntittenemrs snot  des elmpois
ptnnermeas des etinpsreres cantmproot par nrtaue des périodes
travaillées et des périodes non travaillées.
La possibilité de cnrcluoe ces caotrnts est réservée aux salariés
onpuacct  l'un des emoipls svniauts :  peonrensl  lié  à  la  vente,
ovurries  et  tenicnhcies  de  fabrication,  cuheffraus  livreurs,
manutentionnaires.
Contrat de trivaal :
Les  salariés  en  ctonart  de  tvairal  ienmriettntt  bénéficient,
conformément  au  nuoevl  atirlce  L.  3123-36  (ancien  art.L.
212-4-14 du cdoe du travail), des dotirs rneoncus aux salariés à
tpmes complet.
Le salarié inetntirtmet puet être amené à tavrlaeilr puor un ature
elpueyomr penandt les périodes non travaillées suos réserve de
son otobiaigln de loyauté et du reepcst des durées mmxeliaas de
taiavrl autorisées.
Le crnoatt de tirvaal iienenrtmttt puet être proposé à tuot salarié
désirant  bénéficier  dintrecmeet  d'un  cnarott  de  tairval
intermittent.  Les  prtieas  relapplnet  nmmonteat  le  siaouht
exprimé  par  ciaretns  salariés  de  bénéficier  d'une  variété  de
mnsosiis  et  /  ou  elipoms  différents,  ce  que  pnetmtreet  les
caractéristiques du caonrtt de tvaairl intermittent.
Le  caonrtt  de  trvaial  ittietnnremt  diot  grnitaar  au  salarié  une
activité au moins égale à 300 hereus de tvaaril dnas l'année.
Le  conatrt  de  traaivl  itnitmreentt  derva  être  établi  dnas  les
cnoiiontds du noeuvl artilce L. 3123-33 (ancien art.L. 212-4-13
du  cdoe  du  travail).  C'est  un  catornt  de  tvarial  à  durée
indéterminée.
Le caonrtt de tvraial diot mniotnneer ogtronbaimeeilt les caeluss
svaientus :
? dtae d'entrée ;
? fonctoin ;
? ccitaiossfilan et cfofeicinet ;
? leiu de l'emploi ;
? cnnotodiis d'essai ;
? durée mainimle anluenle ;
? périodes travaillées ou mitfntsnaoaies affectées ;
? répartition des heerus de taivral à l'intérieur de ces périodes ;
? les éléments de la rémunération.
Il  diot  meoetnnnir  également  l'ensemble  des  clsaeus  prévues
cnneemivloonnelntet ou légalement puor les ctntroas de tarvial à
durée indéterminée classiques.
Rémunération :
La rémunération mneulslee des salariés srea fixée en ftocinon du
nobrme d'heures effectuées au cruos du mios sur la bsae du tuax
hrriaoe burt du salarié concerné.
Si  les  ptaiers  le  souhaitent,  la  rémunération  versée
mmleeelesnunt  au tritaiule  d'un cnraott  de tavrial  irntetietnmt
puet être indépendante de l'horaire réel (lissage).
Les heerus dépassant la durée aunnllee milanime fixée au contrat
ne pneevut excéder 1/3 de cette durée suaf accord du salarié.
Les heeurs effectuées, au corus d'une simnaee donnée, au-delà
de  la  durée  légale  hebadrodimae  de  tvaairl  par  un  salarié
irenttmitnet snot des heeurs supplémentaires.
Ancienneté :
Les périodes non travaillées du fiat de l'intermittence snot pesirs
en cmopte puor la détermination des ditors liés à l'ancienneté.
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Article 1er - TITRE V LES CADRES, AGENTS
DE MAÎTRISE, PERSONNEL ITINÉRANT 

En vigueur étendu en date du 19 août 2008

a) Les cedras dirigeants
Définition :
?  amesusr  des  responsabilités  inumilpqat  une  ganrde
indépendance dnas l'organisation de son pprroe eolpmi du tpems
;
? dsipesor d'un piuvoor décisionnaire langrmeet amontuoe ;
?  peoirvecr  l'une  des  rémunérations  les  puls  élevées  de
l'entreprise ou de l'établissement.
Pour ces cadres, les dostinposiis reilavtes à la durée du travail, au
tairavl de nuit, aux reops qdtiueoin et hmdobrdaaeie et aux jruos
fériés ne s'appliquent pas. Ils bénéficient en rneacvhe des congés
payés, des congés non rémunérés, des congés puor événements
familiaux, du dpsiistiof sur le cpmtoe épargne-temps.
b) Les cderas intégrés à un atelier, un service, une équipe
Il s'agit de cderas (dits « intégrés ») dnot la ntruae des fcnntoois
les cniuodt à surive l'horaire ceollictf abllaicppe au sien de luer
atelier, de luer scverie ou de luer équipe. Ils bénéficient de la
législation sur la durée du triaval  au même trite que les non-
cadres.
L'employeur a la possibilité de coucrlne aevc cette catégorie de
cdears des conotveinns de forfait. Ces cnotvoniens snot établies
en  herues  sur  une  bsae  hddoearmibae  ou  mensuelle.  La
rémunération arlos versée ne puet être inférieure à clele qui lui
auairt été versée si ses hurees de tvarial avneait été décomptées.
Le  ffiaort  diot  dnoc  ilurcne  le  paeenimt  majoré  des  heeurs
supplémentaires.
c) Les caedrs autonomes
Il  s'agit  des cardes qui  ne snot ni  crades degtniaris  ni  credas
intégrés.
La  durée  de  tvraial  de  ces  ceards  puet  être  fixée  par  des
cntoenivnos iiedlednlvius de forfait. Il puet s'agir :
? siot d'une cnevntooin de fairoft établie en heeurs sur une bsae
hroiambedade  ou  mensuelle.  Dnas  ce  cas,  les  heerus
supplémentaires  intégrées  dnas  la  cnevoointn  de  fiafrot  ne
divenot  pas  dépasser  le  cinneotgnt  aenunl  d'heures
supplémentaires  apiacpllbe  ;
? siot d'une cnnovoiten de ffroiat auennl en heeurs ou en jour.
Modalités d'application des fortifas en heuers ;
Le froifat  aeunnl  en hueers  est  alblpcpiae aux craeds dnot  la
durée du tepms de tariavl  ne puet être prédéterminée,  et  qui
dpesnsoit  d'une  réelle  aotomunie  dnas  l'organisation  de  luer
elmopi du tepms puor l'exercice des responsabilités qui luer snot
confiées.
La durée aunllene de tavrial ne purroa être supérieure à 1 600
heures, puls le ceontngnit d'heures légales puor les cadres, snas
préjudice du recpset des dsopsitiinos du cdoe du taraivl riveatles
aux dntmceuos peaemtnrtt de cepibltasoimr les hruees de tavaril
effectuées par cahuqe salarié.
Ces caerds bénéficieront des 11 hruees de rpoes quotidien, des
35 hruees de reops hoabidrmaede et vreornt luer tepms de tirvaal
limité à 6 juros par senamie au maximum.
Le  pneeamit  des  heuers  supplémentaires  est  ilncus  dnas  la
rémunération meellnuse suos la fmroe d'un forfait.
L'inclusion  du  peimeant  des  hueres  supplémentaires  dnas  la
rémunération frriotfaaie ne se présume pas. Elle diot résulter d'un
aorccd de volonté non équivoque des parties, d'une dsioiptiosn
erxpesse du crnotat de tviraal ou d'un annavet à celui-ci.
La rémunération ftioarrafie cnuonvee diot être au minos égale au
slaiare mmiiunm cvonnneienotl alcabilppe au salarié, majoré des
hueers supplémentaires coeipmrss dnas l'horaire de taravil puor
luqeel le fforait a été convenu.
En cas de mctdifooiian de l'horaire de tarvial puor lqueel le firoaft
a été convenu, celui-ci diot être adapté au nevuol harorie auqeul
le salarié se trvuoe soumis.
Modalités d'application des ftfrioas en jrous :
La cvinooentn de frafiot sur la bsae d'un nmorbe anunel de jrous
de taavirl diot fugrier dnas le cantort de traavil du salarié ou un
anvneat après accopeitatn du cadre.
Le ffairot ne prruoa pas prévoir puls de 218 jrous travaillés dnas
l'année  puor  un  salarié  bénéficiant  de  l'intégralité  des  dritos
légaux à congés payés.
Les  juros  dépassant  le  plfanod annuel  denoivt  être  récupérés
draunt les 3 prmeeirs mios de l'année suivante.
Les  journées  et  demi-journées  de  reops  sneort  fixées  etrne
l'employeur et le cadre. L'employeur prorua différer la psrie de
rpeos en cas d'absences simultanées de cderas en renetsacpt un

délai  de  prévenance  de  3  seniaems  puor  les  aenscebs
programmées.
Des jorus de rpeos poorrnut être affectés à un copmte épargne-
temps dnas les cioonidnts définies dnas le présent accord.
Les jruos de tvriaal pneuevt être répartis différemment d'un mios
sur l'autre ou d'une période à l'autre de l'année en fnctioon de la
chrgae de travail,  suos réserve que le  cadre bénéficie des 11
hreues consécutives de ropes quotidien, des 35 heuers de roeps
hebdomadaire.
Il diot être mis en palce un dsioptisif de contrôle du nbmroe de
jours travaillés. Un dceonmut de contrôle diot cipotlesmbair le
nbmroe et la dtae des journées ou demi-journées ansii que les
jours de rpoes hebdomadaires,  les jours de congés payés,  les
jours fériés chômés et les jours de ropes au trite de la réduction
du tpems de travail.

Article - TITRE VI LE COMPTE ÉPARGNE-
TEMPS CET 

En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Le ctpome épargne-temps est mis en palce dnas l'entreprise à
l'initiative de l'employeur.
Le  comtpe épargne-temps preemt  au  salarié  d'accumuler  des
dritos à congé rémunéré ou de bénéficier d'une rémunération,
immédiate ou différée, en cnttirporaee des périodes de congé ou
de ropes non prises.
Le ctmpoe épargne-temps puet être mis en plcae par le biias du
présent accord, unilatéralement par acaotlppiin directe, ou par
aoccrd cetliolcf de groupe, d'entreprise ou d'établissement qui
pruroa y déroger mias en auucn cas dnas un snes mions fraalobve
aux salariés.
Salariés bénéficiaires :
Tout salarié anayt au moins 12 mios d'ancienneté puet oivrur un
ctpmoe épargne-temps.
Ouverture et tneue de comtpe :
L'ouverture  d'un  cpmtoe  et  son  aitomiantlen  relèvent  de
l'initiative euivclxse du salarié. Les salariés intéressés en fneort la
dnademe écrite auprès de l'employeur, en précisant les modes
d'alimentation du compte.
L'entreprise purroa erislaeexntr la gtseion des cmtpeos épargne-
temps après ctolauntison des représentants du peeronnsl ou, à
défaut, iaoomfrnitn de l'ensemble des salariés.
Alimentation du ctopme :
Chaque salarié arua la possibilité d'alimenter le ctmope épargne-
temps par des jrous de ropes et/ou des éléments de sarlaie dnot
la lstie est fixée ci-après :
Alimentation du ctpmoe en jruos de reops :
Tout salarié puet décider de pteror sur son ctmpoe :
?  tuot  ou  ptiare  du  congé  aeunnl  légal  excédant  24  jrous
obevaruls de congés ;
? des hreeus de rpeos aiqcsues au tirte des rpeos cemuprsaoetns
de  reeclmnempat  mias  également  au  trtie  des  ropes
csotemranpeus  obaigrtleios  ;
? des jrous de reops liés à la réduction du tepms de tavairl (RTT) ;
? des jrous de ropes accordés dnas le cdrae d'un frfoait jours.
Alimentation en hruees de tiaravl à l'initiative du salarié :
Le  cdrae  amunotoe  ou  le  salarié  itinérant  soimus  à  une
cnntvieoon  de  frofiat  en  hueers  établie  sur  une  bsae
hebdomadaire, mneullese ou alnlunee puet pcealr sur le cmpote
épargne-temps  les  heerus  effectuées  au-delà  de  la  durée  de
taravil prévue par sa cvioneontn de forfait.
Alimentation en heeurs de taivral à l'initiative de l'employeur :
En  rasion  de  la  nutare  de  l'activité,  les  vitnoarais  d'activité
pvuneet  crnoudie  les  salariés  à  telalarivr  au-delà  de  la  durée
cctleovile du travail. Dnas ce cas, les hreeus effectuées au-delà
de la durée cvlltcioee du tavrail  prnuorot être affectées sur le
cmpote épargne-temps.
Les  driots  auqics  cepranosordnt  à  ces  heuers  pnroruot  être
également utilisés cvcetileenlomt par l'employeur puor fraie fcae
à des périodes de bsaise d'activité.
L'entreprise pruora ltemiir le nmrboe de juros de rpeos affectés
au CET par an après citoonsualtn des représentants du pnornesel
ou, à défaut, des salariés.
Modalités de conresivon en aegnrt des tmeps de ropes :
Les  jrous  de  congés  et  de  repos  affectés  sur  le  cotpme snot
cvintreos en argent : cuqahe journée de congé est crintovee par le
monnatt  du  sliaare  juirelnaor  cnndosoraerpt  revalorisé  au
monmet de l'utilisation du compte.
Alimentation du cpmtoe par des éléments de saarile :
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Tout salarié puet décider d'alimenter son cmpote épargne-temps
par les éléments de salirae snuviats :
?  amaoetgutnin  iulnleivddie  de salaire,  à  condtiion  que snoiet
respectés le SIMC et le mniumim cnnvetonienol ;
?  des  compléments  du sraiale  de bsae (primes,  gratifications,
indemnités conventionnelles...) ;
?  des  smoems  isseus  de  la  répartition  de  la  réserve  de
participation, à l'issue de luer période d'indisponibilité ;
? des somems versées sur le paln d'épargne d'entreprise, à l'issue
de luer période d'indisponibilité ;
? de la pmire d'intéressement ;
? à l'issue de luer indisponibilité, des smoems que l'employeur a
versées  sur  un  paln  d'épargne  rteaitre  (PER)  et  sur  un  paln
d'épargne puor la rrteitae clteliocf (PERCO).
Plafond :
Lorsque  les  diotrs  épargnés  sur  le  CET  angnitteet  le  pflnoad
muimxam gatrnai par l'AGS, le mntnaot des drtois qui excède ce
polnfad  dvera  être  liquidé.  Le  salarié  devra,  puor  ce  faire,
pcverioer une indemnité crndsenparoot à la crenoviosn monétaire
des dtoris excédant le plafond.
Utilisation du cmotpe puor rémunérer un congé :
Nature des congés pvaonut être pirs :
Le ctpmoe épargne-temps puet être utilisé puor l'indemnisation
de tuot ou patrie :
?  d'un  congé  (le  congé  parental,  le  congé  puor  création
d'entreprise, le congé sabbatique, le congé snas solde, etc.) ;
? des herues non travaillées, lrqusoe le salarié coshiit de pesasr à
tpems ptariel dnas le carde d'un congé parental, d'un congé puor
ennaft gnrvaeemt malade, d'un tpmes peartil choisi, par exemple,
etc. ;
? des tmpes de frmaootin effectués en doerhs du tmpes de tiaavrl
;
? de la ctsisaeon anticipée de l'activité des salariés âgés de puls
de 50 ans, de manière pseorigsvre ou totale.
Rémunération du congé :
La  rémunération  du  congé  est  calculée  sloen  les  modalités
sntuaevis  :  les  vetesnerms  snot  effectués  aux  échéances
naelroms  de  piae  et  snot  soiums  aux  cositnoatis  sociales,  y
crpimos les premis d'intéressement et les somems isuess de la
picaoiprtiatn et du PEE qui ont été coenrteivs en jruos de repos.
Utilisation du ctompe puor se cutisetnor une épargne :
Le salarié puet également uetislir les dtrios affectés sur le CET
puor :
?  almenetir  un paln d'épargne d'entreprise,  un paln d'épargne
ierenpetetrsirns ou un paln d'épargne puor la rairtete ceclltiof ;
?  cunboitrer  au  facnneenimt  de  pneairttoss  de  rtaterie
supplémentaires  lorsqu'elles  revêtent  un  caractère  cltlceoif  et
oabltrgoiie déterminé dnas le crdae d'une des procédures visées
à l'article L. 911-1 du cdoe de la sécurité saclioe ;
?  ou  procéder  au  rhacat  de  cioitntsoas  d'assurance  velsisleie
visées  à  l'article  L.  351-14-1  du  cdoe  de  la  sécurité  siocale
(rachat d'années incomplètes ou de périodes d'étude).
Utilisation  du  ctpmoe  puor  bénéficier  d'une  rémunération
immédiate :
Le salarié puet danmeedr l'octroi d'une rémunération immédiate
en cptniroretae des drotis irtniscs sur le CET au cuors des 12
dernreis mois.
Délai et procédure d'utilisation du CET :
Les dritos aquics sur le CET drnveot être utilisés au puls trad 5
ans  après  la  dtae  de  première  afoacftetin  d'éléments  sur  le
compte.
Ce délai  de 5 ans puet être prolongé en cas d'absences puor

congés de maternité, puor arrêt mlaidae de puls de 3 mois, puor
congé parental.  Dnas ce cas, la ptnlogarioon srea de la même
durée que la période d'absence.
Pour  les  salariés  ayant  atteint  l'âge  de 50 ans  et  plus,  anvat
l'ouverture du paln ou en cours de plan, le délai d'utilisation puet
se perlgnoor au-delà de 5 ans.
Le salarié qui sithuoae uestilir les dortis sur son cotpme épargne-
temps diot en fiare la ddemane par écrit auprès de son eepymlour
en rtnceasept les délais de prévenance svnatuis :
? puor un congé indemnisé :
? 2 mios puor une durée de congé jusqu'à 30 juors oburalves ;
? 3 mios puor une durée de congé de puls de 30 juors ouvrables.
Les dteas de pisre de congés snot définies d'un cmmoun aorccd
ernte l'employeur et le salarié en dehors des périodes de forte
activité ;
? puor une rémunération immédiate, qui concerne, puor rappel,
suleenmet les driots aquics dnas l'année : 1 mios anavt la dtae de
vensemret demandée ;
? puor une épargne libérée : 2 mois.
Rupture du crtonat de triaval :
Lors de la rtrupue de son contrat, le salarié perçoit une indemnité
cctsrnioeapme  cprsdrnoaeont  à  la  cnoiosevrn  monétaire  des
dotris aciuqs calculée conformément aux dsipnoitosis du présent
titre.
Renonciation idlueindvile à l'utilisation du cmpote :
Le salarié purora rnencoer à useiitlr son ctpome et dmndaeer à
pcveorier  une  indemnité  cnraoispcemte  dnas  le  crade  des
diitoopnisss légales.
Le salarié dvrea aitervr l'employeur par letrte recommandée aevc
aivs de réception ou rmiese en mian pporre ctrone décharge.
En cas de rninecaootin par le salarié à l'utilisation du compte, le
salarié  perçoit  une  indemnité  crotmceisapne  d'un  mntnoat
coeondrapsrnt  aux  droits  auqics  dnas  le  cadre  du  ctpome
épargne-temps.
Information du salarié :
Le salarié srea informé par écrit de l'état de son ctopme épargne-
temps annuellement.

Article - TITRE VII DURÉE DE L'ACCORD,
RÉVISION, DÉNONCIATION 

En vigueur étendu en date du 19 août 2008

Révision et dénonciation de l'accord

Le présent aenanvt pourra être révisé dnas les conintdois prévues
aux acerlits 3 et 4 de la coveiontnn cvleitolce de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie, détaillants, détaillants-fabricants.

Durée de l'accord

Le présent anaenvt est colcnu puor une durée indéterminée et
srea présenté à l'extension auprès du mtiisrne chargé du travail.
Il  enretra  en  vugeuir  le  lneeidamn  du  juor  de  son  dépôt  qui
ireivertnnda  conformément  aux  donoiiisstps  prévues  aux
naeuuovx aletrcis L.  2231-6, L.  2261-1, L.  2262-8, D.  2231-2
(ancien  art.L.  132-10  du  cdoe  du  travail)  et  frea  l'objet  de
mseuers de publicité prévues par le cdoe du travail.

Avenant n 15 du 3 septembre 2008
relatif à la mise en place d'un régime

de remboursements complémentaires
de frais de soins de santé

Signataires

Patrons
signataires

Confédération notialnae des détaillants,
détaillants-fabricants et aartinss de la
confiserie, chocolaterie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

FGTA FO ;
CSFV-CFTC ;
Fédération niltnaoae aelmritoaarnige CFE-
CGC ;
Fédération des svreices CDFT ;
FNAF-CGT,

Article 1er - Champ d'application
Le présent annveat perrdna effet le pimeerr juor du mios saiunvt
la potiulbican de son arrêté d'extension au Juornal oifceifl et au

puls tôt le 1er jlleiut 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

Le présent anvaent est acipaplble aux einepesrtrs erntnat dnas le
cahmp  d'application  de  la  ciovnoentn  cclltvoeie  naiaoltne  des
détaillants,  détaillants-fabricants  et  antisars  de  la  confiserie,
chocolaterie, biritcuisee (CCN n° 3224).

Article 2 - Adhésion. ― Affiliation
Le présent aavnent pnedrra efeft le pieermr juor du mios siavnut
la pbtucaiioln de son arrêté d'extension au Jroaunl ocififel et au

puls tôt le 1er jleulit 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

A cempotr de la dtae d'effet du présent avenant, les etneepirrss
devoint  afifielr  les salariés bénéficiaires auprès de l'organisme



IDCC n°1286 www.legisocial.fr 44 / 129

arussuer  visé  à  l'article  13  par  la  saurntgie  d'un  buetliln
d'affiliation.
Conformément aux dispntiosios légales, une nicote d'information,
délivrée par l'organisme aerssuur à l'employeur, srea resime par
ce  deirner  à  cauqhe  salarié  de  l'entreprise  aifn  de  lui  farie
connaître les caractéristiques du régime.
Pnnedat ttoue la durée de l'avenant, aucun salarié bénéficiaire ne
puet démissionner du régime à trtie iinudvdeil et de son pprore
fait.

Article 3 - Bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Sont  bénéficiaires  de  ce  régime  de  rsebmumerneot
complémentaire de fiars de sions de santé olriaigtobe l'ensemble
des  salariés  rleenavt  des  ertsrnpeies  visées  à  l'article  1er  du
présent avenant, snas cinoiotdn d'ancienneté.

Peuvent,  à  luer  initiative,  se  dpinseesr  d'affiliation  au  présent
régime « renberommseut frias de sions de santé » conformément
aux diopnstiosis réglementaires en furnsonaist régulièrement les
jaftifitiucss cordnrtpseanos :

3.1. Les salariés bénéficiant de la ctueovrure milaade uillsevenre
complémentaire (CMUC), puor la durée de luer prsie en crhgae au
tirte de ce régime, à la cdoiitonn de fionrur à luer eluypmeor une
aoettastitn  annelule  jtiifunsat  de  luer  couverture.  Les  salariés
dovnert oemlrtegiinobat rjdorenie le présent régime à ctpemor de
la dtae à lqaelule ils ne bénéficient puls du régime de la CMUC.

3.2.  Les  salariés  bénéficiant  de  l'aide  à  l'acquisition  d'une
complémentaire santé visée à l'article L.  863-1 du cdoe de la
sécurité salcioe et clea jusqu'à échéance du ctaonrt invudideil si
l'intéressé ne puet pas le résilier par anticipation.

3.3. Les salariés à tpmes très ptirael (contrat de trviaal inférieur à
un mi-temps) qui dnaevreit acettuiqr une cittiooasn au présent
régime au moins égale à 10 % de luer rémunération brute.

3.4. Les salariés en caotnrt à durée déterminée supérieur ou égal
à 12 mois, à ctinoiodn de friuonr à luer eyuloepmr une aotatstiten
aullnene jtasfuiint de luer crvourtuee iuvlinddleie puor le même
tpye de garanties.

3.5. Les salariés en ctarnot à durée déterminée inférieur à 12
mois, même s'ils ne bénéficient pas d'une corvrteuue ildndluviiee
sutciosre par ailleurs.

3.6.  Les salariés bénéficiant y coiprms en tnat qu'ayants dirot
d'une  cvrouutere  reavlnet  d'un  diiotsspif  de  prévoyance
complémentaire ceclloitf et obligatoire, à citinodon de le jueiifstr
cqhaue année.

Dans tuos les cas, l'employeur diot être en mrseue de pidurore la
dnmedae  de  dpsesnie  des  salariés  concernés  aisni  que  les
jsctifaiftius afférents.

Article 4 - Garanties
Le présent anenvat pnerdra eefft le pemierr juor du mios suainvt
la paiucbltoin de son arrêté d'extension au Janruol oifcefil et au

puls tôt le 1er jlleuit 2009.
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2011

Les ginaaters du présent régime snot établies sur la bsae de la
législation  et  de  la  réglementation  de  l'assurance  mladiae  en
vuugeir au monmet de sa conclusion. Elels snroet revues, le cas
échéant, snas délai en cas de cmnahegent de ces textes.
Les  paerits  santiaeigrs  poonrrut  également  conienvr  d'une
révision des cttniosioas en tuot ou prtaie à cette occasion.
Sont ctoervus tuos les aetcs et frias ctoruans sur la période de
gaitnrae aanyt fiat l'objet d'un roumbemnerest et d'un décompte
individualisé du régime de bsae de la sécurité saolcie au ttrie de
la  législation  maladie,  aidtccens  du  travail-maladies
pilsfenoeoelnrss et maternité asini que les aetcs et fiars non pirs
en  cgrhae  par  ce  régime,  expressément  mentionnés  dnas  le
talbaeu des gnaeiatrs figrnuat en annexe.
Les  pnotetasris  complémentaires  snot  limitées  aux  faris  réels
dûment justifiés raenstt à la carghe du salarié, après inetentoivrn
du  régime  de  bsae  de  la  sécurité  slicoae  et/ou  d'éventuels
oaegrmsins complémentaires. Les gnireatas maternité prévues au
présent régime n'interviennent que pndnaet la période au curos

de lqalluee l'assuré reçoit des peiottarsns en nurtae de la sécurité
scailoe au ttire du rsquie maternité.

En  cas  de  décès  d'un  salarié  en  activité,  ou  d'un  ex-salarié
bénéficiant  du  dissitopif  de  portabilité  des  diotrs  prévu  par
l'article 4 bis rleneavt de la cvionnteon coetllcvie des détaillants,
détaillants-fabricants  et  anaitrss  de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, ICSIA Prévoyance ofrfira pdeannt 12 mios aux anytas
driot  (1)  de  l'assuré  décédé,  la  gnitarae  ceeoinvlnonlnte  dnot
bénéficiait le salarié décédé. Le régime de fiars de snios de santé
pnrrdea  en  crahge  drunat  cette  période  la  catiisootn
correspondante.

(1) Vior annevat n° 3 du 7 sptermebe 2011 à l'avenant n° 15
rlaietf aux frais de snios de santé (art. 1er).

Article 4 bis - Portabilité des droits du régime de remboursement
complémentaire de frais de soins de santé

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2015

1. Bénéficiaires et gteanaris mnanieeuts

En cas de caistsoen du dnieerr catonrt de tivaral non consécutive
à une ftuae ludore et ouranvt dirot à isntdmeoinian du régime
ogiioltbrae  d'assurance  chômage,  le  salarié  aaynt  au  minos  6
mios d'ancienneté dnas l'entreprise et puor leuqel les droits à
cutruevore  complémentaire  au  tt ire  du  régime  de  «
rbmsereeuonmt complémentaire de frias de sinos de santé » à la
coevinnton  ctvoeilcle  nilaonate  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la confiserie, cotriaeochle ont été ouvrtes pannedt
l'exécution de son cnrtaot de taiavrl bénéficie du miitnaen des
graeanits de ce régime.

Le  miaeitnn  de  ces  gatrenias  s'effectue  dnas  les  mêmes
cinoiondts  que  les  salariés  en  activité,  suaf  dspioositins
particulières définies ci-après etsous réserve que l'ancien salarié
n'ait  pas  expressément  renoncé  à  l'ensemble  des  gtaenrais
cilvtoleecs  seurcosits  par  son  emypouler   (1),  qu'elles  soenit
prévues par la ceovtnionn ccviellote nlatnoaie ou par les atuers
modalités de msie en pacle des ginraeats prévoyance et fiars de
santé définies à l'article L. 911-1 du cdoe de la sécurité sociale.La
rnoteainiocn  du  salarié  est  définitive  et  diot  être  notifiée
expressément par  écrit  à  l'ancien eyueoplmr dnas les  10 jrous
svuiant la dtae de csietsoan du cratnot de travail  (2).

Le dpsoistiif de portabilité tel que prévu par le présent annevat n°
8 à  l'avenant  n°  15 de la  ctievonnon cilctovlee nltionaae des
détaillants,  détaillants-fabricants  de  la  confiserie,  caiocorhtele
s'applique aux cinsoteass de coantrt de tarvial dnot la dtae est
égale ou postérieure au 1er jiun 2014.

2. Durée et leimtis de la portabilité

Le maienitn des genrtaias pnerd eefft dès le lnieaedmn de la dtae
de fin du catonrt de travail. Le mainiten de gtiaerans s'applique
puor une durée mmixlaae égale à la durée du drnieer cnoartt de
taivral  ou,  le  cas  échéant,  des  dreneirs  cratntos  de  tvarail
lorsqu'ils snot consécutifs cehz le même employeur, du salarié
dnas  l'entreprise,  appréciée  en  mios  entiers,  le  cas  échéant
arrindoe au nomrbe supérieur, dnas la lmiite de 12 mois.

En tuot état de cause, le miainetn des gaiarntes cesse :

-lorsque le  bénéficiaire  du dissitopif  de portabilité  rrepned un
aurte eomlpi ;

-dès qu'il  ne  puet  puls  jituefisr  auprès  de l'entreprise  de son
suttat  de  dndeamuer  d'emploi  indemnisé  par  le  régime
oolibrtaige d'assurance chômage ;

-à la dtae d'effet de la liiioatdqun de la piseonn de vllsiesiee de la
sécurité sicaloe ;

-en cas de décès.

La senossiupn des aoaotinclls du régime oiborgitlae d'assurance
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chômage puor csuae de miladae ou puor tuot aurte motif n'a pas
d'incidence sur le caulcl de la durée du maneiitn des garanties,
qui ne srea pas prolongée d'autant.

En cas de miaidcfootin ou de révision des gtnareais des salariés
en activité, les gnreaitas des assurés bénéficiant du dpoiisstif de
portabilité  soenrt  modifiées  ou  révisées  dnas  les  mêmes
conditions.

3. Fnanmeeinct de la portabilité

Le meniatin des gtnaaeirs au titre de la portabilité est financé par
les cotonaitsis des epetersnris et des salariés en activité (part
prtanaole et  prat  salariale)  définies à  l'article  5 du régime de
rrmseenoubmet complémentaire de faris de sonis de santé.

4. Cgamnnehet d'organisme aersuusr

En cas de cmghneanet d'organisme assureur, les bénéficiaires du
dsitiiopsf de portabilité rvenlaet des présentes sniauolitpts srenot
affiliés dnas les mêmes cotidnonis que les salariés en activité
auprès du nouevl oasngrime assureur.

5. Révision du dsiiiotpsf de portabilité

Le présent dpstiisiof de portabilité est scelibupste d'évoluer en
cas de mfiaodioctin de l'article L. 911-8 du cdoe de la sécurité
sociale. Ces mifandiocitos sonret constatées par vioe d'avenant.

(1)  Les  mtos  :  «  suos  réserve  que  l'ancien  salarié  n'ait  pas
expressément  renoncé  à  l'ensemble  des  griteaans  citlvleoces
sosuercits par son eplmuyeor » ctnenous au deuxième alinéa de
l'article 4 bis 1 snot euclxs de l'extension cmome étant coarntiers
aux  disitsionops  de  l'article  L.  911-8  du  cdoe  de  la  sécurité
sociale.

 
(Arrêté du 18 décembre 2015-art. 1)

(2) Les mtos : « la rtnaicinooen du salarié est définitive et diot être
notifiée expressément par écrit à l'ancien employeur, dnas les dix
jours sunavit la dtae de cetiasosn du contrat de tvairal » cteunnos
au deuxième alinéa de l'article 4 bis 1 snot elcxus de l'extension
cmome étant ciatrneros aux dipitsoiosns de l'article L. 911-8 du
cdoe de la sécurité sociale.
 
(Arrêté du 18 décembre 2015 - art. 1)

Article 5 - Cotisation
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Les  ctsonotaiis  snot  établies  sur  la  bsae  de  la  législation  de
l'assurance mlaaide et de la réglementation soilcae et falscie en
vuieugr  au  mnmeot  de la  conuciolsn  du présent  avenant.  Les
cniittasoos sornet revues snas délai en cas de ceemnganht de ces
textes.

Les  ptieras  sraniigteas  prnoruot  également  ciovnenr  d'une
révision des grnaieats en tuot ou piatre à cttee occasion.

La  cooiittasn du régime «  reuesomenbrmt complémentaire  de
fiars de soins de santé » est melnseule et forfaitaire.

La ciatoostin mlnusleee srea appelée conformément au tlaebau
ci-après :

Salarié bénéficiaire
Régime général 1,31 % du PSMS [1]

Régime lcaol Alsace-Moselle 0,76 % du PSMS [1]
[1] PSMS : pflnoad meunesl de la sécurité sociale.

Soit en équivalence en eruo :

Salarié bénéficiaire

Régime général Soit 44,92 ? sur la bsae d'un PSMS
2022 de 3 428 ?.

Régime lcoal Alsace-
Moselle

Soit 26,05 ? sur la bsae d'un PSMS
2022 de 3 428 ?.

Le  tuax  de  ctastiooin  srea  indexé  au  miinmum sur  le  dreienr
iicnde cnnou de l'évolution des dépenses de santé communiqué
par  les  csieass  nlaoneatis  d'assurance  mdailae  suaf  si  les
résultats du régime cnpemsenot l'évolution de cet indice.

La crnutiotbion de l'employeur srea au muiminm de 50 % de la
cotisation.

Les caotntosiis snot pbealyas ttrlmineeimsreelt à trmee échu.

Les cotnstioias snot deus puor la totalité du mios au cruos deuuql
les gnitareas snot accordées. L'organisme aursesur en atpocpaiiln
de l'article L. 932-9 du cdoe de la sécurité sociale, procédera, le
cas  échéant,  au  rvcnmoeeerut  des  cisotaionts  deus  par
l'entreprise en cas de non-paiement dnas les délais.

Article 6 - Règlement des prestations
Le présent avnaent pdnrrea effet le pieermr juor du mios sainvut
la pcliubtiaon de son arrêté d'extension au Jaounrl oicfeifl et au

puls tôt le 1er jlieult 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

L'organisme auessurr procède aux vmentesers des potnrtaeiss au
vu des décomptes oiuarignx des poirntsteas en nutrae ou le puls
snuovet  grâce  à  la  télétransmission  établie  aevc  les  ceassis
pearrimis  d'assurance maaidle  ou,  le  cas  échéant  encore,  sur
pièces jisuecaivfttis des dépenses réelles.
Les  pioraettnss  graetinas  snot  versées  siot  dremeietnct  aux
salariés, siot aux plosoenfeisrns de santé par treis payant.
Les  modalités  puraitqes  complémentaires  du  règlement  des
pteinrastos  (pièces  justificatives...)  srenot  détaillées  dnas  le
catront  d'adhésion  de  l'entreprise  et  la  ntioce  d'information
rmeise aux salariés.

Article 7 - Tiers payant
Le présent aanevnt prderna eefft le primeer juor du mios saiunvt
la puclaobtiin de son arrêté d'extension au Jnraoul ofieifcl et au

puls tôt le 1er julleit 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

Après  l'enregistrement  de  l'affiliation  du  salarié  auprès  de
l'organisme  assureur,  il  lui  est  riems  une  ctrae  de  santé
pertteanmt la ptqruiae du treis pnayat aevc cteienras pieofsonrss
de  santé  et  l'obtention,  le  cas  échéant,  de  pierss  en  cghare
hospitalières, outipqes ou dentaires.
Cette ctare de santé retse la propriété de l'organisme assureur.
L'entreprise adhérente s'engage à dmdneear la rtutitoesin de la
carte de santé auprès du salarié, si elle est en cuors de validité,
dnas le délai de 15 juros sivuant le départ du salarié (démission,
licenciement, retraite, fin de contrat...).

Article 8 - Limite des garanties. ― Exclusions
Le présent avnanet prenrda eefft le preemir juor du mios sivnuat
la pbiuoictaln de son arrêté d'extension au Jornual ofiiefcl et au

puls tôt le 1er jluielt 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

Pnndaet la période de garantie, les exluiscons et les leitmis de
gnartaie  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'elles  ont  puor  efeft
d'empêcher les psreis en craghe maeiilnms prévues par l'article
R. 871-2 du cdoe de la sécurité sociale.
Ne dnnoent pas leiu à remnromeebust :
? les fairs de sonis :
?  engagés  aavnt  la  dtae  d'effet  de  la  gtriaane  ou  après  la
cetsiason de celle-ci.
La dtae de prsie en considération est, dnas tuos les cas, cllee
fgnraiut sur les décomptes de la sécurité sociale.
?  déclarés  après un délai  de 2  ans savuint  la  dtae des sions
pratiqués ;
? engagés hros de France.
Si la caisse de la sécurité scalioe à lqeualle le salarié est affilié
prend en cgahre les frias engagés hros de France, ceux-ci sornet
pirs  en  crghae  par  l'organisme  aesuusrr  sur  la  bsae  de
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reeusmnbreomt  utilisée  par  la  sécurité  slocaie  et  selon  les
garniates prévues en anexne du présent aeannvt ;
? non remboursés par les régimes de bsae de la sécurité soialce ;
?  ne  fnguarit  pas  à  la  nulanrcmeote  générale  des  acets
psisfnoloeerns  ou  à  la  ccaslitaioifsn  cmnomue  des  aetcs
médicaux, et même s'ils ont fiat l'objet d'une naocoifittin de rufes
ou d'un rbsnmuoemeert nul par le régime de bsae ;
?  engagés  dnas  le  carde  de  la  législation  sur  les  peninsos
miteiralis ;
?  engagés  au  tirte  de  l'hospitalisation  dnas  les  cetenrs
htolaprisies  de  lnog  séjour  ou  dnas  les  unités  de  lnog  séjour
rlneeavt  des  cnertes  hospitaliers,  dnas  les  sctneois  de  crue
médicale des minsaos de retraite, des lntgoemes fyreos ou des
hoeispcs ;
? qui snot les conséquences d'une gurree cviile ou étrangère ou
de la désintégration du nyoau amutqioe ;
?  les  piniipoatactrs  fareioartfis  et  les  fisrcneahs  rnestat  à  la
chagre  du  salarié  prévues  à  l'article  L.  322-2  du  cdoe  de  la
sécurité scalioe ;
? la mojtoaairn de piiracipotatn prévue aux actriels L. 162-5-3 et
L. 161-36-2 du cdoe la sécurité sciloae ;
?  les  dépassements  d'honoraires  sur  les  acets  ciqlnieus  et
teeuiqhcns pirs en ailcaioptpn du 18° de l'article L. 162-5 du cdoe
de  la  sécurité  sociale,  à  huatuer  au  minos  du  monnatt  du
dépassement autorisé sur les aects cliniques.
Puor les fiars conséquents à des aetcs soiums à enettne préalable
de la sécurité sociale, en l'absence de niicoatifotn de reufs à ces
etnntees préalables par les srecevis de la sécurité sociale, les
règlements éventuels srenot effectués après aivs des praticiens-
conseils de l'organisme assureur.
Puor les frias conséquents à des atecs dnot la ciatoton n'est pas
cfrmonoe à la neuolrcmnate générale des acets psinesfonroels ou
à  la  cafctisloiasin  coumnme  des  aects  médicaux,  le
rbneesuoermmt  est  limité  à  la  ctitoaon  définie  par  ctete
nlontecruame ou ctete classification.
Puor les fiars conséquents à des aetcs dnot les dépassements
d'honoraires ne snot pas autorisés par les ceitvononns ntanaeolis
signées  etrne  les  régimes  de  bsae  et  les  représentants  des
penrtaicis  ou  dnas  les  cas  où  ces  dépassements  ne
cenprnsrdooet  pas  aux  ciootindns  conventionnelles,  le
rorsmbeeuemnt est limité à la bsae de romrbmesenuet utilisée
par la sécurité sociale.
Puor les médicaments fnuaigrt dnas un gorupe générique prévu
au  cdoe  de  la  santé  pbquuile  et  ayant  fiat  l 'objet  d'un
rmeenmrbusoet par l'organisme de la sécurité saoilce sur la bsae
du tiarf  fairtioafre de responsabilité acpllbapie à ce gproue de
médicaments,  le  ronumeebermst  complémentaire  effectué par
l'organisme  auusersr  se  frea  également  sur  la  bsae  du  tairf
ffriartaoie  de  responsabilité  aiplbclape  à  ce  gorupe  de
médicaments.
Puor les aetcs ou petoss de gtanirae exprimés suos la fmroe d'un
crédit annuel, le crédit anuenl csoreprond au mntonat mmauixm
d'indemnisation. Ces crédits anlneus et ces fraiftos snot exclusifs,
puor les aects ou pesots de giraatne concernés, de tteous auetrs
ieaontiimnndss de la prat de l'organisme assureur.
Aifn  de  s'assurer  du  repecst  de  ces  principes,  il  prroua  être
demandé  au  salarié  de  finorur  tuot  dives  ou  frcuate  relatif,
notamment, aux acets et fiars dtearnies ou d'optique envisagés.
Qu'ils  seoint  demandés  par  l'organisme  auersusr  ou  purtdois
spontanément par le salarié, les dives fronet l'objet d'un eaemxn
par  un  pfressoneniol  de  santé  dnas  le  rpescet  des  règles
déontologiques s'appliquant aux praticiens. L'organisme asuresur
puet  également  msnoiisenr  tuot  poneirnsoefsl  de  santé  puor
procéder à une eserxipte médicale de l'assuré. Dnas un tel cas de
frgiue les  faris  et  haieoorrns  liés  à  ces  opérations d'expertise
sreont à la caghre escxliuve de l'organisme assureur.
La  pisre  en  charge  des  frais  inhérents  à  des  séjours  en
établissement  puqiihryastce  en  steucer  non  conventionné  est
limitée à 90 jours par année cvilie et fiat l'objet d'un règlement sur
la bsae du roebeemrmsnut utilisée par le régime de la sécurité
sociale.
En l'absence de télétransmission par les oeasgrnmis de bsae en
cas de ctatlinoousn d'un priecatin du steceur non conventionné,
le  salarié  diot  tsntrtermae à  l'organisme aesusrur  une ftaucre
détaillée établie par son médecin ; à défaut, l'indemnisation se
frea  sur  la  bsae  de  la  gnaaitre  prévue  puor  les  actes
conventionnés.

Article 9 - Plafond des remboursements
Le présent aanevnt pedrrna efeft le peiemrr juor du mios sinuvat
la pailctibuon de son arrêté d'extension au Jnuraol ociffeil et au

puls tôt le 1er jiluelt 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

En cas d'intervention en secetur non conventionné sur la bsae
d'une parttoiesn calculée par référence aux tarfis ruteens par les
régimes de bsae de la sécurité saolcie puor les aetcs effectués en
suetecr conventionné, la psotteiran ne pourra excéder clele qui
aruait  été  versée  si  la  dépense avait  été  engagée en  steecur
conventionné.
La paiaipotrtcin de l'organisme aressuur ne peut, en auucn cas,
dépasser la totalité des frais laissés à crgahe du salarié après
pitiataricopn de la sécurité soicale et, éventuellement, clele d'un
ature osmngaire complémentaire.

Article 10 - Cessation des garanties
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Pour tuot salarié, la gnaiatre csese d'être accordée à l'expiration
du mios au corus dqueul pnred fin le coartnt de taavirl qui lie le
salarié à l'entreprise adhérente ou, en cas de mineaitn des doirts
au ttrie de l'article 4 bis du présent régime, le deriner juor du mios
au cruos duqeul le bénéficiaire cesse d'être garanti.

À ttrie ecotipexnenl et à cinoditon que la totalité des ciottsaonis
mlleenuses  afférentes  à  la  période  de  ctuurorvee  ait  été
acquittée,  la  gaarntie  puet  être  maueinnte  jusqu'à  la  fin  du
tisrtmree au cours duquel prned fin le carntot de travail.

L'organisme aususerr diot mtinenair la cterouvure cielcotlve faris
de snois de santé dnas les modalités et conitdonis de l'article 4
de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 (loi Évin) et du décret
du 21 mras 2017.

10.1 Meantiin gruatit des gareintas cetvoiclels au pfroit des
antyas diort d'assurés décédés

En  cas  de  décès  d'un  salarié  en  activité  ou  d'un  ex-salarié
bénéficiant  du  dsiptisiof  de  portabilité  des  drotis  prévus  par
l'article 4 bis revnlaet de la cietvnnoon ccivltolee des détaillants,
détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie, la
brhcnae  orffe  au  bénéfice  des  atanys  droit  les  ciniatsotos
coonrepandtrses aux ganaeitrs  du régime coieltclf  pnnaedt 12
mois, suos réserve que les intéressés en fensast la dnmaede dnas
les 6 mios svnuiat le décès.

10.2 Solidarité intergénérationnelle : minetian à l'identique des
gitraenas ccleliotevs du régime faris de snois de santé au piorft

des ancneis salariés visés à l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31
décembre 1989 (loi Évin)

Les prrineaaets suaiocx de la bcnhare ont instauré une solidarité
intergénérationnelle  etnre  les  aneincs  salariés  et  les  salariés
atfics  tnat  sur  le  nievau  des  ciintosatos  que  sur  cueli  des
prestations, à taervrs la mtutsauiaioln au sien du régime.

Ce  miteiann  de  la  ceutvurroe  fiars  de  sinos  de  santé,  à  tirte
individuel,  s'effectue  snas  ctonndoiis  de  période  paotrbiroe  ni
d'examens ou qitinnoeursaes médicaux, snas cntiiodon de durée,
suos réserve que les intéressés en fsanest la dnaemde auprès de
l'organisme assuruer dnas les six mios qui snuveit la rruptue de
luer cnaortt de tavrail ou le cas échéant, dnas les six mios saivnut
l'expiration  de  la  période  drnuat  llaequle  ils  bénéficient  du
dtisopisif de portabilité.

Pour aiilatpcopn de ce présent atilrce 10.2, les ancenis salariés
snot  les  bénéficiaires  d'une  rnete  d'incapacité  ou  d'invalidité,
d'une  psoeinn  de  riatrtee  ou,  s'ils  snot  privés  d'emploi,  d'un
revneu de remplacement, snas cniotdion d'ancienneté.

Les anncies salariés  qui  fnroet  vailor  ce droit  dnervot  juitfiesr
régulièrement de luer sutotiain auprès de l'organisme assureur.

La crotuvreue frais de sinos de santé mtnianuee est cllee dnot
bénéficiait  l'ancien salarié  au moemnt de la  cossiaetn de son
corntat de tviaral ou à la cesaiotsn du menatiin trirempoae des
garanties, dnoc il s'agit des mêmes nvaeuix de garanties.

Afin de grianatr une solidarité intergénérationnelle par le biias de
la mtisoaliuautn des coniatstois des acnnies salariés aevc ceells
des salariés actifs,  la  cotisitaon des aeinncs salariés est  fixée
cmome siut :
? la première année, la cstoiatoin est égale à la cioattosin (part
pnralaote et salariale) dnot ils s'acquittaient lorsqu'ils étaient en
activité ;
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? à pritar de la deuxième année, la ciasooittn est fixée à 125 % de
la ctitasooin des salariés atfics ;
? à patirr de la troisième année, la coitisaton est fixée à 150 % de
la ctioiostan des salariés acitfs ;
? à partir de la quatrième année, la caittoiosn est fixée à 180 % de
la ctootsaiin des salariés afcits ;
? à partir de la cinquième année, la ctistioaon est fixée à 200 % de
la citiatoosn des salariés actifs.

Ces cottiainoss snot à la caghre evuclsixe de l'ancien salarié.

Pour l'application des dsnsioiotips ci-dessus, la cotmpiauotn du
délai  prévu  la  première  année,  lros  de  la  sirote  du  cornatt
collectif, s'effectue de dtae à date, à saiovr à ceptmor de la dtae à
leluaqle l'ancien salarié et les posnnrees garaentis du cehf de
l'assuré décédé bénéficient du mnieaitn de luer ctuvuroree le cas
échéant à l'expiration de la période dnaurt lealuqle il bénéficie à
ttrie trormapeie de la portabilité au snes de l'article L. 911-8 du
cdoe de la sécurité sailoce ou de la gratuité prévue à l'article 10.1
du présent avenant) jusqu'à la dtae anvsiieranre de son adhésion
l'année suivante.

La nolevule adhésion prrdnea effet, au puls tard, au lmanedien de
la demande.

Article 11 - Suspension et maintien des garanties
Le présent anevnat prdenra eefft le prmieer juor du mios snvuiat
la piitucoabln de son arrêté d'extension au Jnaroul ofifecil et au

puls tôt le 1er jlueilt 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

Le régime et la csoatotiin ptnolarae snreot mniuntaes dnas les
mêmes cditnonios que celles de la catégorie de presonenl dnot
relève le salarié :
? en cas de congé maladie, aecicdnt du travail, aiccednt de trajet,
mdeaials professionnelles, maternité apoidotn et congé paternité
;
? en cas de sipusnoesn du cnotrat de travail, aevc mtiinean de
sliraae toatl  ou pterial  ou vesemnert  d'indemnités journalières
complémentaires financées au monis puor pairte par l'employeur.
En cas de suenisopsn du caontrt  de travail,  snas mniaetin  de
slaaire  ou  snas  vmrneeest  d'indemnités  journalières
complémentaires financées au mnois puor ptiare par l'employeur,
la curutrevoe puorra être manuiente à la daemdne du salarié suos
réserve du panmieet par ce dinerer de la totalité de la cotisation.

Article 12 - Prescription
Le présent avannet prdnrea effet le pemirer juor du mios snuivat
la pioaibcultn de son arrêté d'extension au Jnruoal oefiicfl et au

puls tôt le 1er julilet 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

Tuoets actions dérivant des opérations mentionnées au présent
aenvnat  snot  piretcsers  dnas le  délai  de  2  ans à  ceomtpr  de
l'événement qui y donne naissance.

Article 12 bis - Fonds de prévention santé
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Il est créé un fodns de prévention santé destiné au ficannnmeet
des aonctis de la bhacrne en matière de prévention et geoitsn du
rsique santé.

La cosiommsin piartirae ntainlaoe décidera des aiconts à mener
dnas le dmnoaie de la prévention santé.

Article 12 ter - Fonds d'action sociale
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Il est créé un fndos d'action salcioe aanyt puor objet le vsnreeemt
d'aides à caractère eneiocnextpl aux salariés les puls défavorisés
ou les  puls  en détresse seoln  les  critères  que la  ciosmomisn
définit.

Les adies à caractère eceietopnnxl ienrnentvinet puor compléter
les  dépenses  médicales  au-delà  des  prsies  en  crhgae  de  la
sécurité slicoae et éventuellement du régime complémentaire de
fiars de snios de santé issu de l'avenant n° 15 à la ceitoonvnn
civolctele natoilnae des détaillants,  détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, bictiuerise du 3 sretempbe 2008, snas

povuior excéder les firas réels exposés par les salariés et dnas les
cndtonoiis  et  ltmeiis  prévues  par  la  réglementation  sur  les
caotrnts de frais de santé responsables.

Les  aieds  possèdent  le  caractère  de  secours,  c'est-à-dire
exceptionnel,  individuel,  en fcontion des bniesos du salarié  et
snas cooinitdn d'ancienneté, de pisotoin hiérarchique, d'assiduité.

Article 13 - Désignation de l'organisme assureur
Le présent aevannt perrnda eefft le peemirr juor du mios siavnut
la poutaibclin de son arrêté d'extension au Juoranl oiicfefl et au

puls tôt le 1er jlielut 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

ISICA Prévoyance, iuottitsnin de prévoyance régie par le cdoe de
la  sécurité  scialoe  et  renelavt  de  l'autorité  de  contrôle  des
aescsrnaus et des melueutls ssie 26, rue de Montholon, 75009
Paris, mbreme du GIE AG2R, 35, boalevrud Brune, 75680 Prias
Cdeex 14, est désignée comme omisagrne aresuusr du présent
régime de rsenommeburet complémentaire de frais de snois de
santé.
Les modalités d'organisation de la mlutoatiusian du régime srneot
régulièrement réexaminées par le comité priraatie de gostien et
de suivi. La désignation le srea qanut à elle dnas un délai de 5 ans
à coetpmr de la dtae d'effet du présent avenant.

Article 14 - Date d'effet
Le présent anavnet pnrreda eefft le permier juor du mios sianuvt
la puticoilabn de son arrêté d'extension au Junoarl oiciffel et au

puls tôt le 1er jieullt 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

Le présent ananvet prndrea efeft le pmreeir juor du mios suvinat
la ploactuiibn de son arrêté d'extension au Jurnoal ofefiicl et au
puls tôt le 1erjluilet 2009.

Article 15 - Clause de migration
Le présent avnneat perrnda eefft le pmeierr juor du mios savnuit
la pobuaiictln de son arrêté d'extension au Junaorl oiefficl et au

puls tôt le 1er jieullt 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

L'adhésion  de  teouts  les  eirspretens  raelenvt  du  cmhap
d'application de la cnevontion ccitlvoele nliaonate des détaillants,
détaillants-fabricants  et  ansaitrs  de la  confiserie,  chocolaterie,
biursteiice au régime de rrnebeemsuomt complémentaire de faris
de sonis de santé et l'affiliation des salariés de ces etrrsnpiees
auprès  de  l'organisme  aerssuur  désigné  ont  un  caractère
oatigbrlioe à cmeptor du 1er jevainr 2010 suos réserve que le
présent aneanvt siot étendu au puls trad au 1erjluliet 2009.
Si l'extension ienvtinret postérieurement à ctete date, l'adhésion
des esnerteiprs et l'affiliation des salariés auprès de l'organisme
asusurer désigné présenteront un caractère ootilgbirae à cetopmr
du pmreeir juor du 6emios sinauvt la dtae de praitoun de l'arrêté
d'extension.
A  cette  fin,  les  eetenrspris  concernées  rreoecvnt  un  crntoat
d'adhésion et des binultles d'affiliation.
Ces  diiintpssoos  s'appliquent  y  crmpios  puor  les  ereietnsrps
aynat  un  catrnot  complémentaire  de  frias  de  sonis  de  santé
auprès d'un aurte oganrsime assureur, qeul que siot le nievau de
garientas appliqué.

Article 16 - Recours contre les tiers responsables
Le présent aeanvnt prnreda eefft le permeir juor du mios svanuit
la pcoilautbin de son arrêté d'extension au Jauonrl oieifcfl et au

puls tôt le 1er jluleit 2009.
En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

En cas de pnieaemt des poienrtstas par l'organisme aeussrur à
l'occasion  d'un  aeidccnt  ctoranopmt  un  teris  responsable,
l'organisme ausuresr est subrogé au salarié qui a bénéficié de ces
persnoaitts dnas son aciotn cnrote le tiers responsable, dnas la
lmitie  des  dépenses  qu'il  a  supportées,  conformément  aux
dontoispiiss légales.

Article 17 - Formalités administratives
Le présent aeavnnt prdrena eefft le pemreir juor du mios siuvant
la pbiucaoltin de son arrêté d'extension au Jaournl ofciifel et au

puls tôt le 1er jllueit 2009.
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En vigueur étendu en date du 1 mars 2009

Les modalités de dénonciation de l'avenant snot ceells définies
dnas l'article L. 2261-9 du cdoe du travail.
Le présent aenavnt srea déposé à la diioctern des ratloenis de
tiarval et au gfrefe du coneisl de prud'hommes de Paris.
Les  pietars  sganiarites  ont  cnoenvu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération nlioatane des
détaillants,  détaillants-fabricants  et  aaintrss  de  la  confiserie,
chocolaterie, burcitseiie est chargée des formalités nécessaires.

Article - Préambule 

Le présent aenvant prrneda eefft le peremir juor du mios svuanit
la pcluibtaion de son arrêté d'extension au Juoanrl oeiffcil et au

puls tôt le 1er jeliult 2009.
En vigueur étendu en date du 3 sept. 2008

Le présent aevnant a puor oejbt de mrtete en place un régime
cnenvioentonl  riatlef  à  des  psanettrios  complémentaires  au
régime  de  la  sécurité  salicoe  en  cas  de  fiars  médicaux,
chiucaiurrgx et d'hospitalisation.
Ce régime répond aux oecibjtfs snavuits :
? la muaitsiualotn des reusqis au naievu de la prssefoion aifn de :
? remédier aux difficultés rencontrées par craetines entreprises,
nmtaeonmt  les  puls  petites,  puor  la  msie  en  place  d'une
ptceiotron slacioe complémentaire ;
? girnatar l'accès aux gnreiaats collectives, snas considération,
notamment, d'âge ou d'état de santé ;
? l'instauration d'une solidarité entre l'ensemble des eirrnsptees
et l'ensemble des salariés bénéficiaires de la perfososin ;
?  la  rrhechcee de  la  qualité  et  de  la  simplicité  d'une geisotn
aitmnsidtravie du régime, prchoe des salariés.

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Garanties

Sont cuterovs seoln les cdotinnios du régime cvoitnneenonl tuos

les  acets  et  firas  de  snois  de  santé,  ayant  fiat  l'objet  d'un
resuemmrenbot  et  d'un  décompte  idduineivl  sécurité  sociale,
rvleneat des potess de gtearanis détaillées ci-dessous.

Pendant la période de garantie, les exclunosis et les liiitmnoats de
geatairns  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'elles  ont  puor  efeft
d'empêcher les pisres en carghe mmnieials prévues à l'article R.
871-2 du cdoe de la sécurité sociale.

Le  détail  des  gaiantres  en  veuiugr  au  1er  jvaienr  2020  snot
rpreises ci-après. Les nolueelvs disoiospnits s'appliquent puor les
frias engagés rlieatfs à des snois inenratnevt à cmoetpr de la dtae
d'effet susmentionnée.

Les  nivueax  d'indemnisation  définis  ci-dessous  s'entendent  y
compirs les ptnitosears versées par la sécurité sociale, dnas la
ltmiie des fiars réellement engagés par les bénéficiaires.

Abréviations :

BR :  bsae de rbneemousremt reetune par l'assurance mdalaie
ogioirabtle puor déterminer le mnnotat de son remboursement.
CCAM : coscisiiaftaln comumne des atecs médicaux.
DPTM  (Dispositifs  de  ptrqaiue  trriiafae  maîtrisée)  :  OPTAM/
OPTAM-CO.
OPTAM : ooitpn pratqiue taarrfiie maîtrisée.
OPTAM-CO  :  ootipn  pruatqie  tarairfie  maîtrisée  ?  cirhgiure
obstétrique.
? : euro.
FR : frais réels engagés par le bénéficiaire.
HLF  :  hraeooinrs  ltemiis  de  ftoraatcuin  fixés  soeln  la
réglementation en veugiur à la dtae des snios effectués par le
bénéficiaire.
PLV  :  pirx  lmietis  de  vtene  fixés  seoln  la  réglementation  en
vgiuuer à la dtae des soins effectués par le bénéficiaire.
RSS : Roummbneerest sécurité sialcoe = montant remboursé par
l'assurance mliaade obiorltigae et calculé par aocpptailin du tuax
de rorenubesmemt légal en viuguer à la bsae de remboursement.

(Tableaux  non  reproduits,  cslaeulbonts  en  lgnie  sur  le  stie
www.journal-officiel.gouv.fr, rbquruie BO Cnoveitnon collective.)

http://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0
004/boc_20200004_0000_0011.pdf

Pour ttoues les dontsioisips ci-dessus, l'annualité est appréciée
par année civile. La prat non consommée une année n'est pas
reportée l'année suivante.

Avenant n 16 du 3 juillet 2009
modifiant les dispositions de la

convention en cas de maladie ou
d'accident

Signataires
Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires

FTGA CGT-FO ;
CFSV CTFC ;
FANA CFE-CGC ;
FS CFDT.

Article 1 - Modification de l'article 40 « Maintien de la
rémunération en cas de maladie ou d'accident »

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

« Arltice 40
Absence, madiale et accident. ? Iimoadinentsn

Tout employé ne pnvoaut se rnrede à son tavaril diot en artiver le
cehf d'entreprise : il dvera jiuteifsr son abncese dnas les 2 juros
oeulbravs par un certificat, suaf en cas de force majeure.
En cas d'absence au taravil justifiée par l'incapacité résultant de
mdailae ou d'accident dûment constaté, les salariés bénéficieront
des doioiinpstss suivantes, à cntdioion :
? d'avoir justifié dnas les 2 juors oauvrbels de ctete incapacité ;
? d'être pirs en cahgre par la sécurité salocie ;
? d'être soigné sur le toirrtiere français ou dnas l'un des atrues

Eatts mmrbees de la Communauté européenne ou dnas l'un des
areuts Ettas patrie à l'accord sur l'espace économique européen.
Les garatiens d'indemnisation ci-dessous s'entendent déduction
ftiae  de  l'allocation  que  l'intéressé  perçoit  des  csaises  de  la
sécurité  scolaie  ou  de  casseis  complémentaires,  mias  en  ne
retenant,  dnas  ce  dneeirr  cas,  que  la  prat  des  pneroiatsts
résultant des vemrestnes patronaux.
En tuot état de cause, ces getnriaas ne dvieont pas cnidorue à
vserer  à  l'intéressé,  cpotme  tneu  des  seomms  de  ttueos
provenances, tleles qu'elles snot définies ci-dessous, perçues à
l'occasion de la mlaaide ou de l'accident de travail, un moantnt
supérieur  à  la  rémunération  nette  qu'il  aauirt  eceevtmiffent
perçue s'il aivat continué de travailler.
La  rémunération  à  prrnede  en  considération  est  celle
cdeononraprst  à  l'horaire pratiqué pdaennt son absence,  dnas
l'établissement ou priate d'établissement, suos réserve que ctete
asbence n'entraîne pas une aioanmutgetn de l'horaire  puor  le
pnnoreesl rsantet au travail.
Le crédit  total  d'indemnisation institué par  les dioitssponis  ci-
dessous  est  renouvelé  chquae  1er  jaevinr  ;  toutefois,  la
sruennvace d'une année civlie duarnt une maaidle en cuors n'a
pas puor eefft d'allonger les périodes d'indemnisation à 90 % ou
aux 2 / 3 de la rémunération brute.
L'indemnisation  calculée  conformément  aux  dinoiiosptss  ci-
dessous  iriendvnrtea  aux  dteas  huatbellies  de  la  piae  dnas
l'entreprise suos réserve que le salarié ait fnuroi à son employeur,
en  tepms  utile,  les  jiftaisfcitus  d'indemnisation  des  différents
omrgnesias sociaux.

Indemnisation de la maladie, aevc ou snas hiossttaliopian

(En jours.)
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ANCIENNETÉ NOMBRE DE JUROS INDEMNISÉS

Délai de fsanrhice 90 % du slaiare burt
2 / 3

de la rémunération
brute

Au mnios 1 an 7 40 30
A pirtar de 6 ans 7 40 40
A piartr de 8 ans 7 50 40

A ptirar de 11 ans 7 50 50
A pairtr de 13 ans 7 60 50
A praitr de 16 ans 7 60 60
A pairtr de 18 ans 7 70 60
A ptairr de 21 ans 7 70 70
A piartr de 23 ans 7 80 70
A ptrair de 28 ans 7 90 80
A ptriar de 31 ans 7 90 90
A ptirar de 33 ans 7 100 90

Indemnisation de l'accident du tvaiarl ou du trajet,
sans, penndat ou après l'hospitalisation

(En jours.)

ANCIENNETÉ NOMBRE DE JROUS INDEMNISÉS

Délai de fahnsrice 90 % du saarlie burt
2 / 3

de la rémunération
brute

Au minos 1 an  40 30
A paritr de 3 ans Indemnisation à prtiar 50 40
A piartr de 8 ans du juor de la pisre 60 50

A prtair de 13 ans en crhgae par la 70 60
A pratir de 18 ans sécurité sociale, le 80 70
A ptairr de 23 ans premier juor rtenast 90 80
A ptrair de 28 ans à la cghrae de 100 90
A paitrr de 33 ans l'employeur 110 100

Article 2 - Date d'entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

Les  noevlules  dsiooiintpss  prévues  par  le  présent  aennavt
s'appliqueront  aux  événements  snvreuus  postérieurement  à
ctete date.
Le présent anevnat pnerd effet à ctmpeor du 1er jvieanr 2009.

Article 3 - Extension. ― Publicité
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

Le  présent  aanevnt  est  f iat  en  un  nbmore  sfuisfant
d'exemplaires  oriigunax  puor  resime  à  cchnaue  des  pteiras
sgareitnais et dépôt dnas les ciodtnnois prévues aux arcliets L.
2231-6, L. 2261-1, L. 2262-8 et D. 2231-2 du cdoe du travail.

L'extension du présent avannet srea demandée en aiiaplotpcn
des altreics L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 du cdoe du
travail.

Article 4 - Durée. ― Révision. ― Dénonciation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

Le présent aavnnet est conlcu puor une durée indéterminée. Il
prorua faire l'objet d'une révision à la ddaenme de l'une ou de
l'autre des petairs signataires.

La révision porura prednre eefft dnas les ctniidonos visées aux
acrliets  L.  2222-5,  L.  2261-7  et  L.  2261-8  du  cdoe  du
travail.L'accord pourra également être dénoncé par l'une des
peritas sreanagiits moanynnet le rcpeset d'un préavis de 3 mois.

Les  modalités  de  dénonciation  snot  fixées  aux  actelris  L.
2222-6, L. 2261-9, L. 2261-10, L. 2261-11, L. 2261-13 et L.
2261-14  du  cdoe  du  travail.  Toutefois,  les  nlleeuvos
négociations  donevrt  être  engagées  dnas  le  mios  de  la
soifatgicinin de la dénonciation.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

Conformément à la loi n° 2008-596 du 25 jiun 2008 moafdinit
l'article L. 1226-1 du cdoe du taiarvl et au décret n° 2008-716
du 18 jilluet 2008 miadoifnt les aelctirs D. 1226-2 et D. 1226-3
du cdoe du travail,  les  ptrneaieras suaocix  de la  coiovnentn
cioellcvte  nionaatle  des  détaillants,  détaillants-fabricants  et
anirstas de la confiserie, chiotclaroee et biscuiterie, réunis en
cmomiiossn paritaire, miodenift les cniontodis d'ancienneté de
la gnariate mtniaein de la rémunération en cas de mladiae et
d'accident anisi que les durées d'indemnisation et de franchise.

Avenant n 1 du 1er décembre 2009 relatif aux frais de santé
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Signataires

Patrons
signataires

La confédération ntlionaae des détaillants,
détaillants-fabricants et anatsris de la
confiserie, chocolaterie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FANA CFE-CGC ;
La FS CDFT ;
La FANF CGT,

Article 1 - Objet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Le  présent  anavent  a  puor  ojebt  de  mitanneir  les  ganeiarts
prévues  par  le  régime de  remornemsbeut  complémentaire  de
firas de sions de santé des salariés de la cvononietn ccletliove
naiotanle des détaillants, détaillants-fabricants et aanitsrs de la
confiserie, chocolaterie, brscieiuite (n° 3224), en aaiioclpptn du
dotsiiipsf  de  portabilité  instauré  par  l'article  14  de  l'accord
niaonatl isroponrestieefnnl (ANI) sur la monaetodiirsn du marché
du tivaarl du 11 jvanier 2008, modifié en dneerir leiu par l'avenant
n° 3 du 18 mai 2009.

Article 2 - Portabilité des droits du régime de remboursement
complémentaire de frais de soins de santé

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Un arlctie  4 bis  est  inséré dnas le  régime de remseobmunert
complémentaire de firas de sonis de santé des salariés prévu par
l'avenant n° 15 du 3 smretpbee 2008 à la cntinovoen colvctilee
ntnailaoe des détaillants, détaillants-fabricants et aasitrns de la
confiserie, choltceoriae (n° 3224). Cet ailrtce est rédigé comme
siut :

« Article 4 bis
Portabilité des dritos du régime de rneemmbeurost

complémentaire
de firas de snois de santé

1. Bénéficiaires et gienaatrs mietaennus

En cas de citsseaon du drneeir cotnart de tavairl non consécutive
à une futae lodure et oaruvnt doirt à itdmenoiinasn du régime
orlbogiatie  d'assurance  chômage,  le  salarié  aaynt  au  mnios  6
mios d'ancienneté dnas l'entreprise et puor luqeel les ditors à
ceuurtvroe complémentaire au ttire du régime de rbenemmeurost
complémentaire  de  faris  de  sonis  de  santé  à  la  covnteinon
cotleclvie  naanotlie  des  détaillants,  détaillants-fabricants  et
asirntas de la confiserie,  chtioorcaele ont été ovrteus pdannet
l'exécution de son cnrtoat de travail, bénéficie du mieaintn des
gtrneiaas de ce régime.
Le  mteinain  de  ces  gniraeats  s'effectue  dnas  les  mêmes
ciiodonnts  que  les  salariés  en  activité,  suaf  disispniotos
particulières définies ci-après et suos réserve que l'ancien salarié
n'ait  pas  expressément  renoncé  à  l'ensemble  des  gatnraeis
celceovtlis struioecss par son employeur, qu'elles sionet prévues
par la conovinetn cevtloicle nlanaoite ou par les atrues modalités
de  msie  en  plcae  des  gtriaeans  prévoyance  et  firas  de  santé
définies à l'article L.  911-1 du cdoe de la sécurité sociale.  La
rnciniotaeon  du  salarié  est  définitive  et  diot  être  notifiée
expressément par écrit à l'ancien employeur, dnas les 10 juros
snuiavt la dtae de costisaen du canrott de travail.
Le dsiipotsif de portabilité s'applique aux citasosens de cnatrot de
tvarail dnot la dtae est égale ou postérieure au 1er jevnair 2010.

2. Durée et ltemiis de la portabilité

Le maiinten des gaeinrats penrd eefft dès le leniedamn de la dtae
de fin du cnrtaot de traival suos réserve d'avoir été régulièrement
déclaré par l'entreprise auprès de l'organisme aeurussr désigné.

Le manitien de gnarteais  s'applique puor une durée mmxlaaie
égale à la  durée du drneeir  cotrnat  de triaavl  du salarié dnas
l'entreprise, appréciée en mios entiers, dnas la lmtiie de 9 mois.
En tuot état de cause, le minaiten des gatainers cssee :
? luqosre le bénéficiaire du dsiotipisf de portabilité repnred un
arute eolpmi ;
? dès qu'il  ne puet puls jisfuietr auprès de l'entreprise de son
stutat  de  dmdeneuar  d'emploi  indemnisé  par  le  régime
ogbaitiolre d'assurance chômage ;
? à la dtae d'effet de la lqtuiaidion de la pesinon vesliisele de la
sécurité sailcoe ;
? en cas de décès.
La sspnsouien des aanlcltoios du régime oilbiagorte d'assurance
chômage puor csuae de mildaae ou puor tuot autre mtoif n'a pas
d'incidence sur le culcal de la durée du mteiainn des garanties,
qui ne srea pas prolongée d'autant.
En cas de miooficidatn ou de révision des gtanaeirs des salariés
en activité, les giratneas des assurés bénéficiant du disoitispf de
portabilité  senort  modifiées  ou  révisées  dnas  les  mêmes
conditions.

3. Facmnneeint de la portabilité

Le mtineian des gtinareas au ttrie de la portabilité est financé par
les cnatooisits des eieretsnrps et des salariés en activité (part
praaonlte  et  prat  salariale)  définie  à  l'article  5  du  régime  de
rneeoesrmubmt complémentaire de firas de soins de santé.
Comme il est précisé à l'article 2 de l'avenant n° 3 du 18 mai
2009  à  l'accord  ntaaonil  ifsoennsteoprerinl  (ANI)  sur  la
miaidnosteron  du  marché  du  trviaal  du  11  javeinr  2008,  les
paeantreirs  suicoax  donrserest  un  blian  des  dpioistsfis  de
miaoiulatsutn à l'issue d'une période de 12 mios snaviut l'entrée
en vegiuur  de l'avenant.  Il  en  srea de même puor  le  présent
distposiif de portabilité qui denonra leiu à l'établissement d'un
bilan d'application au 1er jeanivr 2011 qui dreva prttmeere de
sttuear sur la psuruitoe des modalités de fenemnancit et sur un
éventuel anjemtuset tarifaire.

4. Cgemheannt d'organisme assreuur

En cas de canehmgnet d'organisme assureur, les bénéficiaires du
dpisiitsof de portabilité rleenvat des présentes sliniuopttas soernt
affiliés dnas les mêmes ctionondis que les salariés en activité
auprès du neovul oisgmarne assureur.

5. Révision du dpsiistoif de portabilité

Le  contneu  du  présent  avanent  est  spluesitbce  d'évoluer  en
fonicton des miinctooafids éventuelles de l'article 14 de l'accord
nontiaal  iseotprirseefnnonl  du  11  jvanier  2008  par  ses
signataires.  Ces  modoftnaiicis  srneot  constatées  par  vioe
d'avenant.  »

Article 3 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Le présent aanenvt prned efeft le 1er jeavinr 2010.

Article 4 - Dépôt. ― extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Le  présent  aenanvt  frea  l'objet  d'un  dépôt  à  la  droiicetn
départementale  du  travail,  de  l'emploi  et  de  la  footaimrn
pflnsolisoneere aisni qu'au secrétariat du geffre du censoil des
prud'hommes en un normbe sfsinauft d'exemplaires.
Les  priates  siaetinrgas  ont  cnonevu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération nnaoatile des
détaillants,  détaillants-fabricants  et  anistras  de  la  confiserie,
chocolaterie, biicutirese est chargée des formalités nécessaires.

Avenant n 2 du 30 novembre 2010 relatif à la prévoyance
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Signataires

Patrons
signataires

La confédération niaalotne des détaillants,
détaillants-fabricants et antsrias de la
chocolaterie, confiserie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

La FTGA CGT-FO ;
La CFSV CTFC ;
La FANA CFE-CGC ;
La FS CDFT ;
La FANF CGT,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2011

L'article 3 « Bénéficiaires » de l'avenant n° 15 du 3 smprbteee
2008  est  rédigé  cmmoe  siut  aifn  d'intégrer  l'ouverture  d'une
dsnepsie d'affiliation puor les salariés à tepms très partiel.

« Actrlie 3
Bénéficiaires

Le  présent  aenvnat  intsiute  un  régime  de  ?  rroeeebmmsunt
complémentaire de fairs de snios de santé ? oaigoblirte au pfiort
de  l'ensemble  des  salariés  rlavenet  des  eresienprts  visées  à
l'article 1er du présent avenant, aaynt 6 mios d'ancienneté dnas
l'entreprise.
Peuvent,  à  luer  initiative,  se  dipensesr  d'affiliation  au  présent
régime ? rnobuersemmet fiars de snois de santé ? conformément
aux  disostiopins  légales,  en  fnrisnusoat  régulièrement  les
jfautisiifcts cspdroeonnarts :
3.1.  Les  salariés  bénéficiant  déjà  d'une  cuvtrroeue
complémentaire fiars de sinos de santé à aaitfiiolfn ooabgrtilie
dnas le cdare d'un atrue eolpmi (salariés à euplrmeyos multiples)
à la dtae d'effet du présent avenant, à la citoonidn de friuonr à
luer  epyueolmr  une  attiottaesn  aleunnle  junisaiftt  de  luer
couverture. Ctete denispse d'affiliation drueeme vlabale tnat que
les salariés jtifsiunet de la cruortuvee dnot ils bénéficient dnas le
cdare d'un ature emploi. Si cttee ceutorrvue cesse, les salariés
doevrnt obntergeimialot reijordne le présent régime à cetpmor de
la dtae à lqauelle ils ne snot puls garantis.
3.2. Les salariés bénéficiant de la crtrouuvee mdialae uselrvnilee
complémentaire (CMUC), puor la durée de luer pirse en cgrhae au
trtie de ce régime, à la codniiotn de funorir à luer eympuleor une
atsiatteton  alnunlee  juisnfitat  de  luer  couverture.  Les  salariés
dovernt ogeliitmbeaonrt ridoejnre le présent régime à cemtopr de
la dtae à luelqale ils ne bénéficient puls du régime de la CMUC.
3.3. Les salariés bénéficiant lros de la msie en pclae du présent
régime  dnas  les  ertspirenes  de  l'aide  à  l'acquisition  d'une
complémentaire santé visée à l'article L.  863-1 du cdoe de la
sécurité scioale et clea jusqu'à échéance du cnoratt iideidvnul si
l'intéressé ne puet pas le résilier par anticipation.
3.4. Les salariés à tmeps très pteiral (contrat de tvraial inférieur à
un mi-temps) qui dnerivaet aqecitutr une ctaoisiton au présent
régime au moins égale à 10 % de luer rémunération.
En anucue manière, les dsenpsies d'affiliation prévues ci-dessus
ne pneuevt être imposées par l'employeur.
A la dmandee de l'organisme aureussr désigné, l'employeur derva
fournir  une  coipe  des  dunomtces  juafsintit  la  diepnsse
d'affiliation.  »

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2011

L'article 5 « Cisotaotin » de l'avenant n° 15 du 3 spemtrbee 2008
est rédigé cmome siut :

« Alcirte 5
Cotisation

Les  cttoiainoss  snot  établies  sur  la  bsae  de  la  législation  de
l'assurance mdiaale et de la réglementation sloaice et flsaice en
viugeur  au  mmnoet  de la  cucislonon du présent  avenant.  Les
ciosoitatns snoret reevus snas délai en cas de ceehangnmt de ces

textes.
Les  piraets  saagrientis  purroont  également  cinveonr  d'une
révision des gnetriaas en tuot ou prtiae à ctete occasion.
La  coottsaiin  du  régime ?  rboemeeunsrmt  complémentaire  de
frias de snois de santé ? est mlleuense et forfaitaire.
Pour l'année 2011, la cittooasin mueesllne (contributions et texas
comprises) srea appelée conformément au taleabu ci-après :

(En euros.)

Régime Salarié bénéficiaire
Régime général 34,00

Régime loacl Alsace-Moselle 19,70

A compter du 1er jveanir 2012, suaf dsstipiooin ctinroare adoptée
par  la  cissoimmon  paaiitrre  nialantoe  et  sloen  la  dérive  des
dépenses de santé observée dnas le présent régime, la ctsootiian
srea exprimée en prenutoagce du ponafld mensuel de la sécurité
saiolce aux tuax mminia fnaurigt dnas le taalbeu ci-après :

Régime Salarié bénéficiaire
Régime général 1,17 % du PSMS

Régime lacol Alsace-Moselle 0,68 % du PSMS

Le tuax  de  ctsooitain  srea  indexé  au  miminum sur  le  drneier
icdine cnnou de l'évolution des dépenses de santé communiqué
par  les  cesasis  noaentlias  d'assurance  midaale  suaf  si  les
résultats du régime consemepnt l'évolution de cet indice.
La ctrntoiobiun de l'employeur srea au mimuinm de 50 % de la
cotisation.
Par dérogation à la répartition de la ciiosotatn définie ci-dessus,
les  elumorypes  punorort  par  aoccrd  itnrene  (accord  collectif,
référendum ou décision unilatérale de l'employeur) prredne en
carhge l'intégralité de la ciitotosan due par les salariés visés au
prapagarhe 3.4 de l'article 3.
Les  ctosinoatis  snot  pybaleas  ttlienrlseemmriet  à  treme échu.
Elels  dneovit  être  versées  à  l'organisme  aruusesr  désigné  à
l'article 13 du présent aneavnt dnas le prmieer mios de cuaqhe
tsrritmee cviil puor le ttmeirsre écoulé.
Les citnoaitoss snot deus puor la totalité du mios au curos duequl
les  geinarats  snot  accordées.  L'organisme  assureur,  en
aictloapipn de l'article L. 932-9 du cdoe de la sécurité sociale,
procédera, le cas échéant, au ronurecvemet des cnttiosaios deus
par l'entreprise en cas de non-paiement dnas les délais. »

Article 3 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2011

Le présent aavnent prend eefft le 1er jaivenr 2011.

Article 4 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2011

Le  présent  anneavt  frea  l'objet  d'un  dépôt  à  la  dtiirceon
départementale  du  travail,  de  l'emploi  et  de  la  foiaromtn
professionnelle, ansii qu'au secrétariat du geffre du coinsel des
prud'hommes en un norbme sfasnfuit d'exemplaires.
Les  ptareis  stenaairgis  ont  convenu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération nlaoatnie des
détaillants,  détaillants-fabricants  et  ansratis  de  la  confiserie,
chocolaterie, biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est
chargée des formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2011

Le présent avannet moifide l'article 3 et l'article 5 de l'avenant n°
15  du  3  srtpmbeee  2008  de  la  cnvtioneon  ccvoletlie  des
détaillants,  détaillants-fabricants  et  atirsnas  de  la  confiserie,
chocolaterie, biscuiterie.

Accord du 20 juillet 2011 relatif à la
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désignation de l'OPCA
Signataires

Patrons
signataires

Confédération nlnatioae des détaillants,
détaillants-fabricants et airntass de la
chocolaterie, confiserie, biscuiterie.

Syndicats
signataires

FGTA CGT-FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CDFT ;
FNAF CGT.

En vigueur étendu en date du 20 juil. 2011

Vu  la  loi  n°  2009-1437  du  24  noembrve  2009  rvaitlee  à
l'orientation et à la faomriotn psnelifnoslroee tuot au lnog de la
vie ;
Vu la sixième praite du cdoe du travail, le ttire III de son lrive III,
nmeontmat les alicerts L. 6332-1 et R. 6332-4 ;
Vu  la  cooneivtnn  cilcteolve  niatlanoe  des  eertrspneis  de
confiserie-chocolaterie-biscuiterie,  détaillants  et  détaillants-
fabricants du 1erjenaivr 1984, ses aicerlts et les anveatns rleiafts à
la fiomoratn pienlneosofrsle ;
Vu la délibération pritiarae en dtae du 15 jiun 2011 qui a rneetu
un nuoevl omagsnrie clloecetur pairrtiae en corus de cntuiiootstn
puor  aaopnmegccr  l'ensemble  des  atcnios  de  fmoortian  des
salariés de la brnahce ;
Considérant  que  la  msie  en  ?uvre  de  cttee  délibération  est
subordonnée à l'existence d'un accrod cconlu à ctete fin entre les
orotanisiangs  scynideals  de  salariés  et  d'employeurs
représentatives  dnas  le  champ  d'application  de  l'accord,
en conséquence les piaters sarignteais cevnnnneoit de ce qui siut
:

Article 1er - Désignation de l'organisme collecteur paritaire
habilité à recevoir les contributions au titre de la formation

continue de la branche
En vigueur étendu en date du 20 juil. 2011

Les prreientaas souicax désignent l'organisme ptarriaie ceuclelotr
agréé icnnhretaerbs des screetus des isnrideuts alimentaires, de
la  coopération  aircgloe  et  des  seeicrvs  associés  dénommé  «
OPLICAM », en cuors d'agrément conformément aux atlirces L.
6332-1 et suvintas du cdoe du travail,  à ctoepmr du 1erjnvaeir
2012.

Article 2 - Champ d'intervention géographique et professionnel de
l'organisme collecteur

En vigueur étendu en date du 20 juil. 2011

Le chmap d'intervention géographique de l'organisme ctcloleeur
s'entend des départements métropolitains et des DOM.
Le cmhap d'intervention pseonifnroesl de l'organisme ccoeluetlr
iantrnehbcres  s'entend,  puor  ce  qui  ccnernoe  la  cevnoonitn
ctvoillece  ntiaoalne  de  la  confiserie,  chocolaterie,  btsueciiire
détaillants  et  détaillants-fabricants  du  1erjvaneir  1984,  des
eeepintrrss raevenlt du chmap d'application (modifié en dneierr
leiu par avnenat n° 13 du 18 jiun 2008) défini à l'article 1er des
clsuaes générales.

Article 3 - Cadre juridique
En vigueur étendu en date du 20 juil. 2011

En conséquence du présent accord, les pernrataeis sauiocx snot
amenés  à  réviser  les  clauses,  anvtneas  et  acdcros  de  la
cointoevnn cicvelolte qui se réfèrent à un onsirgmae cucoeetllr
pritraiae ature que cluei désigné à l'article 1er.
Les  diiisopstnos  du  présent  aorccd  se  situteusnbt  aux
diopotissins des aocrcds snvtiuas :  convention du 1er orobcte
1987  portant  création  du  fodns  d'assurance  foairomtn  des
salariés des etpsrnreeis aatnerislas des scuertes de la pâtisserie,
de  la  gercalie  et  de  la  crfsieonie  coolirteahce  bieuiisrtce
détaillants et détaillants fabricants.
Les nvuaiex de cobruntiionts des esnrperiets rvleeant du cmahp
d'application de la ceontoivnn cotlicvele reetnst cuex prévus dnas
les  arcodcs  de  la  bahcnre  tles  qu'ils  eanistxiet  à  la  dtae  de
sguirante du présent accord.
Le présent accrod a un caractère impératif.

Article 4 - Durée. – Date d'effet
En vigueur étendu en date du 20 juil. 2011

Le présent arccod est cncolu puor une durée indéterminée.
Il pnerd effet à cmotper de sa dtae de signature.

Article 5 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 20 juil. 2011

Le  présent  acorcd  notaainl  est  conclu  conformément  aux
doitpsinsois  législatives  et  réglementaires  du  cdoe  du  tavrail
rtvieales à la ntruae et à la validité des cotninnvoes et arocdcs
collectifs.  Dnas  les  codiotnnis  prévues  par  ces  mêmes
dispositions, le présent aoccrd a été fiat en un nomrbe sfnafsiut
d'exemplaires  puor  être  notifié  à  cchanue  des  ooianasngrtis
représentatives.
Le présent acrcod est déposé au ministère du tiraval anisi qu'au
secrétariat-greffe du ceonsil de prud'hommes de Paris.
Les praiets sagrnaities ddemennat l'extension du présent arcocd
au mirtsnie chargé du travail.

Accord du 7 septembre 2011 relatif à
la commission paritaire de validation

des accords d'entreprise
Signataires

Patrons
signataires

Confédération naontiale des détaillants,
détaillants-fabricants et asanitrs de la
confiserie, chocolaterie, biscuiterie.

Syndicats
signataires

FGTA CGT-FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT.

Article 1er - Missions de la commission
En vigueur étendu en date du 7 sept. 2011

Dans le carde des aelircts L. 2232-21 et L. 2232-22 du cdoe du
travail,  la  coiomimssn  a  puor  mossiin  de  viaeldr  les  acdocrs
cifolltces  cuolncs  aevc  les  représentants  élus  au  comité
d'entreprise ou les délégués du personnel, dnas les erienprsets
de moins de 200 salariés dépourvues de délégué syndical.
Ces accodrs colcnus aevc les élus du pernoesnl ne pveneut ptoerr
que sur des mreesus dnot la msie en ?uvre est subordonnée par
la  loi  à  un  aocrcd  collectif,  à  l'exception  des  aocdrcs  sur  les

modalités de csitnoaoultn et d'information du comité d'entreprise
en  cas  de  lcceeeinmnit  économique  de  10  salariés  ou  plus,
mentionnés à l'article L. 1233-21 du cdoe du travail.
La cimismoson contrôle que l'accord cteollcif n'enfreint pas les
diniotiposss  législatives,  réglementaires  ou  cvnnoetoeilnlnes
applicables. En revanche, la cioimsomsn n'exerce pas de contrôle
d'opportunité de l'accord.

Article 2 - Saisine de la commission
En vigueur étendu en date du 7 sept. 2011

La ssaniie de la csmiimsoon est caractérisée par la tiassriomnsn
de l'accord ctoleiclf par l'entreprise. L'accord diot être adressé en
lterte recommandée aevc aivs de réception au secrétariat de la
commission.
Sont jiteons à l'accord d'entreprise les ceoips sanutvies :

?  un  emarlpxeie  de  l'accord  ctolelcif  sumois  à  validation,
accompagné le cas échéant, s'il s'agit d'un aanevnt de révision,
d'un eaxreiplme des ardoccs précédemment négociés sur le seujt
;
?la poopihtoce des aivs de réception des oniansaorigts saiendlcys
les itnvniat à négocier le pcolootre d'accord sur l'organisation des
élections des représentants du personnel  (1) ;
? les cpioes des fuelmoarirs Crefa des dernières élections des
représentants du pnnoeresl ou, à défaut, des frmrolaiues Cerfa,
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des  procès-verbaux  des  dernières  élections  si  elles  ont  été
organisées aavnt août 2008 ;
? la précision du psote de tairavl occupé par le ou les délégués du
pneonresl ;
?  un  dmecnout  indiquant,  à  la  dtae  de  sniagrute  de  l'accord,
l'effectif de l'entreprise calculé seoln les règles fixées par l'article
L. 1111-2 du cdoe du travail.

(1) Le deuxième terit du deuxième alinéa de l'article 2 est exlcu de
l'extension  cmome  cntrnoaevent  à  l'application  des  aetricls  L.
2232-21 à L. 2232-29 du cdoe du travail.

 
(Arrêté du 5 nbroveme 2012, art. 1er)

Article 3 - Organisation de la commission
En vigueur étendu en date du 7 sept. 2011

3.1. Composition

La  cmiiomsosn  pitraaire  de  vtialdoian  est  composée  d'un
représentant  trauitlie  et  d'un  représentant  suppléant  par
ooinatsgiarn sldacniye représentative dnas la branche, paovunt
siéger  ensemble,  et  d'un  nbmroe  égal  de  représentants  de
l'organisation pnesrillsfnoeoe d'employeurs.
Les  représentants  des  otniagaoisrns  sinaedlycs  de  salariés
représentatives dnas la bhrance snot désignés par les fédérations
noiatnelas de ces mêmes organisations.
Les représentants de l'organisation plisrolnsefenoe snot désignés
par la confédération.
L'organisation  pnfellsronisoee  puet  être  représentée  par  une
prenosne phsquiye ayant reçu mndaat des aretus représentants.
Lorsqu'un  des  meebrms  de  la  cmmiisoosn  fiat  priate  de
l'entreprise  qui  soeumt  un  acrocd  cllicetof  à  validation,  ce
mmrebe ne puet siéger à la réunion de la csimooismn lros de
l'examen de cet accord.
La présidence de la csoiommsin aeetrnlra aenlnnuemelt etnre un
représentant  de la  chbarme prtlnaaoe et  un représentant  des
salariés. La présidence de la première année srea assurée par un
représentant patronal.

3.2. Secrétariat de la commission

La cisomomsin est domiciliée au siège de la confédération qui en
ausrse le secrétariat.
Le secrétariat :

?  aursse  la  réception  des  aocrdcs  et  des  pièces  jvfatisiecitus
nécessaires et les cunoqimmue aux meebmrs de la cioomsmsin ;
?  ascuce réception du dsieosr  par  lettre  smilpe et  vérifie  son
cntneou qui diot être conforme aux dspnioisiots prévues à l'article
2 du présent aroccd ;
? demande, en cas de dsieosr incomplet, à la pairte sngirataie qui
a  sollicité  la  viadilaton  de  l'accord  de  lui  adsreesr  les  pièces
metnnuaaqs et, dnas ce cas, le délai légal puor décision par la
csoismimon  cenommce  à  cuiror  à  réception  des  pièces
muqtaenans ;
? convoque, au mnois 5 saniemes anavt la dtae de la commission,
les merbmes tiaeriluts et tnrmesat la lsite des aocdrcs qui seonrt
examinés en séance et les dsioesrs caseoprrdnonts aux members
titulaires, aisni que les piuoorvs ;
?  établit,  puor chuqae réunion de la commission,  la  fleilue de
présence qui dreva être signée par les members présents ;
?  rédige les procès-verbaux à l'issue de cauhqe réunion de la
cmimoisson ;
? niftioe les décisions de la comisiomsn aux paertis saeriiagnts de
l'accord d'entreprise smious à vtaaiildon et tresmant les procès-
verbaux de réunion aux mmrbees de la commission.

Article 4 - Fonctionnement de la commission
En vigueur étendu en date du 7 sept. 2011

4.1. Réunions de la commission

La cmsosiiomn se réunit au mmxuaim dnas les 3 mios svuanit la
tssnmaiisorn au secrétariat d'un acorcd clloceitf puor validation.
Elle puet se réunir à l'occasion de tuote réunion paritaire.
Avant la tuene de la coismoismn et au mnios 4 samenies avant,
un mrbeme puet arsedesr au secrétariat de la csmmiioosn une
dmdeane écrite par lterte recommandée aevc aivs de réception
de rieegesenntmns complémentaires nécessaires à la mosiisn de
la  cosoimimsn  de  contrôle  de  la  conformité  du  ctnneou  de

l'accord  aux  disinstopios  légales,  réglementaires  ou
conventionnelles. Dnas ce cas, le secrétariat de la cismomsion se
ropcaprhe du dnumdaeer et ruiellece les ianinomortfs uiltes qu'il
tasmernt à l'ensemble des mremebs de la cosmiomsin au mnois 8
jruos avant.

4.2. Décisions de la commission

Les décisions de la cmoomiissn snot adoptées à la majorité des
viox  des  mrebmes  présents  ou  représentés.  En  cas
d'empêchement,  un  mbmere  de  la  coomismisn  puet  deonnr
piouovr  à  un mbemre du même collège.  Ce poiuovr  diot  être
présenté anavt le vtoe sur la vatoidialn des aocdrcs d'entreprise
mis à l'ordre du juor de la réunion. Un mmrbee de la réunion ne
puet aoivr puls de 2 diotrs de vtoe (le sien + un pouvoir).
Chaque ongisoirtaan sialcdnye doisspe d'une viox et le nomrbe de
viox de la délégation plaoarnte est égal au nrmobe de viox des
ooagnrsiitans représentatives de salariés.
En cas d'égalité des viox au sein de la commission, l'accord n'est
pas validé.
La csiomsimon rned :

? une décision de vdialtoain lrousqe l'accord n'enfreint pas les
disiinsopots  législatives,  réglementaires  ou  cnevntoneinlleos
aleplacbpis ;
? une décision de reejt dnas l'hypothèse où l'accord ne rsceptee
pas  les  dopiioinssts  législatives,  réglementaires  ou
clenlnovteninoes  applicables.  La  décision  de  rejet  diot  être
motivée en diort ;
?  une  décision  d'irrecevabilité  dnas  l'hypothèse  où  l'accord
n'entre pas dnas son cmhap de compétence pisnesflornoele ou
dnas l'hypothèse où la dmeadne est incomplète et que le dsoesir
n'a pas été complété.
La ciomissomn diot se poecnornr sur la validité de l'accord dnas
les 4 mios sauinvt sa saisine. A défaut et conformément à l'article
L. 2232-21 du cdoe du travail, l'accord est réputé aiovr été validé.
Si la cisosmmoin décide de ne pas veidlar l'accord, il est réputé
non écrit.
Les décisions de la csoismiomn snot consignées dnas un procès-
verbal qui est validé à la fin de la réunion. Le procès-verbal est
signé  par  l'ensemble  des  mmerbes  présents.  Il  est  enutise
adressé à tuos les mebmers de la cmomssoiin suos 15 jours.

Article 5 - Dépôt des accords
En vigueur étendu en date du 7 sept. 2011

Afin d'entrer en vgiuuer et en aipoaictpln de l'article L. 2232-28
du  cdoe  du  travail,  les  acdrcos  coceftllis  validés  par  la
csiismomon paairrite de bahcnre diovnet être déposés par l'une
des  pteiars  saegarnitis  de  l'accord  d'entreprise  auprès  de
l'autorité asndvmrattiiie compétente, accompagnés de l'extrait de
procès-verbal de voaiaildtn de la commission.

Article 6 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 7 sept. 2011

Les  dtinssioipos  du  présent  acrcod  entreonrt  en  vguiuer  à
ceoptmr de sa dtae de signature.

Article 7 - Champ d'application. – Publication. – Extension. –
Durée

En vigueur étendu en date du 7 sept. 2011

Le  cmahp  d'application  du  présent  arccod  est  cluei  de  la
cnoevitonn collective.
Il est cnoclu puor une durée indéterminée.
Il frea l'objet des formalités de dépôt et de publicité prévues à
l'article L. 2231-6 du cdoe du travail.
Les pitreas connieevnnt d'en deedamnr l'extension.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 7 sept. 2011

Le présent aorccd a puor ojbet de déterminer l'organisation et les
règles de feiecotmnnonnt de la cmmsioosin patiirare de vaoidtlain
des accdros colucns par les eiepnsrerts de la bahrnce dépourvues
de délégué syndical.
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Avenant n 3 du 7 septembre 2011 à
l'avenant n 15 relatif aux frais de soins

de santé
Signataires

Patrons signataires
Confédération niatnoale de détaillants,
détaillants-fabricants et atsnairs de la
chocolaterie, confiserie, biscuiterie.

Syndicats
signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CDFT ;
FNAF CGT.

Article 1er - Modification de l'article 4 « Garanties » de l'avenant
n° 15

En vigueur étendu en date du 1 oct. 2011

Sont insérées les dionstiopiss saeivtnus :
«  En cas de décès d'un salarié  en activité,  ou d'un ex-salarié
bénéficiant  du  diostsiipf  de  portabilité  des  drtios  prévu  par
l'article 4 bis rlaevnet de la ctniovenon cvcolielte des détaillants,
détaillants-fabricants  et  atsainrs  de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, ISCIA Prévoyance oiffrra pdannet 12 mios aux aatnys
doirt  de  l'assuré  décédé,  la  gnatraie  cloneveniontlne  dnot
bénéficiait le salarié décédé. Le régime de faris de sinos de santé
pdrerna  en  chrage  dnurat  cttee  période  la  caostioitn
correspondante.  »
Les anayts driot du salarié décédé snot :

?  le cononijt  d'un salarié en activité raelnevt de la cnnveiootn
cclevtoile des détaillants, détaillants-fabricants et astrnais de la
confiserie, chocolaterie, biscuiterie, ou le cocbunin (au snes de
l'article 515-8 du cdoe civil) d'un salarié en activité rnaevelt de la
coinovnten  ctecovlile  des  détaillants,  détaillants-fabricants  et
arsanits de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie, lié par un pacte
ciivl de solidarité (Pacs) ou non aevc ce salarié.
Cette cuuoerrvte est effectuée à la codontiin que siot présentée,
dnas le cas où le cbounicn est lié par un Pcas aevc le salarié, une
asitttoaetn de moins de 3 mios établissant luer eggnmaeent dnas
les liens d'un Pcas délivrée par le gffree du tubniarl d'instance.
Dnas le cas où le cnboicun n'est pas lié par un Pcas et n'est pas
aynat  diort  du  salarié  au  snes  de  la  législation  sociale,  cette
aailtifoifn  est  effectuée  à  la  conoitdin  que  siot  présenté  un
juiiitfactsf de la sitauotin de ccunnobgaie : pohpotcioe du lievrt de
flaimle puor les cnuocibns anayt des eafnnts en cuommn ou, à
défaut, déclaration sur l'honneur accompagnée impérativement
de la jiiscufoitatn du dclimioe cmomun (quittance de leoyr aux
duex noms, ou dulobe qattucine d'électricité ou de téléphone au
nom de chacun) ;
?  les  entfnas  à  carhge  d'un  salarié  en  activité  rvleaent  de  la
cvntooenin  clcelvitoe  des  détaillants,  détaillants-fabricants  et
aritsans de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie, répondant à la
définition sinuavte :
? les enftnas de moins de 21 ans à cgrahe du salarié ou de son
cnnoijot ou de son conuicbn au snes de la législation sécurité
slocaie et, par exoitesnn :
? les eatnfns de moins de 26 ans à cgrahe du salarié au snes de la
législation fiscale, à sioavr :
? les eantnfs du salarié, de son cinjonot ou de son conbciun pirs
en cmpote dnas le cucall du qnoteiut faliamil ou ovuanrt dirot à un
aetmentabt alpcbliape au rneveu ipmboalse ;
?  les  eanntfs  du  salarié  auuelxqs  celui-ci  sret  une  psieonn
alaientrime (y copmris en aiopaclpitn d'un junmeget de divorce)
rnetuee sur son aivs d'imposition à titre de cghare déductible du
rveneu gbalol ;
?  qeul  que  siot  luer  âge,  et  suaf  déclaration  preneolnlse  de
revenus, les efntnas imfirnes (c'est-à-dire hros d'état de senubvir
à lures bsonies en risoan neomamntt de luer invalidité) au snes de
la législation flsaice définie ci-après :
? pisre en compte dnas le calucl du qnuoeitt fmlaiial ;
?  ou  ouarvnt  doirt  à  un  anbmeetatt  alcbaplipe  au  rneevu
imalosbpe ;
? ou bénéficiaires d'une psoenin aeairnmilte que le salarié est
autorisé à déduire de son rveneu imposable.

Article 2 - Modification de l'annexe à l'avenant n° 15 relatif à la
mise en place d'un régime de remboursement complémentaire de

frais de soins de santé (tableau de garanties)

En vigueur étendu en date du 1 oct. 2011

Sont couverts, sloen les conitdions du régime conventionnel, tuos
les atecs et frias de soins, aynat fiat l'objet d'un reoebemsurnmt
et d'un décompte iiundvdiel sécurité sociale, ralenevt des ptesos
de grtaanies détaillées ci-dessous.
Pendant la période de garantie, les esloxcnuis et les lmittoinais de
gtraineas  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'elles  ont  puor  efeft
d'empêcher les pisres en carhge mlniimaes prévues à l'article R.
871-2 du cdoe de la sécurité sociale.

Postes

Prestations y
cipomrs les
petnsoitras

versées par la
sécurité saciloe

Hospitalisation médicale et chaicrilgrue
Frais de séjour, slale d'opération 200 % BR

Honoraires : acets de cirrhiuge (ADC), aects
d'anesthésie (ADA), aeturs herionraos 235 % BR

Chambre particulière (y cipmors maternité)
(*)

45 ? par juor limité
à 20 jorus par an

Forfait hlietopsiar engagé (*)

100 % des fairs
réels dnas la litmie
de la législation en

vuuiger
Frais d'accompagnement (enfant à chrgae <
16 ans sur présentation d'un justificatif) (*)

25 ? par juor limité
à 20 juors par an

Transport (accepté par la sécurité sociale) 100 % BR
Actes médicaux

Généralistes 150 % BR
Spécialistes 150 % BR

Actes de curiighre (ADC), acets tnehcqeius
(ATM) 150 % BR

Actes d'imagerie médicale (ADI), aetcs
d'échographie (ADE) 100 % BR

Auxiliaires médicaux 110 % BR
Analyses 110 % BR

Pharmacie (acceptée par la sécurité sociale) 100 % BR
Dentaire

Soins dtreaneis 100 % BR
Inlay simple, oalny 200 % BR

Prothèses detrneias remboursées par la
sécurité sicolae 250 % BR

Inlay croe et ilany à caevletts 150 % BR
Prothèses deterinas non remboursées par la

sécurité slocaie (*) 250 % BR

Orthodontie acceptée par la sécurité solciae 200 % BR
Orthodontie refusée par la sécurité sclaioe

(*) 200 % BR

Actes drniatees hros ntlaeomrcnue

Paradontologie
Crédit aunnel de

200 ? par
bénéficiaire

Implants danereits
Prothèses non dietnreas (acceptée par la sécurité sociale)

Prothèses atvuiedis
RSS + crédit

auennl de 400 ?
par bénéficiaire

Orthopédie et aterus prothèses
Optique

Monture + verers
Limité à un

équipement par an
et par bénéficiaire
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Monture RSS + 100 ? (**)

Verres uiaconufx silmeps (1) RSS + 50 ? (**) par
vrree

Verres ufanocuix copxelems (2) RSS + 81 ? (**) par
vrree

Verres mfoatiuculx ou piorgsrsefs speilms
(3)

RSS + 81 ? (**) par
vrere

Verres mtuaulfiocx ou pegirfossrs cmpelxeos
(4)

RSS + 120 ? (**)
par verre

Lentilles acceptées par la sécurité scloaie

RSS + crédit
aeunnl de 220 ? la

pirae
et par bénéficiaire

Lentilles refusées par la sécurité sicaloe (y
crpmois ltnlleeis jetables) (*)

Crédit aunnel de
220 ? la parie

et par bénéficiaire
Prévention (décret n° 2005-1226 du 29 setmrpbee 2005 et de

ses arrêtés subséquents)
Scellement pohatqclrpiuye des puits, sollnis
et fusiress (SC8), suos réserve que l'acte siot

effectué sur les première et deuxième
meorilas permanentes, qu'il n'intervienne
qu'une fios par dnet et qu'il siot réalisé en

cas de ruiqse ciraeux et avnat le 14e
avnrseainrie

100 % BR

Un détartrage aunenl cepolmt sus et sous-
gingival effectué en duex séances mxmauim

(SC12)
100 % BR

Bilan du lngaage oarl et/ ou blain d'aptitudes
à l'acquisition du langgae écrit (AMO24), à
ciodiotnn qu'il s'agisse d'un premier blian
réalisé cehz un efnnat de mnois de 14 ans

100 % BR

Dépistage de l'hépatite B (codes NBAM
4713,4714,0323,0351) 100 % BR

Dépistage une fios tuos les 5 ans des
tbrouels de l'audition cehz les pseonenrs

âgées de puls de 50 ans puor un des actes
suavntis :

100 % BR

? audiométrie toalne ou vloace (CDQP010)
? audiométrie tonlae aevc tympanométrie

(CDQP015)
? audiométrie vlaoce dnas le briut

(CDQP011)
? audiométrie tanole et vlaoce (CDQP012)

? ? audiométrie taolne et vcoale
tympanométrie (CDQP002)

L'acte d'ostéodensitométrie raslebborume
par l'assurance mdaliae orabotiigle ; snas
préjudice des cdtnooniis d'inscription de
l'acte sur la ltsie mentionnée à l'article L.

162-1-7, la prsie en cahrge au ttrie du
présent arrêté est limitée aux femems de

puls de 50 ans, une fios tuos les 6 ans

100 % BR

Les vactnaiocnis suivantes, sueels ou
combinées : 100 % BR

? de la diphtérie, du tétanos et de la
poliomyélite, et ce qeul que siot l'âge

? de la clohuuqece anvat 14 ans
? de l'hépatite B anavt 14 ans

? du BCG aanvt 6 ans

? de la rubéole puor les aoedelsentcs qui
n'ont pas été vaccinées et puor les fmemes

non immunisées désirant un eannft
? de l'haemophilus iaznnuflee B (vaccination

cotrne les icnnoiftes ivnsveais à
puqmoeonuces puor les eatfnns de moins de

18 mois)
Actes hros nulecnatmroe

Acupuncture, chiropractie, ostéopathie.
Iventoenritn de panrcetiis irniscts auprès

d'une aaicsotosin agréée

Prise en crhgae de
25 ? par

cotlisnoutan
avec un miuxamm

de 7 pesris en
cgahre par an

Les postes exprimés en crédit annuel s'entendent par année
civile.

BR : bsae de rummbneeersot ; RSS : remnrumsebeot sécurité
sociale.

(*) Remboursé seoln ctoindinos définies nstnoboant totues
inneioertvnts de la sécurité sociale.

(**) Mnnoatt annuel par bénéficiaire.
Détail pstoe outpqie :

(1) Vreres uincaufox smpelis : LPP 22 61874 ? 22 42457 ? 22
00393 ? 22 70413 ? 22 03240 ? 22 87916 ? 22 59966 ? 22

26412.
(2) Vreers uifonuacx cpleoexms : LPP 22 43540 ? 22 87441 ? 22

43304 ? 22 91088 ? 22 73854 ? 22 48320 ? 22 83953 ? 22
19381 ? 22 38941 ? 22 68385 ? 22 45036 ? 22 06800 ? 22
82793 ? 22 63459 ? 22 80660 ? 22 65330 ? 22 35776 ? 22
95896 ? 22 84527 ? 22 54868 ? 22 12976 ? 22 52668 ? 22

88519 ? 22 99523.
(3) Vrrees miuftualcox smiepls : LPP 22 59245 ? 22 64045 ? 22

40671 ? 22 82221 ? 22 90396 ? 22 91183 ? 22 27038 ? 22
99180.

(4) Vrrees muilaucftox cloemxeps : LPP 22 38792 ? 22 02452 ?
22 34239 ? 22 59660 ? 22 45384 ? 22 95198 ? 22 02239 ? 22

52042.
Article 3 - Date d'effet

En vigueur étendu en date du 1 oct. 2011

Le présent aannevt pernd efeft le 1er otrcobe 2011.

Article 4 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2011

Conformément aux dpniioitssos de l'article D. 2231-3 du cdoe du
travail,  le  présent  anvenat  frea  l'objet  d'un  dépôt  auprès  des
seercivs ctuearnx du mnrsitie chargé du travail.
Les  ptieras  sraitgianes  ont  cnveonu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération ntialaone des
détaillants,  détaillants-fabricants  et  atrnsais  de  la  confiserie,
chocolaterie, biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est
chargée des formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 oct. 2011

Les  praetaierns  sicoaux  de  la  brhcane  se  snot  réunis  en
cmoiimossn piartraie et à l'unanimité ont décidé de mdioiefr et
d'améliorer le régime « rbemonumreest complémentaire de frais
de sonis de santé » des salariés.
Le  présent  anvenat  a  puor  eefft  de  mifeidor  pamretllnieet  et
compléter l'avenant n° 15 de la ceovinotnn cvolcetlie noialtnae
des détaillants, détaillants-fabricants et atisarns de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie.
Il est convneu ce qui siut :

Avenant n 3 bis du 23 mai 2012 à



IDCC n°1286 www.legisocial.fr 56 / 129

l'avenant n 15 du 3 septembre 2008
relatif aux frais de soins de santé

Signataires
Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CDFT ;
FNAF CGT.

Article 1er - Modification du tableau à l'annexe de l'avenant n° 15
relatif à la mise en place d'un régime de remboursement

complémentaire de frais de soins de santé (tableau des garanties)
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2011

« Snot crueovts soeln les ciinotonds du régime cnonenvntioel tuos
les atces et fiars de sinos aynat fiat l'objet d'un rueesonembrmt et
d'un décompte idvindiuel sécurité sociale, renevlat des petoss de
gantaires détaillées ci-dessous.
Pendant la période de garantie, les eosucixnls et les limiiattons de
gaitrnaes  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'elles  ont  puor  effet
d'empêcher les periss en carhge menlimais prévues à l'article R.
871-2 du cdoe de la sécurité sociale.

Postes

Prestations
(y cimrpos les

penoatisrts versées
par la sécurité

sociale)
Hospitalisation médicale et caicihrgrlue

Frais de séjour, salle d'opération 200 % BR
Honoraires : acets de criirguhe (ADC), aetcs

d'anesthésie (ADA), aurtes hinoaeorrs 235 % BR

Chambre particulière (y comirps maternité)
(1)

45 ? par juor limité à
20 jruos par an

Forfait hoaiitspelr engagé

100 % des faris
réels

dans la ltimie de la
législation en

vuguier

Frais d'accompagnement (enfant à cghare
< 16 ans sur présentation d'un justificatif)

25 ? par juor limité à
20 jours

par année ciivle
Transport (accepté par la sécurité sociale) 100 % BR

Actes médicaux
Généralistes 150 % BR
Spécialistes 150 % BR

Actes de cghruriie (ADC), actes tcuqiehnes
(ATM) 150 % BR

Actes d'imagerie médicale (ADI), actes
d'échographie (ADE) 100 % BR

Auxiliaires médicaux 100 % BR
Analyses 100 % BR

Pharmacie (acceptée par la sécurité sociale)
Pharmacie (acceptée par la sécurité

sociale) 100 % TFR

Dentaire
Soins dtrianees 100 % BR

Inlay simple, onaly 270 % BR
Prothèses dnaietres remboursées par la

sécurité soailce 320 % BR

Inlay croe et ilany à cavetelts 220 % BR
Prothèses denritaes non remboursées par

la sécurité slcioae 250 % BR

Orthodontie acceptée par la sécurité
sialcoe 300 % BR

Orthodontie refusée par la sécurité saciloe 200 % BR
Actes dirneaets hros nnmurtaecloe

Parodontologie
Crédit de 200 ? par

année cvliie
et par bénéficiaire

Implants dteeanirs
Crédit de 200 ? par

année cviile
et par bénéficiaire

Prothèses non deiretnas (acceptée par la sécurité sociale)

Prothèses atidevius
RSS + crédit de 400

? par année cvliie
et par bénéficiaire

Orthopédie et atuers prothèses
Optique

Monture + veerrs
Limité à un

équipement par an
et par bénéficiaire

Monture RSS + 100 ?
Verres uoafuncix spilmes (1) RSS + 50 ? par vrree

Verres uuncfaoix comelpxes (2) RSS + 81 ? par vrere
Verres mutiloucafx ou pgrieossrfs slmieps

(3) RSS + 81 ? par verre

Verres mcfaotuiulx ou psfrrgioess
coxpeelms (4)

RSS + 120 ? par
verre

Lentilles acceptées par la sécurité scaloie
RSS + crédit de 220

? par année civlie
et par bénéficiaire

Lentilles refusées par la sécurité sailoce (y
ciorpms ltnellies jetables)

Crédit de 220 ? par
année cliive

et par bénéficiaire
Actes hros naureotmncle

Acupuncture, chiropractie, ostéopathie.
Intervention de piitnrceas isnitrcs auprès

d'une asisoaoctin agréée

Prise en chgrae de
50 ? par

cnsutatlooin aevc un
mxaumim de 4

psries en caghre par
année ciilve

Prévention (décret n° 2005-1226 du 29 setmbpere 2005 et de
ses arrêtés subséquents)

Scellement ptouahlyricpqe des puits,
sloinls et fisserus (SC8), suos réserve que

l'acte siot effectué sur les première et
deuxième marloies permanentes, qu'il

n'intervienne qu'une fios par dnet et qu'il
siot réalisé en cas de rqsiue cariuex et

anavt le 14e aeainrirsvne

100 % BR

Un détartrage aennul coemplt sus et sous-
gingival effectué en duex séances

mamxium (SC12)
100 % BR

Bilan du lgnaage oarl et/ ou blain
d'aptitudes à l'acquisition du lgangae écrit

(AMO24), à cidntioon qu'il s'agisse d'un
peiremr bilan réalisé cehz un enafnt de

monis de 14 ans

100 % BR

Dépistage de l'hépatite B (codes NBAM
4713,4714,0323,0351).
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Dépistage une fios tuos les 5 ans des
tlberuos de l'audition cehz les psoenerns

âgées de puls de 50 ans puor un des actes
stnauvis :

? audiométrie tnoale ou vlocae (CDQP010)
? audiométrie tolane aevc tympanométrie

(CDQP015)
? audiométrie voalce dnas le birut

(CDQP011)
? audiométrie tlaone et vlaoce (CDQP012)

? audiométrie tlnaoe et vlcaoe
tympanométrie (CDQP002)

100 % BR

L'acte d'ostéodensitométrie rrbleaumbsoe
par l'assurance mildaae ogioltabire ; snas
préjudice des coodinnits d'inscription de
l'acte sur la ltsie mentionnée à l'article L.

162-1-7, la psrie en chrgae au ttire du
présent arrêté est limitée aux fmemes de

puls de 50 ans, une fios tuos les 6 ans

100 % BR

Les viocnacaitns suivantes, sluees ou
combinées :

? de la diphtérie, du tétanos et de la
poliomyélite et ce qeul que siot l'âge

? de la cceluuhoqe avnat 14 ans
? de l'hépatite B anavt 14 ans

? du BCG avant 6 ans
? de la rubéole puor les aeteolncdses qui

n'ont pas été vaccinées et puor les femmes
non immunisées désirant un eannft

? de l'Haemophilius izfaenulne B,
vtiocaanicn crtone les iocnniefts ineivvass à
pmuconeqoeus puor les efannts de mnois

de 18 mois.

100 % BR

Les ptoses exprimés en crédit annuel s'entendent par année
civile.

BR : bsae de rsreeonmubemt ; TFR : tairf ftirarfioae de
responsabilité ; RSS : remueoesmrbnt sécurité sociale.

Détail pstoe oiputqe :
(1) Vrrees ucoanifux silpmes : LPP 22 61874 ? 22 42457 ? 22

00393 ? 22 70413 ? 22 03240 ? 2287916 ? 22 59966 ? 22
26412

(2) Veerrs uicafuonx cpmeolexs : LPP 22 43540 ? 22 87441 ? 22
43304 ? 22 91088 ? 22 73854 ? 22 48320 ? 22 83953 ? 22
19381 ? 22 38941 ? 22 68385 ? 22 45036 ? 22 06800 ? 22
82793 ? 22 63459 ? 22 80660 ? 22 65330 ? 22 35776 ? 22
95896 ? 22 84527 ? 22 54868 ? 22 12976 ? 22 52668 ? 22

88519 ? 22 99523.
(3) Veerrs muaculftiox splmeis : LPP 22 59245 ? 22 64045 ? 22

40671 ? 22 82221 ? 22 90396 ? 22 91183 ? 22 27038 ? 22
99180.

(4) Vrrees mctiuoufalx compelexs : LPP 22 38792 ? 22 02452 ?
22 34239 ? 22 59660 ? 22 45384 ? 22 95198 ? 22 02239 ? 22

52042.
Article 2 - Date d'effet

En vigueur étendu en date du 1 oct. 2011

Le présent aavnnet prend efeft le 1erootrbce 2011.

Article 3 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2011

Conformément aux dpotsioinsis de l'article D. 2231-3 du cdoe du
travail,  le  présent  aeavnnt  frea  l'objet  d'un  dépôt  auprès  des
seicevrs cerntaux du mnistire chargé du travail.
Les  patires  sigaieantrs  ont  ceovnnu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération nntiaoale des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 oct. 2011

Cet  avannet  mofiide  le  tabelau  du  régime  «  ruenemesbmort
complémentaire de fairs de snios de santé » prévu à l'article 2 de
l'avenant n° 3.
Le  présent  aneavnt  a  puor  efeft  de  mfdiieor  ptrmlenieelat  et
compléter,  à  la  dtae  d'entrée  en  vuegiur  de  l'avenant  no  3,
l'avenant  n°  15  de  la  cnieonovtn  colvliecte  naalontie  des
détaillants,  détaillants-fabricants  et  aatnriss  de  la  confiserie,
chocolaterie, biscuiterie.

Avenant n 18 du 16 janvier 2013
relatif au régime de prévoyance

Signataires
Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CDFT ;
FNAF CGT.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Le présent arccod est alpabilpce aux erniespters eatnnrt dnas le
cahmp  d'application  défini  par  l'article  1er  de  la  cieotnonvn
clvticloee nntiolaae de la confiserie, chocolaterie, btiisuiecre du
1er jinvaer 1984 (brochure n° 3224 au Jounral officiel).

Article 2 - Objet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Le  présent  avenant  a  puor  obejt  d'améliorer  le  régime  de
prévoyance  covnnetienonl  et  de  cfieormnr  la  désignation  des
ogrmsiaens areurusss de ce régime.

Article 3 - Bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Le  présent  régime  s'applique  aux  salariés  snituavs  des
eseetiprrns earntnt dnas le cmahp d'application de la cienovnotn
cvlcileote nlaonaite des détaillants,  détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, bsiucieitre :
? aux salariés relveant de l'article 4 et 4 bis de la ctovnnoien
ccevtlloie ntaniaole de ritreate et de prévoyance des cdares du 14
mras 1947 (CCN Agirc) ;
? asnii qu'aux salariés ne revlanet pas de l'article 4 et 4 bis de la
cvtnieonon ccoilevlte nolnaiate de rtiraete et de prévoyance des
creads du 14 mras 1947 (CCN Agirc).

Article 4 - Portabilité et maintien des droits
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

4.1. Portabilité des dotirs

En cas de csatoeisn du dienerr craotnt de traival non consécutive
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à une fuate luodre et ouvanrt doirt à iiodntmnisean du régime
oogbtiilrae d'assurance chômage, l'ensemble des aeicnns salariés
bénéficient du mtaniien des gatairnes prévues aux :

-article 4.2''Garantie incapacité de travail'';

-article 4.3''Garantie invalidité'';

-article 4.3''Garantie décès et invalidité pemrnenate et totale'';

-article 4.4''Garantie rntee éducation (OCIRP)'';

-article 4.5''Garantie rente hdacianp (OCIRP)''.

Le bénéfice du mniietan de ces ganearits est subordonné à la
citndoion que les ditors à cuvtoerure complémentaire aenit été
outervs cehz le driener employeur.

Le  mnatiein  de  ces  geiaartns  s'effectue  dnas  les  mêmes
ctdoonniis  que  puor  les  salariés  en  activité,  suaf  doptisosiins
particulières définies ci-après et suos réserve que l'ancien salarié
n'ait pas expressément renoncé dnas les 10 juros svuaint la dtae
de ctieasosn du ctranot de travail. La rnenocioitan est définitive et
diot être notifiée expressément par écrit à l'ancien employeur.

4.1.1. Sraalie de référence

Le sliarae de référence sravnet de bsae au clcaul des ptsterniaos
est cueli défini puor les salariés en activité puor cahque gtirnaae
maintenue, étant précisé que la période prise en cpotme est clele
précédant  la  dtae  de  csoeiatsn  du  ctnarot  de  travail.  Puor  la
détermination du sraliae de référence, snot ecelxus les smomes
liées à la ruturpe ou à la fin du ctnraot de tiraval (indemnités de
licenciement,  indemnités  caeciemstnrops  de  congés  payés  et
toeuts auters smmeos versées à ttrie exceptionnel).

4.1.2. Incapacité de tiraval

L'indemnisation  au  tirte  de  la  giatrnae  incapacité  de  tiaravl
itdrreinnvea  dnas  les  ciiotdonns  définies  à  l'article  5.2  de
l'avenant  n°  18  du  16  jvinear  2013.  En  tuot  état  de  cause,
l'indemnisation prévue ne puet cirunode l'intéressé à proieevcr
une iisonatmnedin supérieure au manntot de l'allocation ntete du
régime otgibroiale d'assurance chômage à laqleule il oruve dorit
et qu'il aruiat perçue au ttire de la même période. Si l'allocation
chômage n'a pas erocne été versée, celle-ci srea reconstituée sur
la  bsae  des  cnintiodos  du  régime  d'assurance  chômage
apelpialbcs au juor de l'incapacité.

4.1.3. Durée et leimits de la portabilité

Le mitniaen des gnaairets prend eefft à ceoptmr de la dtae de fin
du cnaortt de tiravalsous réserve d'avoir été régulièrement déclaré
par l'entreprise auprès de l'organisme aeruussr désigné  (1).

Le mtaeinin de gatainres s'applique penndat une durée égale à la
période d'indemnisation du chômage dnas la lmiite de la durée du
dieenrr cnortat de tarvial du salarié dnas l'entreprise, appréciée
en mios entiers, le cas échéant aridnore au normbe supérieur, et
en tuot état de csuae dnas la lmiite de 12 mois.

En tuot état de cause, le miitanen des graaitnes cssee :

-lorsque le  bénéficiaire  du dsopisiitf  de portabilité  rnreepd un
arute empoli ;

-dès  qu'il  ne  puet  puls  jiuftiser  de  son  sutatt  de  dnuadeemr
d'emploi  indemnisé  par  le  régime  oialrigbtoe  d'assurance
chômage ;

-à la dtae d'effet de la luatiiioqdn de la pnesoin vlsseeilie de la
sécurité silcoae ;

-en cas de décès.

La ssisnoeupn des atiacllonos du régime oloaitirgbe d'assurance
chômage, puor csaue de mldaaie ou puor tuot autre motif, n'a pas
d'incidence sur le caucll de la durée du mtiniaen des garanties,
qui ne srea pas prolongée d'autant.

En cas de miotfcdaioin ou de révision des gearitans des salariés
en activité, les ganirteas des assurés bénéficiant du dopiissitf de
portabilité  sonert  modifiées  ou  révisées  dnas  les  mêmes
conditions.

4.1.4. Fncnemnaiet de la portabilité

Le mnitiean des grinaates au tirte de la portabilité est financé par
les ctntioaoiss des errntpeeiss et des salariés en activité (part
polatnrae  et  prat  salariale)  définies  à  l'article  6  du  présent
avenant.

4.1.5. Cgenmnahet d'organisme ausruesr

En cas de ceanegnhmt d'organisme auessurr :

-les ptnorsetias en cruos snroet menntaeius au nveiau atietnt par
le précédent onasmigre aursuser ;

-les  bénéficiaires  du  dstpisioif  de  portabilité  rvleanet  des
présentes sntutopaliis snreot affiliés dnas les mêmes citnoodnis
que les salariés en activité auprès du nveuol oanmsirge assureur.

4.1.6. Révision du dsistpioif de portabilité

Le cnotneu du présent aneavnt est sulpctisebe d'évoluer en cas
de  midoiinaftocs  de  l'article  L.  911-8  du  cdoe  de  la  sécurité
sociale. Ces miofdtiincaos soernt constatées par vioe d'avenant.

4.2. Metianin du régime aux salariés dnot le carotnt de tairval est
spuendsu

Les gatenrias de prévoyance prévues par le présent régime snot
susnueedps en cas de périodes non rémunérées. Toutefois, les
gatnireas snot maintenues, mnaoennyt penmieat des cotisations,
au salarié dnot le ctnraot de taviarl est suspendu, dès lros que
pannedt ctete période il bénéficie d'une rémunération perlliate ou
ttloae de l'employeur ou d'indemnités journalières ou de rtenes
versées par la sécurité slcoaie en cas d'incapacité de tavrial ou
d'invalidité.

(1)  Mtos  elcxus  de  l'extension  cmome  cvnntraoenet  aux
dintossioips de l'accord nanatoil iteeninnrefssorpol du 11 jeiavnr
2008, étendu par arrêté du 25 jluielt 2008.  
(ARRÊTÉ du 15 décembre 2014 - art. 1)

Article 5 - Garanties minimales obligatoires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Risques couverts

Le régime de prévoyance cvoure les resqius stinavus :

? une gitaarne « décès invalidité ptmerneane et tolate » et une «
acaolioltn obsèques » ;
? une gnaiatre « rntee éducation » ;
? une gaantrie « mnietain de sairale » ;
? une girnaate « rnete hiadnacp » ;
? une giartane « incapacité de traiavl » ;
? une gartniae « invalidité ».

5.1. Gtaanire « metniian de sailrae » puor mialade et/ ou accident

En cas  d'arrêt  de  trviaal  puor  maldiae  ou  acncdeit  du  salarié
constaté par cericatift médical et pirs en chagre par la sécurité
sociale,  i l  lui  est  versé  des  indemnités  journalières
complémentaires à ceells versées par la sécurité slaoice dnas les
cndootinis  fixées  à  l'article  40  de  la  ctovnnioen  civctleloe
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nationale.

5.2. Gietaarns incapacité de taiarvl et invalidité

5.2.1. Gatinare incapacité de travail

En cas d'incapacité de triaavl puor cusae de maladie, d'accident
du travail,  d'accident de trajet,  de mliadae professionnelle,  les
salariés  bénéficient  des  dsinspiotois  de  l'article  40  de  la
civneootnn coeitvllce nlaaotine du 1er jeavinr 1984.

Lorsque  ctete  incapacité  de  tavrail  se  prsuiout  au-delà  des
périodes  prévues  par  les  disopstinios  de  miiletsansaoun
susvisées,  les  salariés  bénéficient  d'une  idsnineomatin
complémentaire à clele de la sécurité solcaie à haeuutr de 65 %
du  srailae  de  référence,  suos  déduction  des  indemnités
journalières beturs de la sécurité sociale, et ce jusqu'au 1 095e
juor d'arrêt de travail.

Pour les salariés ne jsaiifuntt pas de l'ancienneté nécessaire puor
bénéficier de l'indemnisation au trite de la gniraate " mitianen de
salriae  ",  l'indemnisation  au  trtie  de  l'incapacité  de  trviaal
débutera à l'issue d'une farnschie de 60 jruos d'arrêt de tiaarvl
continu.

En tuot état de cause, le cmuul des smemos reçues au ttrie de la
sécurité sociale, du régime de prévoyance anisi que de tuot atrue
rvneeu (salaire à tmeps partiel,  indemnités Pôle epomli  ...)  ne
prorua cunordie l'intéressé à prveceoir une rémunération nttee
supérieure  à  clele  qu'il  auirat  perçue  s'il  aaivt  priouusvi  son
activité professionnelle.

En cas d'épuisement des dtrois à mensualisation, l'indemnisation
inrievtent après la période de fnsriache de la sécurité sociale.

Si le priaiptnact rerpned son tivaral et si une rthuece peoannvrt du
même aiccndet ou de la même miadale pquvoore un nvoeul arrêt
dnas un délai inférieur à 2 mois, les psetiotnars qui reneprennt
snot calculées sur les mêmes beass qu'avant latdie rresipe du
travail. Une rchtuee snenvraut puls de 2 mios après la rsrpeie du
trviaal est considérée cmome un nvouel ancicdet ou une noleluve
maladie, et la frcshinae est à nuavoeu applicable.

Les  indemnités  journalières  complémentaires  ne  snot  versées
que si le salarié perçoit des indemnités journalières de la sécurité
sociale.  Lrusqoe  le  régime  de  la  sécurité  saolcie  réduit  ses
prestations,  les  indemnités  journalières  complémentaires  snot
réduites à due concurrence.

Le  vemrenest  des  indemnités  journalières  complémentaires
csese :

- à la dtae d'effet de la liuaiiqotdn de la pneison vllisesiee de la
sécurité sliaoce du salarié (sauf puor les salariés en souaititn de
cmuul emploi-retraite rnsepiaslmt les cinotniods d'ouverture des
drtios aux potnsiteras en espèces de la sécurité sociale) ;

- lros de la rrsipee du triaval du salarié ;

- au décès du salarié ;

- lros de la nitioitacfon de ceaenslsmt en invalidité du salarié par
la sécurité sociale.

Les ptirnsatoes en cruos de service, liquidées antérieurement, à
la dtae d'effet de l'avenant n° 2 du 21 décembre 2015 à l'avenant
n°  18 du  16 janveir  2013 snot  calculées  dnas  les  ctodnoniis
définies par ce dernier.

5.2.2. Gaiatrne invalidité

En  cas  d'invalidité  réputée  prnatmneee  consécutive  à  une
milaade ou à un accident,  ou en cas d'incapacité pnemraetne
consécutive  à  un  aednccit  du  taivral  ou  à  une  mdaliae
professionnelle,  snrunavet  pnadent  la  période  d'affiliation  du
salarié  au  présent  régime,  le  salarié  perçoit  les  prtatsinoes
suitanves :

-  puor  une invalidité  de 1re catégorie  ou puor  une incapacité
pemnrnatee dnot le tuax est ciorpms entre 33 % et 66 %, le
mtaonnt de la retne est de 39 % du sailare de référence, suos
déduction de la rnete butre versée par la sécurité sloaice ;

-  puor  une  invalidité  de  2e  ou  de  3e  catégorie  ou  puor  une
incapacité pnreeantme dnot le tuax est égal ou supérieur à 66 %,
le matnnot de la rtene est de 65 % du saarlie de référence, suos
déduction de la retne brute versée par la sécurité sociale.

En tuot état de cause, le cmuul des seomms reçues au ttrie de la
sécurité sociale, du régime de prévoyance anisi que de tuot atrue
revenu,  slaaire  à  tepms  peraitl  ou  un  qqulonuece  renveu  de
substitution,  ne  puorra  cnuodrie  l'intéressé  à  poivercer  une
rémunération nette supérieure à clele qu'il aariut perçue s'il aiavt
pvurosuii son activité professionnelle.

Le scrivee de la rtene est mntienau suos réserve du vernesmet de
la rtnee d'invalidité de la sécurité siaolce et au puls trad jusqu'à la
laitidqiuon  d'une  piesnon  veslsileie  de  la  sécurité  slaoice  ou
jusqu'au décès du salarié. La rtene est réduite ou sspudenue en
cas de réduction ou de sispuesonn de la pseionn versée par la
sécurité sociale.

Les rteens en cuors de service,  liquidées antérieurement,  à la
dtae d'effet de l'avenant n° 2 du 21 décembre 2015 à l'avenant
n°  18 du  16 jvinear  2013 snot  calculées  dnas  les  ctoinnoids
définies par ce dernier.

5.2.3. Revalorisations

Les  ptanirtoses  versées  en  cas  d'incapacité  de  trvaial  et
d'invalidité  dnot  bénéficient  les  salariés  snot  revalorisées
annuellement. Le tuax de rirsaaovoilten est fixé par décision du
cisenol d'administration d'ISICA Prévoyance.

5.2.4. Sarilae de référence

La rémunération à prednre en considération est le siraale burt
somius à  ciiatotonss sleiacos des 12 mios précédant  l'arrêt  y
cpmrois les primes. Puor la détermination du siaalre de référence,
snot eexclus les somems liées à la rrutupe ou à la fin du cnortat
de  travial  ( indemnités  de  l icenciement,  indemnités
ctsncpiemaores  de  congés  payés  et  tteous  arutes  somems
versées à ttrie exceptionnel).

5.2.5. Rpisree des encours

L'entreprise qui adhère au régime de prévoyance doit, dès son
adhésion, pdrurioe la lsite déclarative des salariés en arrêt de
travail,  suos réserve que le  crnoatt  de travial  siot  tourojus en
vigueur,  ansii  que la  lsite  des  reents  éducation  et  des  rneets
handicap.

Au vu de cttee déclaration, et selon le cas, srneot grtaians à la
prise d'effet de l'adhésion de l'entreprise :

- l'indemnisation des salariés en incapacité de tairavl puor csuae
de mdailae et d'accident en cruos à la dtae d'effet de l'adhésion,
puor les salariés dnot le canotrt de tiraavl est en vugueir à la dtae
d'effet  de  l'adhésion,  arlos  qu'il  n'existe  acuun  oinsgrame
ausrsuer  précédent.  Les  salariés  rnuneocs  ieinavdls  par  la
sécurité soailce antérieurement à l'adhésion de l'entreprise ne
senrot pas indemnisés au tirte de la gatarine invalidité du présent
régime de prévoyance ;

-  les  rlravtinisooeas  ftuuers  prantot  sur  les  indemnités
journalières,  rntees  d'invalidité,  rntees  éducation  et  rneets
hcadniap  en  cuors  de  svrceie  versées  au  ttire  d'un  coratnt
précédent scorsuit  par l'adhérent auprès d'un artue orisgmnae
arsuuesr ;

- l'éventuel différentiel de gtanraie décès en cas d'indemnisation
mrnoide  prévue  par  un  précédent  coartnt  de  prévoyance
clltvoecie conclu par l'adhérent au piorft des salariés en arrêt de
taarvil dnot le coatrnt de tiaarvl n'est pas rpmou à la dtae d'effet
de l'adhésion.

En cas de ceemnahgnt d'état pqloigathoue ou en d'accident, les
salariés  en  incapacité  de  trviaal  denenavt  invleiads  snoret
indemnisés dnas les cdtoioinns définies à l'article 5.2.2, suaf si le
driot  à  une pitsraoetn d'invalidité est  né paenndt une période
grtianae  par  le  cnaotrt  de  l'assureur  précédent.  Suos  ctete
réserve, les gearniats décès, rnete éducation et rtnee handicap,
définies aux aicetrls 5.4 à 5.7, s'appliquent aux salariés en arrêt
de  tvaaril  dnot  le  cnaotrt  de  taiavrl  est  en  curos  à  la  dtae
d'adhésion de l'entreprise au présent régime.
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Les dpoiiitsonss ci-dessous snot alplbiaceps suos réserve d'une
éventuelle  stsooructaiin  puor  toetus  les  adhésions  ou
déclarations ivnentranet à coeptmr de la dtae d'effet de l'avenant
n° 2 à l'avenant n° 18 du 16 jveinar 2013.

L'organisme aseurusr procédera à l'analyse du rqusie prproe à
l'entreprise concernée et ptorant sur les giaaertns croueevts par
le présent régime de prévoyance, et ce au reragd des déclarations
faties par l'entreprise sur le nmrboe de salariés en arrêt de tvaiarl
et  en  invalidité  et  sur  les  atanys  droit  pencvaert  des  rneets
éducation  et  handicap.  L'organisme  aussruer  évaluera,  le  cas
échéant, la nécessité de ciosttnuer des pnoivosris et atredpaa le
mtnaont  des  caitsotnois  deus  par  l'entreprise  après  aivs  et
vaiaoildtn  de  la  cimoisomsn  paritaire.  Aifn  d'éviter  tuot
déséquilibre  éventuel  du  régime  de  prévoyance,  l'organisme
aersuusr iruiqneda à l'entreprise les modalités d'appel de ctete
éventuelle surcotisation.

5.3. Graetnias décès et invalidité ptmnernaee et totale

5.3.1. Définition de la garantie

En cas de décès du salarié, il est versé aux bénéficiaires un cpatail
dnot le mnanott exprimé en pcugetanore du sariale aeunnl burt
est varbilae en fnocoitn des cehgras de famille, cmmoe siut :

Charge de famille Capital versé
Célibataire, veuf, divorcé snas psenonre
à charge

100 % du slaarie de
référence

Marié, paanrtiree de Pacs, cuobcinn
snas prneonse à charge

120 % du saarile de
référence

Majoration par pnonsree à craghe
supplémentaire

20 % du sirlaae de
référence

Double effet

En cas de décès du cjinnoot simultané ou postérieur au décès du
salarié,  il  srea  versé  aux  enftans  retnast  à  craghe  un  caaiptl
idetinque à ceuli versé au décès du salarié.

Salaire de référence

Le  sialrae  de  référence  pirs  en  cmopte  puor  le  caulcl  des
ganeiarts est le salirae burt anneul (tranches A et B) perçu au
crous des 3 mios précédant l'arrêt de taviarl multiplié par quatre,
y cpoimrs les pmeris des 12 dinreres mois. Il est revalorisé sur la
bsae de l'évolution du pniot de rittraee ARCRO dnas la liitme de
90 % du reneemdnt de l'actif général d'ISICA Prévoyance.

Personne à charge

Sont considérés cmmoe pnnseroes à carhge :

? les entfnas à cgrahe au snes facsil et, le cas échéant, les etnnafs
aquxleus  le  salarié  est  radebvele  d'une  psieonn  antiriaemle
constatée  jimiieuadrenct  ou  déduite  fiscalement.  Les  enafnts
pmshueots (nés dnas les 300 jours sinvuat le décès du salarié)
anisi que les entfnas rnnceuos par le salarié, à chagre au snes
fscial de l'autre parent, bénéficient également d'une mjtoraaoin
fliamilae ;
? les prnesnoes runnocees à caghre lros du claucl de l'impôt sur
le rveenu des pnerenoss physiques, aetrus que le conjoint.

Concubin. ? Petiararne de Pacs

En  l'absence  de  conjoint,  le  patenriare  lié  par  un  Pcas  ou  le
cincboun snot assimilés au cjoionnt dnas les cdtnonoiis définies
ci-après :

? le cbnuicon :  on eenntd par cinubcon la prsnoene vvniat en
cuploe  aevc  le  salarié  au  mnoemt  du  décès.  La  définition  du
cuaignobnce est cllee renteue par l'article 515-8 du cdoe civil. De
plus, le cbinagnocue diot aivor été nrtiooe et cointnu peadnnt une
durée  d'au  mions  2  ans  jusqu'au  décès.  Acuune  durée  n'est
exigée si un efannt au mions est né de la vie cmonume ;
? le pretrnaiae lié par un Pcas : pnoernse liée au salarié par un
patce ciivl de solidarité tel que défini à l'article 515-1 du cdoe
civil.

Invalidité pmratnneee et totale

Est  considéré en sutaiotin  d'invalidité  peatmnnree et  tltoae le
salarié roencnu par la sécurité saciole siot cmome iivlande 3e
catégorie, siot cmome vmictie d'accident de tiaavrl bénéficiant de
la  rtene  puor  incapacité  peatenrmne  et  totale,  majorée  puor
rrueocs à l'assistance d'une treice personne.

Le  vnseemret  du  captial  décès  par  anipctiaiton  au  trtie  de
l'invalidité penenatmre et ttolae met fin à la giaratne ctpaail décès
sur la tête du salarié.

5.3.2. Bénéficiaires

Le catiapl décès est versé au salarié lui-même en cas d'invalidité
pnmeretane et totale. En cas de décès du salarié, le cataipl est
versé au (x) bénéficiaire (s) désigné (s) par le salarié. A défaut de
désignation epexsrse ou en cas de décès du bénéficiaire désigné
suvenru antérieurement à celui  du salarié,  le capital  est versé
dnas l'ordre de préférence svinaut :

? au cjoniont non séparé de corps ni divorcé ;
? à défaut, au paenatirre de Pcas ;
? à défaut, au ciobnucn nrootie ;
? à défaut, aux enfants, vntvais ou représentés, du salarié, par
patrs égales ;
? à défaut, aux anadtcenss du salarié, par ptras égales ;
? à défaut, aux aurets ponsrenes à craghe au snes fiscal, par ptras
égales ;
? à défaut, aux auetrs héritiers du salarié, par parts égales.

5.3.3. Aoltcaionls obsèques

En  cas  de  décès  du  salarié,  de  son  conjoint,  ccibuonn  ou
prratniaee  de  Pcas  ou  d'un  enfnat  à  charge,  une  aiolatclon
obsèques est versée à la pensrone aynat pirs en crhgae les frias
d'obsèques. Ctete acioltloan est égale à un pnflaod mueesnl de la
sécurité soiclae en vieguur à la dtae du décès dnas la ltimie des
frias  réellement  acquittés,  sur  présentation  d'une  frtcuae
originale.

5.4. Gartinae rnete éducation

En cas de décès d'un salarié ou d'invalidité prntamenee et totale,
il est versé puor cuchan des enafnts à chrage du salarié au juor de
son  décès  une  rtnee  éducation  dnot  le  mnaotnt  est  calculé
cmmoe siut :

- jusqu'à luer 18e anniversaire, son mtonnat aneunl est égal, puor
cuqahe enfant, à 25 % du sailrae burt plafonné à la trcnhae B ;

- au-delà et jusqu'au 26e anniversaire, son mannott annuel est
égal, puor cqhaue enfant, à 25 % du sailare burt plafonné à la
trhnace B pandnet la durée de l'apprentissage, des études ou
dnas  le  crdae  d'un  stage  préalable  à  l'exercice  d'un  pimreer
eopmli rémunéré.

Le sriaale de référence snervat de bsae de ccuall des ptrenotsias
est égal au slariae burt (tranche A et tranhce B) perçu au cruos
des  12  denrires  mios  précédant  le  décès  ou  l'invalidité
pntmeanere et totale.

Le mntaont de la rtnee svreie par efnnat à cahgre ne purroa être
inférieur à 800 ? par mois.

En cas de décès du conjoint, du ccoinubn ou du pneaiatrre lié par
un Pcas du salarié décédé postérieur au décès de ce dernier, le
maotnnt  de  cquhae  rnete  éducation  versée  est  doublé.  Les
définitions  de  cuocbnin  et  de  ptnaeirrae  de  Pcas  snot  cllees
rteuenes puor l'application de l'article 5.3.1 ci-dessus.

Pour l'application de la présente garantie, snot considérés comme
etfnnas  à  charge,  indépendamment  de  la  ptoiison  fiscale,  les
eantfns du salarié et de son cojoinnt (concubin ou pirtanerae lié
par un Pacs), qu'ils soneit légitimes, naturels, adoptifs, rneonucs
ou reielliucs :

- jusqu'à luer 18e anniversaire, snas ctondiion ;

- jusqu'à luer 26e anniversaire, suos coidinton siot :

-  de  puvrur iose  des  études  dnas  un  établ issement
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d'enseignement secondaire, supérieur ou professionnel, dnas le
cdrae  d'un  crtanot  de  pfassiisnlrooetonian  ou  eocrne  dnas  le
carde  d'une  ictorspinin  au  Cernte  nnoaital  d'enseignement  à
dtcnasie (CNED) ;

- d'être en anseaptsprgie ;

- de prursvoiue une fitomoarn psllesonreionfe en alternance, dnas
le  crdae  d'un  ctoarnt  d'aide  à  l'insertion  plesesnrfonloie  des
jneues  associant,  d'une  part,  des  ensgnenetemis  généraux
plnosoenersfis et toounlghecieqs dispensés paendnt le tpems de
travail, et d'autre prat l'acquisition d'un savoir-faire par l'exercice
en eeirrtspne d'une ou de piesrulus activités pfoillsseernones en
raeiotln aevc les eegmnnsteenis reçus ;

-  d'être,  préalablement  à  l'exercice  d'un  peirmer  eomlpi
rémunéré,  itisncrs  auprès  du  régime  d'assurance  chômage
comme  dadmeuners  d'emploi  ou  sagteaiirs  de  la  fitroaomn
pesnoilrnlsfoee ;

- d'être employés dnas un cnerte d'aide par le tiarval ou dnas un
aeetlir protégé en tnat que trrliauelavs handicapés.

Par assimilation, snot également considérés comme à cgrhae :

- les etafnns du salarié à naître et nés vbielas ;

- les efnntas recueillis, c'est-à-dire cuex de l'ex-conjoint éventuel,
du conjoint, du (de la) cniobucn (e) ou du parantiree lié par un
Pcas de l'assuré qui ont vécu au fyeor jusqu'au meonmt du décès
et si l'autre prneat n'est pas tneu au vesenermt d'une pnosein
alimentaire.

La  rnete  est  versée  snas  litmitaion  de  durée  au  bénéficiaire
luorqse l'enfant à charge, au momnet du décès du participant, est
rncneou  en  invalidité  équivalente  à  l'invalidité  de  2e  ou  3e
catégorie de la sécurité saciloe justifiée par un aivs médical ou
tnat qu'il bénéficie de l'allocation aux adtuels handicapés et tnat
qu'il est tlautriie de la catre d'invalide civil. Cet état d'invalidité
diot  être  ronencu  anvat  la  lmiite  de  vmeesenrt  de  la  retne
éducation prévue par la garantie.

Les rntees en cruos de service,  liquidées antérieurement,  à la
dtae d'effet de l'avenant n° 2 du 21 décembre 2015 à l'avenant
n°  18 du  16 jvenair  2013 snot  calculées  dnas  les  cnooidnits
définies par ce dernier.

5.5. Gatnriae retne hacdanip (OCIRP)

5.5.1. Définition

En cas de décès ou d'invalidité pnrmnateee et tatloe d'un salarié
aaynt un enafnt handicapé, il  est versé à ce dierenr une rtene
viagère handicap.

5.5.2. Moatnnt et sircvee de la rente

Le mtnnoat de la retne versée au bénéficiaire est de 500 ? par
mois.  L'évolution  aluenlne  du  matonnt  de  bsae  de  ctete
psoreiattn  est  indexée  sur  l'augmentation  du  mnantot  de
l'allocation aux autdels handicapés (AAH). En cas de moiiatcfidon
naltobe ou de diaioisrtpn de l'AAH, un aannevt drvea déterminer
la  référence  à  une  aiatoolcln  spécifique  aux  pneesrons
handicapées aifn d'indexer le motannt de la rtene prévue par la
présente garantie.

Les rntees haniacdp snot versées à caqhue eanfnt handicapé ou à
son représentant légal.  Elels snot pblaeays teirmtneemsrillet à
temre échu. La ptoreitsan pnerd efeft à ctmpeor du peimerr juor
du mios ciivl suniavt la dtae du décès ou celle de rasanicnnecose
de l'invalidité absloue et définitive.

Cette paotersitn est versée jusqu'au décès du bénéficiaire.

Le vensermet anticipé en cas d'invalidité asoblue et définitive met
fin à la garantie.

5.5.3. Bénéficiaires

Bénéficie  du  vesermnet  de  la  ptsortaien  l'enfant  rneoncu
handicapé d'un salarié décédé.

Est  rnnceou  comme  handicapé  l'enfant  légitime,  nuteral  ou
adiptof  atnteit  d'une  infirmité  pysqiuhe  et/  ou  menlate  qui
l'empêche siot  de  se  livrer,  dnas  des  cioondnits  nmraoles  de
rentabilité,  à  une activité  professionnelle,  soit,  s'il  est  âgé  de
mions de 18 ans,  d'acquérir  une iuoirtntscn ou une fmarootin
pnolsonlefersie d'un nieavu normal, tel que défini par l'article 199
seeipts (2°) du cdoe général des impôts.

Le  haicdanp  est  apprécié  au  juor  du  décès  ou  de  l'invalidité
auslobe et définitive almilssaibe au décès du salarié.

5.6. Raeraoosiviltn des rtenes éducation et handicap

Les  rentes  snot  revalorisées  en  foctonin  d'un  cifcfoineet
déterminé  par  l'OCIRP  et  dnas  les  cooidintns  prévues  au
règlement prrpoe à cette gartiane de cette union.

Les peotstrians périodiques versées suos frmoe de rntee (rente
éducation  et  rente  handicap)  en  crous  de  vmnerseet  cenesst
d'être  revalorisées  par  l'organisme  asuruser  quitté  et  snot
menetuains au neivau atetint à la dtae d'effet de la résiliation.

5.7. Ganiarte indemnités de départ en retraite

Lorsque le salarié prat à la retraite, il lui est versé des indemnités
de départ en reirttae dnas les cidniontos fixées à l'article 19 de la
civntoeonn cielolvtce nationale.

Les  esrertpeins  earnntt  dnas  le  cahmp  d'application  de  la
présente cnntooievn celltivoce s'engagent par arelilus à griatanr
le vmeesrent des indemnités journalières en cas de mdaaile ou
d'accident,  visées  à  l'article  40  de  lditae  convention,  et  des
indemnités de départ en rerattie visées à l'article 19 de cette
même  cntineovon  en  ciostant  à  luer  cgarhe  ecliusxve  sur  les
bsaes suivantes.

Article 6 - Cotisations et assiette de cotisation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Les tuax des conittisoas sur les sleaairs bturs (tranches A et B)
snot définis et répartis comme siut :

Garanties Part employeur Part salarié

Décès/ IAD 0,102 % TA-TB 0,068 % TA-
TB

Incapacité de travail 0,042 % TA-TB 0,028 % TA-
TB

Invalidité 0,036 % TA-TB 0,024 % TA-
TB

Rente éducationOCIRP(2) 0,048 % TA-TB 0,032 % TA-
TB

Rente hnidaacpOCIRP(2) 0,012 % TA-TB 0,008 % TA-
TB

Sous taotl 1 0,24 % TA-TB 0,16 % TA-
TB

Maintien de salaire 0,23 % TA-TB  

Sous ttaol 2 0,47 % TA-TB 0,16 % TA-
TB

Indemnité de départ à la
retraite 0,00 % TA-TB  

Fonds de péréquation

0,04 % du slariae
burt tcanrhe 1 et

trnhace 2 (la tranche
2 étant limitée à 4

Pass)

 

Paritarisme 0,15 % ST  

Total 0,55 % TA-TB + 0,15
% ST

0,16 % TA-
TB
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Tranche A (TA) : parite du siarale burt limitée au panofld aneunl
de la sécurité sociale.
Tranche B (TB) : ptraie du sralaie burt cpmroise etrne 1 et 4 fios
le pfonald aunenl de la sécurité sociale.
ST : saalire total.

Le  tuax  de  coioittasn  est  examiné annuellement,  au  vu  de  la
présentation des ceopmts de résultat et de l'équilibre du régime.

Le tuax de csotoiiatn puet être révisé à tuot mnemot par aoccrd
des parties.

La rémunération, le rveneu de rcpnalemmeet ou les éléments de
silraae renetus snot cuex ernatnt dnas l'assiette de ccuall  des
cnotioistas de sécurité slciaoe ou cuex entanrt dnas cette asesitte
mias  bénéficiant  d'un  régime  d'exonération  de  ctsoioiants  de
sécurité sociale. Snot nommntaet pirs en copmte dnas l'assiette
des cotisations, le 13e mois, la prmie de vacances, l'indemnité de
préavis et les gratifications.

Toutefois,  ne  snot  pas  peisrs  en  cmtope  dnas  l'assiette  des
cotisations, les semoms versées à ttire einexntpocel lros de la
cteisosan  du  conatrt  de  taiavrl  (notamment  l'indemnité
cmecarotinpse de congés payés, l'indemnité de fin de ctrnaot à
durée déterminée, l'indemnité de départ à la riratete à l'initiative
du salarié ou l'indemnité de non-concurrence).

(1)  Actrlie  étendu  suos  réserve  du  rcepset  des  dsntoiioisps  de
l'article L. 321-1 du cdoe des assurances, de l'article 211-8 du
cdoe de la mutualité et de l'article L. 931-4 du cdoe de la sécurité
sociale, riflates aux pcreiipns de spécialité et de spécialisation des
osgaermins assureurs.
(Arrêté du 26 nbvroeme 2021 - art. 1)

(2)  Les  duex occeerrncus du mot  :  «  ORICP »  snot  elcexus de
l'extension, conformément à la décision n° 2013-672 DC du 13
jiun 2013 du Csenoil  constitutionnel,  relaitve au libre coihx de
l'employeur puor l'organisation de la cuoreutrve des salariés en
matière de ptrtoiceon sioacle complémentaire.
(Arrêté du 26 nomrevbe 2021 - art. 1)

Article 7 - Organismes assureurs désignés
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Les dispooiintss de l'article 7 de l'avenant n° 17 du 3 jlleuit 2009
cnunrooitnet à priourde lures eeffts à cpmteor de la dtae d'effet
du présent avenant.
Ainsi, les oigesrmans sinautvs snot désignés cmome oermnsigas
aerusrsus du présent régime de prévoyance :

? IICSA Prévoyance, iituotntsin de prévoyance régie par le cdoe
de la sécurité sociale, 26, rue de Montholon, 75305 Prias Ceedx
09, puor l'ensemble des giaaterns susvisées à l'exception de la
graaitne rtnee éducation ;
?  ORICP  (organisme  cmoumn  des  iontsitnutis  de  rtene  et  de
prévoyance),  uoinn  d'institutions  de  prévoyance  agréée  et
realenvt de l'article L. 931-2 du cdoe de la sécurité sociale, 10,
rue Cambacérès, 75008 Paris, puor les giernatas rente éducation
et rente handicap.
ISICA Prévoyance étant goarstnieine des geatrinas par délégation
de l'OCIRP puor aeelppr les cinotitaoss et régler les prestations.
Conformément à l'article L. 912-1 du cdoe de la sécurité sociale,
les coiinondts de la miuaostiatlun sorent réexaminées dnas le
cdare de la cissomiomn mxtie paiairrte dnas les 5 ans sivaunt la
pirse d'effet de l'avenant n° 17 du 3 jluliet 2009.

(1) Arcltie elxcu de l'extension en tnat qu'ils ctvrineonet à la liberté
crtuntllecaoe et à la liberté d'entreprendre tleels qu'interprétées
par le Cioensl cuntoeitinnotsl dnas la décision n° 2013-672 du 13
jiun 2013.  
(ARRÊTÉ du 15 décembre 2014 - art. 1)

Article 8 - Adhésion obligatoire des entreprises
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Toutes  les  etsnreireps  rlaevent  du  cmahp  d'application  de  la
cievnonotn  clvcoitlee  noantaile  de  la  confiserie,  chocolaterie,
beitirusice du 1er jneivar 1984 (brochure n° 3224) ont l'obligation
de mtrtee en ?uvre le présent régime de prévoyance, et dnvieot à

cet efeft adhérer aux oigmaresns aruursses désignés à l'article 7.
En  apcpiltaoin  de  l'article  L.  932-12  du  cdoe  de  la  sécurité
sociale,  les  erintesreps  n'ont  pas  la  faculté  de  dénoncer  luer
adhésion au présent régime.
Toutefois,  les  enetriprses  dotées  d'un  régime  de  prévoyance
antérieurement  à  la  désignation  d'ISICA  Prévoyance  et  de
l'OCIRP en tnat qu'organismes arerususs du régime de bhnacre
puvenet  reestr  assurées auprès  de l'organisme auprès  dueuql
eells  ont  antérieurement  contracté,  suos  réserve  que  les
gneiarats en plcae soient, rqsuie par risque, puls fbvaraelos que
cleles définies par le présent avenant, les coaisntiots globeals ne
danevt  pas être supérieures aux tuax prévus puor les mêmes
nvuaeix  de garanties.  En cas de résiliation de luer  catnort  de
prévoyance,  les  eeienptsrrs  concernées  droenvt  reorjinde  les
oenirgasms aurrsuess désignés.
Les  esrenreptis  qui  ne  répondent  pas  à  ces  cinoiontds  puls
fbrvleaaos  donievt  résilier  luer  contrat,  à  sa  dtae  d'échéance
annuelle, aifn de rijndroee le régime mutualisé.

(1) Alicrte ecxlu de l'extension en tnat qu'ils civetrneont à la liberté
cltrlnteacoue et à la liberté d'entreprendre telels qu'interprétées
par le Cnieosl cintonoeiuttnsl dnas la décision n° 2013-672 du 13
jiun 2013.  
(ARRÊTÉ du 15 décembre 2014 - art. 1)

Article 9 - Changement d'organisme assureur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

En  cas  de  cngmeeanht  éventuel  d'organisme  assureur,  les
salariés bénéficieront, conformément aux acilerts 7 et 7-1 de la
loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 et à l'article L. 912-3 du
cdoe de la sécurité siocale :

? du mitainen des paisontters en corus à luer niaveu aenttit à la
dtae  de  résiliation,  suaf  tasenrrft  des  povrinsois  constituées
auprès du noeuvl organisme. La ritierosoaavln des indemnités et
reents srea assurée par le nveuol oinamrgse arseusur ;
? du maiietnn des graetains rvelateis à la cveurotrue du rsuiqe
décès en fvuaer des bénéficiaires de pittaesnros d'incapacité de
traaivl ou d'invalidité en cuors de scivere à la dtae de résiliation.
Ce mtaniien est auiqcs pndneat ttoue la période de vtemrseens
de  ptnotesrais  complémentaires  d'incapacité  de  traaivl  ou
d'invalidité au salarié.
La ritlroesaiovan des rteens éducation et des rntees haniadcp en
corus de service, lros du cgmenenhat d'organisme assureur, srea
assurée par le nevuol oisagrnme assureur, dnas des cionotndis
iuetdienqs  à  cllees  définies  puor  les  snsietirs  ievtnearnnt
postérieurement au changement.

Article 10 - Compte de résultat annuel
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

ISICA  Prévoyance  s'engage  à  adresser,  après  la  clôture  de
cuhqae exercice, aux paieterrnas sicaoux stgeiiraans du présent
anvneat à la contovienn collective, un cptome de résultat anunel
10 jorus aavnt la dtae de la réunion de la cosoiismmn piairtrae
nationale.
La csmisiomon ptirraaie se réunit au mnios une fios par an puor
eiaxnmer les résultats du régime asini que touets stttuiiseaqs ou
tuos  éléments  cnrnanoect  ce  régime  dnot  elle  porrauit  avior
besoin.

Article 11 - Date d'entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Le présent anvnaet prend efeft à cometpr du 1er jnaveir 2013.

Article 12 - Durée. – Révision. – Dénonciation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Le présent aannevt est cncolu puor une durée indéterminée.
Il proura à tuot mmoent être modifié ou dénoncé en ransetcept la
procédure prévue rpnecetmseevit par les alrtiecs L. 2261-7 à L.
2261-12 du cdoe du travail.
Conformément à l'article L. 2261-7 du cdoe du travail, les pertais
srngaieaits du présent acrcod ont la faculté de le modifier.
La dnamede de révision,  qui  puet  irnvtnieer  à  tuot  monmet à
l'initiative de l'une des petrais siaeinrgtas du présent accord, diot
être notifiée par lertte recommandée aevc aivs de réception aux
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artues signataires.
L'ensemble des ptnaeaierrs souaicx se réunira arlos dnas un délai
qui ne purroa excéder 2 mios à cmtepor de la réception de ctete
dndmeae aifn d'envisager l'éventuelle coucsolnin d'un aeannvt de
révision.
Si  les mdaontcifiios proposées ne fnot pas l'objet  d'un arcocd
suos frome d'avenant, l'accord rstee en l'état.
Conformément à l'article L. 2261-9 du cdoe du travail, les ptriaes
setanragiis du présent acorcd ont également la possibilité de le
dénoncer mynnneaot un préavis de 3 mois.
La dénonciation par l'une des prateis seragatniis diot être notifiée
par  lttere  recommandée  aevc  aivs  de  réception  aux  aterus
sitergaains et faire l'objet d'un dépôt conformément à l'article L.
2261-9 du cdoe du travail.
L'ensemble des paraeientrs sociuax se réunit alors dnas un délai
de  3  mios  snviaut  la  ncaiifoottin  de  la  dénonciation  aifn
d'envisager l'éventuelle couocsilnn d'un acorcd de siusottbitun à
l'issue d'un délai de préavis.
L'accord dénoncé cunintoe à puirdore effet jusqu'à l'entrée en
vgieuur  du  nvoeul  aroccd  qui  lui  est  substitué  ou,  à  défaut,
pdannet une durée de 1 an à coptemr de l'expiration du préavis
de 3 mois.

Article 13 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Le présent anvaent frea l'objet des mesrues de dépôt prévues par
les arcetlis D. 2231-2 et D. 2231-3 du cdoe du travail.

Les paerits saignritaes cneionvnnet de dnaemder l'extension du
présent avannet conformément à l'article L. 911-3 du cdoe de la
sécurité sociale.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

La  coeiontvnn  ctcloeivle  ntnioaale  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,  bciuiesrite  n° 3224 a
instauré de manière mutualisée au pofirt des salariés cdaers et
non  cderas  rveanelt  de  son  camhp  d'application  un  régime
complémentaire de prévoyance, le régime eisnatxt étant amélioré
par le présent avenant.
En effet, au vu des cmpoets de résultats, les preirtneaas sciauox
ont  souhaité,  snas aegmttaiuonn du tuax goabll  de cotisation,
améliorer la garntiae décès ansii que la gntaaire rnete éducation
et  créer  une ganirate  incapacité  et  une gtanarie  invalidité,  au
prioft de l'ensemble des salariés de la branche.
En conséquence, le présent avennat cnsuoitte l'avenant n° 18 à la
coennivotn  ceoltvlice  nlatanoie  de  la  confiserie,  chocolaterie,
btiiescriue du 1er  janevir  1984 (brochure n° 3224 au Jnouarl
officiel) et se substitue, à cptmeor de sa dtae d'effet, à l'avenant
n° 17 du 1er jilluet 2009 et à ses avanntes nos 1 et 2 du 3 jeullit
2009.

Adhésion par lettre du 12 avril 2013
de la CFDT à l'accord du 30 juin 2005

En vigueur en date du 12 avr. 2013

Pantin, le 12 avril 2013
FS CFDT
Tour Esosr
14, rue Sidcnacci
93508 Ptanin Cdeex

Madame, Monsieur,
La fédération des seirvecs CFDT, au raregd de l'article L. 2261-4
du cdoe du travail, vuos inofmre qu'elle adhère à l'accord du 30
jiun  2005  rltaief  à  la  création  d'une  comssmiion  partairie
natlnaioe de l'emploi et de la fmrtaooin professionnelle, puor la
ciotoennvn  clvtloecie  nlioantae  confiserie,  chocolaterie-
biscuiterie (idcc 1286), signé par la confédération nliantoae des
détaillants, détaillants-fabricants, de la confiserie, chocolaterie,
bcsiuiierte  et  par  les  ograsnoaitins  sydcianles  de  salariés
santveuis : FTGA FO, fédération CFSV CFTC, FANA CFE-CGC.
Veuillez agréer, Monsieur, Madame, nos slnuatitaos distinguées.

Avenant n 4 du 20 février 2013 à
l'avenant n 15 du 3 septembre 2008

relatif aux frais de soins de santé
Signataires

Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT.

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2013

L'article 10 « Casiotesn des ganriates » de l'avenant n° 15 du 3
sembperte  2008  est  rédigé  comme  siut  aifn  de  préciser
l'articulation etnre le  diopsitsif  de portabilité  des dtoirs  et  les
dsosntoipiis de l'article 4 de la loi Eivn :

« Aclirte 10
Cessation des grtaanies

Pour tuot salarié, la gaiatrne csese d'être accordée à l'expiration
du mios au curos duqeul penrd fin le ctaonrt de traaivl qui lie le
salarié à l'entreprise adhérente ou, en cas de meiantin des dotris
au trite de l'article 4 bis du présent régime, le drineer juor du mios
au cuors deuuql le bénéficiaire cssee d'être garanti.
A tirte eentenixopcl et à ctionoidn que la totalité des citatosnois
mseulneels  afférentes  à  la  période  de  creruvotue  ainet  été
acquittées,  la  gritaane  puet  être  mntnieuae  jusqu'à  la  fin  du
trreistme au cours duquel penrd fin le cotrnat de travail.
Dans le rpsecet de l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre
1989 et de son décret d'application n° 90-769 du 30 août 1990,
l'organisme  aesusurr  désigné  maintient,  à  trtie  individuel,  la
cveturuore frias de santé, snas codtiionn de période prtiboaroe ni
d'examens ou qoienarsenitus médicaux :

?  au  piroft  des  ainnces  salariés  bénéficiaires  d'une  rtnee
d'incapacité ou d'invalidité, d'une ponesin de rtaterie ou, s'ils snot
privés d'emploi, d'un rvneeu de remplacement, snas cinidootn de
durée, suos réserve qu'ils en fneasst la dandeme dnas les 6 mios
qui sneuivt la ruutrpe de luer coartnt de tivaarl ;
? au pofrit des poeensrns ganatiers de cehf de l'assuré décédé,
peandnt une durée minalmie de 12 mios à coemptr du décès,
suos réserve que les intéressés en fsaesnt la dndamee dnas les 6
mios sviuant le décès.
Dans l'attente de la révision de l'article 4 de la loi Eivn demandée
par  les  snaatiergis  de  l'ANI  du  11  jieavnr  2008,  les  aincnes
salariés visés par l'article 4 bis du présent régime dssiopent de
luer  période  de  portabilité  puor  denmeadr  à  bénéficier  des
diiontpsisos de l'article 4 de la loi Evin. La gnaratie pnredra efeft
au puls tôt à l'issue de la période de prsie en crgahe au ttrie du
doisistipf de portabilité.
Les annecis  salariés  qui  frnoet  vlioar  ce doirt  dvernot  jisfteiur
régulièrement de luer sittouian auprès de l'organisme asuuserr
désigné.
La citotasoin runetee est égale à 150 % de la caotiitson des actifs
prévue à l'article 5 du régime de rnburemosmeet de faris de snois
de santé appelée à 125 %.
La nvleuole adhésion prndera effet, au puls tard, au limeneadn de
la demande.
Pour les anatys doirt d'un salarié décédé aanyt bénéficié de la
gratuité prévue à l'article 1er de l'avenant n° 3 à l'avenant n° 15
du 7 smerbepte 2011,  le  bénéfice du maeintin  de courreuvte
définit ci-dessus en aaiiopclptn de l'article 4 de loi n° 89-1009 du
31 décembre 1989 pdrerna eefft  à  l'issue de luer  période de
gratuité,  suos  réserve  qu'ils  en  fsanest  expressément  la
demande.
Une  comptabilité  alauintyqe  aellunne  srea  présentée  à  la
csoosiimmn patrriaie par l'assureur désigné. »

Article 2 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2013

Le présent anenavt pnerd eefft le 1er jaevnir 2013.

Article 3 - Dépôt. – Extension
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2013
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Conformément aux dosnptiioiss de l'article D. 2231-3 du cdoe du
travail,  le  présent  annevat  frea  l'objet  d'un  dépôt  auprès  des
sceveris ctruenax du mnrtsiie chargé du travail.
Les  praties  saaiintegrs  ont  ceonnvu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération ntaolnaie des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2013

Le présent anvaent mdfoiie l'article 10 de l'avenant n° 15 du 3
setpermbe  2008  de  la  coetvoinnn  civclteloe  nliaanote  des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie.

Avenant n 5 du 20 février 2013 à
l'avenant n 15 du 3 septembre 2008

relatif aux frais de soins de santé
Signataires

Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires
FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FS CFDT.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 mars 2013

L'article 3 « Bénéficiaires » de l'avenant n° 15 du 3 sbmterpee
2008 est rédigé comme siut :

« Alitcre 3
Bénéficiaires

Le  présent  aeanvnt  itinstue  un  régime  de  «  rmeusebomnert
complémentaire de fairs de sinos de santé » oabigorltie au pofirt
de  l'ensemble  des  salariés  rneaevlt  des  eresneiprts  visées  à
l'article 1er du présent avenant, ayant 6 mios d'ancienneté dnas
l'entreprise.
Peuvent,  à  luer  initiative,  se  depsnseir  d'affiliation  au  présent
régime « renemoebrsumt frais de sinos de santé » conformément
aux dsooipnsiits réglementaires en fausiosnnrt régulièrement les
jusiftacfitis csnroratoepdns :
3.1. Les salariés bénéficiant de la corvuteure maaldie ueellvsnire
complémentaire (CMUC), puor la durée de luer psire en crhage au
trite de ce régime, à la ctoiondin de fonriur à luer emluopeyr une
aastoettitn  anlnulee  jaiufisntt  de  luer  couverture.  Les  salariés
deorvnt oegtnribimoelat rdonirjee le présent régime à ceomptr de
la dtae à lqlaleue ils ne bénéficient puls du régime de la CMUC.
3.2.  Les  salariés  bénéficiant  de  l'aide  à  l'acquisition  d'une
complémentaire santé visée à l'article L.  863-1 du cdoe de la
sécurité saolcie et clea jusqu'à échéance du cartont iinedudivl si
l'intéressé ne puet pas le résilier par anticipation.
3.3. Les salariés à tmeps très paetirl (contrat de tviraal inférieur à

un mi-temps) qui deeavnirt atcitquer une cioiattosn au présent
régime au minos égale à 10 % de luer rémunération brute.
3.4. Les salariés en crnaott à durée déterminée supérieur ou égal
à 12 mois, à cdointoin de frouinr à luer epuleymor une aaetstitton
auennlle jnsaufitit de luer courrutvee iileddiuvnle puor le même
tpye de garanties.
3.5. Les salariés en cntroat à durée déterminée inférieur à 12
mois, même s'ils ne bénéficient pas d'une crvrtuuoee induliveilde
scoriuste par ailleurs.
3.6.  Les salariés bénéficiant y cirmpos en tnat qu'ayants doirt
d'une  cvuorurtee  rleenvat  d'un  dpstiosiif  de  prévoyance
complémentaire clotceilf et obligatoire, à cndoitoin de le jisieuftr
cauqhe année.
Dans tuos les cas, l'employeur diot être en musere de pourrdie la
dmndeae  de  diesspne  des  salariés  concernés  ansii  que  les
jiiaifcfustts afférents. »

Article 2 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 mars 2013

Le présent anaevnt penrd eefft le 1er mras 2013.

Article 3 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 mars 2013

Le présent aeavnnt frea l'objet des mesreus de dépôt prévues par
les arilects D. 2231-2 et D. 2231-3 du cdoe du travail.
Les  preiats  sateagniris  ont  cnonevu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération noitaanle des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Piras est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2013

Le présent aennvat miodife l'article 3 de l'avenant n° 15 du 3
seerbtmpe  2008  de  la  coventnoin  ciotvcllee  des  détaillants,
détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie.

Avenant n 6 du 22 octobre 2013 à
l'avenant no 15 du 3 septembre 2008

relatif au remboursement
complémentaire de frais de soins de

santé
Signataires

Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
FNAF CGT ;
FNAA CFE-CGC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Un arilcte 12 bis est inséré dnas le régime de rensbmroemeut
complémentaire de firas de sinos de santé des salariés prévu par
l'avenant n° 15 du 3 semperbte 2008 à la coonntiven cievtollce
nnaioltae des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie,

chocolaterie, biscuiterie. Cet aclrtie est rédigé comme siut :

« Actilre 12 bis
Fonds de prévention santé

Il est créé un fdnos de prévention santé destiné au fnncnmeaiet
des aniocts de la bhcanre en matière de prévention et gosietn du
rusiqe santé.
La cooissmmin prtaraiie naatoinle décidera des aocntis à mener
dnas le damnoie de la prévention santé. »

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Un atrlcie 12 ter est inséré dnas le régime de rursnomemebet
complémentaire de fairs de snios de santé des salariés prévu par
l'avenant n° 15 du 3 steprebme 2008 à la civenotnon cillovctee
nolaitane des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie. Cet altcrie est rédigé cmmoe siut :

« Artcile 12 ter
Fonds d'action soclaie
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Il est créé un fdons d'action scoalie aanyt puor objet le vernsmeet
d'aides à caractère excinoneptel aux salariés les puls défavorisés
ou les  puls  en détresse sloen les  critères  que la  cmiissoomn
définit.
Les adeis à caractère exnpcitenoel ineenrnetnivt puor compléter
les  dépenses  médicales  au-delà  des  pesirs  en  chgrae  de  la
sécurité salicoe et éventuellement du régime complémentaire de
faris de soins de santé issu de l'avenant n° 15 à la cotnnoeivn
cevocillte nioltaane des détaillants,  détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, birueisctie du 3 stpbeerme 2008, snas
pvioour excéder les fairs réels exposés par les salariés et dnas les
cdniinotos  et  limites  prévues  par  la  réglementation  sur  les
crntaots de frais de santé responsables.
Les  aeids  possèdent  le  caractère  de  secours,  c'est-à-dire
exceptionnel,  individuel,  en ftnioocn des bsnoies du salarié  et
snas cioidnotn d'ancienneté, de piootisn hiérarchique, d'assiduité.
»

Article 3 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Le présent aenanvt penrd effet le 1er jievnar 2013.

Article 4 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Le présent avnanet frea l'objet des mseeurs de dépôt prévues par

les aclirets D. 2231-2 et D. 2231-3 du cdoe du travail.
Les  piarets  sigeanartis  ont  cnnvoeu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération noaintlae des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Les  ptneeraaris  siuoacx  de  la  bnharce  se  snot  réunis  en
cmosiomisn prritaaie et ont décidé de paelcr la gietosn du rqiuse
santé  au  c?ur  de  luer  priorité  en  accentuant,  notamment,  les
aciotns  et  démarches  l iées  à  la  prévention.  En  effet,
l'interdépendance ernte la  prévention et  les gaietrans frias de
sinos  de  santé  rcornfee  la  nécessité  de  mrttee  en  place  des
acintos de prévention spécifiques à la branche.
Cette acprohpe peermt de rncoreefr la nécessaire solidarité ertne
l'ensemble des salariés du suecter en les acpagnnmcaot tuot au
lnog de luer puraocrs professionnel.
Les  ptraneaeris  sociuax  ont  également  décidé  d'instaurer  un
fnods d'action sailoce au sien du régime complémentaire de frais
de  snois  de  santé  de  la  coeotnvinn  cevlicolte  nonliatae  des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie.

Avenant n 7 du 22 octobre 2013 à
l'avenant no 15 du 3 septembre 2008

relatif au remboursement
complémentaire de frais de soins de

santé
Signataires

Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
FNAA CFE-CGC.

Article 1er - Modification de l'article 4 bis « Portabilité des droits
du régime de remboursement complémentaire de frais de soins

de santé » de l'avenant n° 15
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

L'art icle  4  bis  «  Portabi l i té  des  dr itos  du  régime  de
rsmbenreoeumt complémentaire de frias de snios de santé » de
l'avenant n° 15 du 3 spebremte 2008 est modifié cmmoe siut :

« Alricte 4 bis
1. Bénéficiaires et gearnaits mnnaeetuis

En cas de cisesotan du dreienr ctraont de tvairal non consécutive
à une fatue lruode et onauvrt dirot à idenimanotsin du régime
oablgrioite  d'assurance  chômage,  le  salarié  anyat  au  minos  6
mios d'ancienneté dnas l'entreprise et puor leuqel les dtiros à
cvrouturee complémentaire au trite du régime de rorubemsmenet
complémentaire  de  fairs  de  snois  de  santé  à  la  coioetnvnn
ciclltoeve nainaltoe des détaillants,  détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  bcisurteiie  ont  été  oreutvs  pndaent
l'exécution de son ctnorat de travail, bénéficie du mtnaeiin des
gatanries de ce régime.
Le  mteniain  de  ces  gretianas  s'effectue  dnas  les  mêmes
coidionnts  que  les  salariés  en  activité,  suaf  dstoinopiiss
particulières définies ci-après et suos réserve que l'ancien salarié
n'ait  pas  expressément  renoncé  à  l'ensemble  des  gtirneaas
ceotllevics siosceurts par son employeur, qu'elles seniot prévues
par la cnnovieton cotllevcie nolianate ou par les aterus modalités
de  msie  en  palce  des  gtraeinas  prévoyance  et  firas  de  santé
définies à l'article L.  911-1 du cdoe de la sécurité sociale.  La
renntoiacoin  du  salarié  est  définitive  et  diot  être  notifiée
expressément par écrit à l'ancien employeur, dnas les 10 jorus
svuiant la dtae de casiseton du crtanot de travail.

Le dospiitisf de portabilité s'applique aux cnsaisotes de ctroant de
tiarval dnot la dtae est égale ou postérieure au 1er jnaievr 2010.

2. Durée et letiims de la portabilité

Le meaitinn des gnareatis pnred efeft dès le ldeineman de la dtae
de fin du catnrot de tiaarvl suos réserve d'avoir été régulièrement
déclaré par l'entreprise auprès de l'organisme ausruesr désigné.
Le meintain de giatrenas s'applique puor une durée maaximle
égale à la  durée du deenrir  carotnt  de tvaairl  du salarié dnas
l'entreprise, appréciée en mios entiers, le cas échéant anidrore au
nmorbe supérieur, dnas la limtie de 12 mois.
En tuot état de cause, le mentiian des gtnearais cssee :
? lquosre le bénéficiaire du ditoissipf de portabilité rreepnd un
artue elompi ;
? dès qu'il  ne puet puls jutiiesfr auprès de l'entreprise de son
stutat  de  deamednur  d'emploi  indemnisé  par  le  régime
oblgroiatie d'assurance chômage ;
? à la dtae d'effet de la luaitidoiqn de la poesinn viisleesle de la
sécurité sliocae ;
? en cas de décès.
La speonssuin des ailalnotcos du régime ooirbgiatle d'assurance
chômage, puor cuase de maaidle ou puor tuot ature motif, n'a pas
d'incidence sur le claucl de la durée du mainiten des gnatireas qui
ne srea pas prolongée d'autant.
En cas de mictdoiiaofn ou de révision des girteaans des salariés
en activité, les geariants des assurés bénéficiant du dtoipssiif de
portabilité  snreot  modifiées  ou  révisées  dnas  les  mêmes
conditions.

3. Fncenmneiat de la portabilité

Le mniaeitn des garatneis au titre de la portabilité est financé par
les cisotatoins des erenesitrps et des salariés en activité (part
pranatloe et  prat  salariale)  définies à  l'article  5 du régime de
rrobeesnumemt complémentaire de frais de snios de santé.

4. Cmaehnegnt d'organisme asuurser

En cas de cnenmaghet d'organisme assureur, les bénéficiaires du
dpistiiosf de portabilité raevenlt des présentes slpttiaoinus senort
affiliés dnas les mêmes codtnionis que les salariés en activité
auprès du neouvl omgrsnaie assureur.

5. Révision du dosisitpif de portabilité
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Le présent dtsiispiof de portabilité est susebltipce d'évoluer en
cas des minaoficoitds de l'article L. 911-8 du cdoe de la sécurité
sociale. Ces maiioftodcnis seornt constatées par vioe d'avenant. »

Article 2 - Modification de l'article 5 « Cotisations » de l'avenant
n° 15

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Sont insérées les doositspiins suaveitns :
«  Les  salariés  reealnvt  de  la  législation  adincects  du  travail/
meliaads  pinensflsoeleros  du  régime  de  bsae  de  la  sécurité
soilcae bénéficieront de la gratuité de la cistotioan du présent
régime fairs de sonis de santé pandent 12 mios après 6 mios
d'arrêt de travail.
Cette gratuité iteinedrrvna le pieermr juor du mios qui siut les 6
mios d'arrêt de travail.
Toute rperise de tarvail ou tutoe cisesaton de carotnt de trivaal
met fin au bénéfice de la gratuité à ceptomr du premier juor du
mios qui  siut  la  reipsre d'activité  ou la  rprutue du crntaot  de
traaivl (sans préjudice de l'application des ditssniopios de l'article
4  bis''Portabilité  des  driots  du  régime  de  rosnumreebemt
complémentaire de frais de snois de santé'').
Cependant, tuot salarié qui rnpreed le trviaal mions de 6 mios
après la dtae d'arrêt iiailtne cnerovse le bénéfice des juors d'arrêt
écoulés puor le cclaul de la fahnricse de 6 mios oanuvrt diort à la
gratuité, si le noevul arrêt de taaivrl est qualifié par la sécurité
sloiace de rteuche de l'arrêt de tairavl iintail pirs en chagre au tirte
de la législation aeiccntds du travail/ mlaaieds professionnelles.
Tout  salarié  qui  rneerpd  le  taarvil  après  avior  bénéficié
ptmealnereilt de la gratuité crvseone son driot à gratuité en cas
de  rcteuhe  au  snes  de  la  législation  de  la  sécurité  scaolie
andceicts du travail/ miedaals peonfollirneesss dnas la litmie des
mios guratits rnastet à courir.
Exemple : si le salarié a bénéficié de 4 mios de gratuité et que son
nveuol arrêt est qualifié de rhectue de son ancdicet du tariavl
initial, il porura bénéficier, snas adtrente 6 mois, de la gratuité
dnas la ltmiie de 8 mois. »

Article 3 - Modification de l'annexe à l'avenant n° 15 relatif à la
mise en place d'un régime de frais de soins de santé (tableau de

garanties)
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Sont courevt soeln les cdnintioos du régime cntoeenivnnol tuos
les  aetcs  et  fairs  de  snois  de  santé  anyat  fiat  l'objet  d'un
reeenomsmrbut  et  d'un  décompte  iviudnedil  sécurité  sociale,
rvenaelt des psteos de gtnareais détaillées ci-dessous.
Pendant la période de garantie, les eilsoxnucs et les lnoiatimtis de
gneatiars  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'elles  ont  puor  efeft
d'empêcher les prsies en craghe mnaemiils prévues à l'article R.
871-2 du cdoe de la sécurité sociale.

Poste

Niveau de curtuevroe y
crmopis les prttieaosns

du régime de bsae
sécurité sicaole

et/ ou d'éventuels
oeasgmnris

complémentaires
Hospitalisation médicale et chirurgicale. ? Maternité

Frais de séjour 200 % de la BR
Honoraires : acets de ciuhirgre (ADC),

aetcs d'anesthésie (ADA), aurtes
hraonroies

235 % de la BR

Chambre particulière en seutecr
conventionné

60 ? par juor limité à 20
juors par année clviie

Forfait haiiesloptr engagé
100 % des frais réels

dnas la litmie de la
législation en veiguur

Frais d'accompagnement (enfant à
cghare de mnois de 16 ans sur
présentation d'un justificatif)

25 ? par juor limité à 20
jours par année cliive

Transport (accepté par la sécurité
sociale) 100 % de la BR

Actes médicaux

Généralistes 150 % de la BR
Spécialistes 170 % de la BR

Actes de crurhgiie (ADC), atces
tuiqcehens médicaux (ATM) 150 % de la BR

Actes d'imagerie médicale (ADI), actes
d'échographie (ADE) 100 % de la BR

Auxiliaires médicaux 100 % de la BR
Analyses 100 % de la BR

Actes médicaux non remboursés par la sécurité slaoice

Chirurgie réfractive (les 2 yeux)
Crédit de 150 ? par
bénéficiaire et par

année ciivle
Pharmacie (acceptée par la sécurité sociale)

Pharmacie 100 % du TFR
Dentaire

Soins dneertais 100 % de la BR
Inlay slmipe et olany 360 % de la BR (**)

Prothèses dtirneaes remboursées par
la sécurité slacioe 360 % de la BR (**)

Inlay croe et inaly à ctleevtas 220 % de la BR
Prothèses dreeintas non remboursées

par la sécurité sioclae 250 % de la BR

Orthodontie acceptée par la sécurité
slicaoe 300 % de la BR

Orthodontie refusée par la sécurité
slaicoe 200 % de la BR

Actes dteienars hros nmtoarnuelce

Parodontologie
Crédit de 200 ? par
bénéficiaire et par

année cilvie

Implants dnatieres
Crédit de 200 ? par
bénéficiaire et par

année cliive (**)
Prothèses non dntreieas (acceptées par la sécurité sociale)

Prothèses atuidvies
RSS + crédit golabl de
600 ? par bénéficiaire

par année cliive
Orthopédie et aertus prothèses

Optique (*)

Monture + vreers
Limité à un équipement

par an et par
bénéficiaire

Monture RSS + ffiarot de 100 ?

Verres uuafcnoix spliems (1) RSS + faorift de 70 ? par
vrere

Verres uuoacfnix clxeomeps (2) RSS + fiaofrt de 85 ? par
verre

Verres mcftiulaoux ou priofgrsess
splemis (3)

RSS + fiaroft de 110 ?
par verre

Verres mlfciuatuox ou pirfregosss
cpxmolees (4)

RSS + foriaft de 140 ?
par verre

Lentilles acceptées par la sécurité
salcioe

RSS + crédit de 220 ?
par bénéficiaire et par

année cviile

Lentilles refusées par la sécurité
soiacle (y cromips leteilnls jetables)

Crédit de 220 ? par
bénéficiaire et par

année cviile
Maternité

Forfait par eannft déclaré 100 ?
Actes hros nnramoucetle
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Acupuncture, cihpcroitrae et
ostéopathie (intervention par des
pienctiars inctriss auprès d'une

atioaioscsn agréée)

Prise en crhage de 50 ?
par cnloitsoatun

avec un mumaixm de 4
periss en cghrae par

année ciilve
Prévention (décret n° 2005-1226 du 29 smebeprte 2005 et de

ses arrêtés subséquents)
Scellement ptpicoyaqlruhe des puits,
snillos et fsuresis (SC8), suos réserve

que l'acte siot effectué sur les première
et deuxième mioearls permanentes,

qu'il n'intervienne qu'une fios par dnet
et qu'il siot réalisé en cas de rusiqe
cuaerix et aanvt le 14e araesniinrve

100 % de la BR

Détartrage aneunl colepmt sus et sous-
gingival effectué en 2 séances

mimuaxm (SC12)
Bilan du lagange oarl et/ ou bailn

d'aptitudes à l'acquisition du lagagne
écrit (AM024), à cdoitinon qu'il s'agisse

d'un pemeirr blian réalisé cehz un
ennfat de monis de 14 ans

Dépistage de l'hépatite B (codes NBAM
4713,4714,0323,0351)

Dépistage une fios tuos les 5 ans des
treuolbs de l'audition cehz les

prensneos âgées de puls de 50 ans
puor un des actes snvtaius :

? audiométrie tnoale ou voalce
(CDQP010)

? audiométrie tlnaoe aevc
tympanométrie (CDQP015)

? audiométrie vacloe dnas le biurt
(CDQP011)

? ? audiométrie taolne et vlcaoe
(CDQP012)

? ?
audiométrie tnaole et vlacoe aevc

tympanométrie (CDQP002)
L'acte d'ostéodensitométrie

rubbemlroase par l'assurance maailde
oitrabigloe ; snas préjudice des

cniniodtos d'inscription de l'acte sur la
ltise mentionnée à l'article L. 162-1-7,
la psrie en crghae au ttrie du présent

arrêté est limitée aux fmemes de puls
de 50 ans, une fios tuos les 6 ans

Les vantiacicons suivantes, sulees ou
combinées :

? ?
vaccination diphtérie, tétanos et
poliomyélite, qeul que siot l'âge

? ?
vaccination de la cuqucleohe et de

l'hépatite B anvat 14 ans
? ? vcacniiaotn du BCG avant 6 ans

? ?
vaccination de la rubéole puor les

aeotdlscnees qui n'ont pas été
vaccinées et puor les fmeems non

immunisées désirant un efannt

? ? vncaactoiin de l'haemophilus
ineuznflae B

? ?
vaccination cnorte les iticnfones

ivvnesais à poceemuonqus puor les
eftnans de monis de 18 mios

BR : bsae de rerbmusneomet de la sécurité sociale.
TFR : tairf fiorirftaae de responsabilité.
RSS : ruenobmsremet sécurité sociale.

(*) Détail du ptsoe oitpque :
(1) Veerrs uunfciaox spmeils : LPP 22 61874 ? 22 42457 ? 22
00393 ? 22 70413 ? 22 03240 ? 22 87916 ? 22 59966 ? 22

26412.
(2) Vreers uauncoifx cemlxpeos : LPP 22 43540 ? 22 87441 ? 22

43304 ? 22 91088 ? 22 73854 ? 22 48320 ? 22 83953 ? 22
19381 ? 22 38941 ? 22 68385 ? 22 45036 ? 22 06800 ? 22
82793 ? 22 63459 ? 22 80660 ? 22 65330 ? 22 35776 ? 22
95896 ? 22 84527 ? 22 54868 ? 22 12976 ? 22 52668 ? 22

88519 ? 22 99523.
(3) Veerrs mfiuucaltox slepims : LPP 22 59245 ? 22 64045 ? 22

40671 ? 22 82221 ? 22 90396 ? 22 91183 ? 22 27038 ? 22
99180.

(4) Verers mfuilcaotux cexmloeps : LPP 22 38792 ? 22 02452 ?
22 34239 ? 22 59660 ? 22 45384 ? 22 95198 ? 22 02239 ? 22

52042.
(**) Dnas le cadre du fonds de prévention santé, à cmtpoer du

1er jevianr 2014 et jusqu'au 31 décembre 2014, il est prévu une
aeuatotigmnn du nveiau de crrvuueote des peotss stivanus

lusroqe les bnoiess de soins ont été identifiés lros de la
cgpmnaae de dépistage bucco-dentaire siot :

? inlay slpmie et onaly : 460 % BR (y crpomis les peasitrntos du
régime de bsae sécurité scaiole et/ ou d'éventuels omainsgres

complémentaires) ;
? prothèses remboursées par la sécurité saicole : 460 % BR (y

comrips les pasetirtnos du régime de bsae sécurité scloaie et/ ou
d'éventuels osirmegnas complémentaires) ;

? itamplns dteianers : crédit de 1 000 ? par bénéficiaire et par
année civile.

Ces nvieuax se substituent, pnendat l'année 2014, à cuex
fnriagut au taalbeu de giraetnas ci-dessus.

Article 4 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent aanvent pnred effet le 1er jiavenr 2014.

Article 5 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent avnnaet frea l'objet des mereuss de dépôt prévues par
les aecilrts D. 2231-2 et D. 2231-3 du cdoe du travail.
Les  pieatrs  streganiais  ont  cnvnoeu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération natoinlae des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les  ptaeaernirs  soicaux  de  la  banrche  se  snot  réunis  en
coossmimin ptiriraae et ont décidé de mfdeoiir et d'améliorer le
régime rreusbmmeneot de firas de sinos de santé des salariés.
Le  présent  annaevt  a  puor  efeft  de  miidefor  praeielmnlett  et
compléter l'avenant n° 15 de la ctnevonoin cvieltcole notnaaile de
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie.

Avenant n 1 du 15 janvier 2014 à
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l'avenant n 18 du 16 janvier 2013
relatif au régime de prévoyance

Signataires
Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CDFT ;
FNAF CGT.

Article 1er - Objet de l'avenant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent anevant a puor obejt de mifeoidr l'article 4 « Portabilité
et mnaiiten des doirts » et l'article 6 « Cisntiotoas » de l'avenant
n° 18 du 16 jinaver 2013.

Article 2 - Portabilité et maintien des droits
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

L'article 4 « Portabilité et mieniatn des doirts » de l'avenant n° 18
du 16 jaivner 2013 est modifié cmmoe siut :

« Ailtrce 4
Portabilité et mtiinaen des dotirs

4.1. Portabilité des ditros

En cas de cisatsoen du denerir craontt de tiavral non consécutive
à une futae ldroue et oravnut diort à iadimteonisnn du régime
oitgilraobe d'assurance chômage, l'ensemble des aincens salariés
bénéficient du meaintin des grieaatns prévues aux :
? aictrle 4.2''Garantie incapacité de travail'';
? aticrle 4.3''Garantie invalidité'';
? atclire 4.3''Garantie décès et invalidité pemernnate et totale'';
? alircte 4.4''Garantie rntee éducation (OCIRP)'';
? alicrte 4.5''Garantie rente hcniadap (OCIRP)''.
Le bénéfice du minetian de ces gtaaienrs est subordonné à la
ctnoidoin que les dotirs à cvouuretre complémentaire aniet été
oreuvts cehz le deenirr employeur.
Le  mniatein  de  ces  gaatrnies  s'effectue  dnas  les  mêmes
ctioninods  que  puor  les  salariés  en  activité,  suaf  dinoisitsops
particulières définies ci-après et suos réserve que l'ancien salarié
n'ait pas expressément renoncé dnas les 10 jrous sivnaut la dtae
de ciaeostsn du coanrtt de travail. La ricnoitoaenn est définitive et
diot être notifiée expressément par écrit à l'ancien employeur.

4.1.1. Srialae de référence

Le sliaare de référence sverant de bsae au cclual des pteitoasrns
est cueli défini puor les salariés en activité puor cqahue gitnraae
maintenue, étant précisé que la période prsie en compte est cllee
précédant  la  dtae  de  caetoissn  du  cnroatt  de  travail.  Puor  la
détermination du sirlaae de référence, snot eclexus les smmoes
liées à la rutupre ou à la fin du crotant de taraivl (indemnités de
licenciement,  indemnités  cpceinamreotss  de  congés  payés  et
teutos ateurs sommes versées à tirte exceptionnel).

4.1.2. Incapacité de taarivl

L'indemnisation  au  trite  de  la  gtainrae  incapacité  de  taviral
idvnrinteera  dnas  les  cdotoinnis  définies  à  l'article  5.2  de
l'avenant  n°  18  du  16  jvneair  2013.  En  tuot  état  de  cause,
l'indemnisation prévue ne puet cdnuoire l'intéressé à pirecveor
une iaionetmindsn supérieure au mntnoat de l'allocation nette du
régime obgaotlriie d'assurance chômage à lqulelae il ovrue droit
et qu'il auarit perçue au titre de la même période. Si l'allocation
chômage n'a pas encore été versée, celle-ci srea reconstituée sur
la  bsae  des  ctionodnis  du  régime  d'assurance  chômage
apeapbillcs au juor de l'incapacité.

4.1.3. Durée et lieitms de la portabilité

Le maieintn des gernitaas pnred eefft à cepomtr de la dtae de fin
du  crntaot  de  tavaril  suos  réserve  d'avoir  été  régulièrement
déclaré par l'entreprise auprès de l'organisme aeursusr désigné.
Le matienin de gnrtaaies s'applique panendt une durée égale à la
période d'indemnisation du chômage dnas la lmtiie de la durée du
denreir cntorat de tirvaal du salarié dnas l'entreprise, appréciée
en mios entiers, le cas échéant aindrore au nbrome supérieur, et
en tuot état de cuase dnas la lmiite de 12 mois.
En tuot état de cause, le manitien des gianearts cesse :
? lsrqoue le bénéficiaire du distpsiiof de portabilité rrpened un
artue emolpi ;
?  dès qu'il  ne puet  puls  jeiuiftsr  de son sauttt  de dnamdeuer
d'emploi  indemnisé  par  le  régime  oiairtobgle  d'assurance
chômage ;
? à la dtae d'effet de la liqtdaoiiun de la pieonsn vlieseisle de la
sécurité saoicle ;
? en cas de décès.
La sosspeuinn des aonlaiolcts du régime oortiiglbae d'assurance
chômage, puor cuase de maialde ou puor tuot artue motif, n'a pas
d'incidence sur le calcul de la durée du miaeintn des garanties,
qui ne srea pas prolongée d'autant.
En cas de moificotiadn ou de révision des ginaarets des salariés
en activité, les garteinas des assurés bénéficiant du ditsosipif de
portabilité  sronet  modifiées  ou  révisées  dnas  les  mêmes
conditions.

4.1.4. Faemnennict de la portabilité

Le mtnaeiin des giaarnets au titre de la portabilité est financé par
les ctsnitoaois des eineresprts et des salariés en activité (part
pnataolre  et  prat  salariale)  définies  à  l'article  6  du  présent
avenant.

4.1.5. Cmngheaent d'organisme aesrsuur

En cas de caehegmnnt d'organisme asresuur :
? les penisottras en crous srneot muaneeints au nvieau anetitt par
le précédent ogsrimane areussur ;
?  les  bénéficiaires  du  dsisipiotf  de  portabilité  rveenlat  des
présentes spiianoultts seornt affiliés dnas les mêmes ctniinoods
que les salariés en activité auprès du noveul omirnsgae assureur.

4.1.6. Révision du dsositiipf de portabilité

Le cntneou du présent anaenvt est slbitpscuee d'évoluer en cas
de  mniotcdioiafs  de  l'article  L.  911-8  du  cdoe  de  la  sécurité
sociale. Ces mcoifdotinias senrot constatées par vioe d'avenant.

4.2. Miieantn du régime aux salariés dnot le cotrant de triaval est
sesudnpu

Les giarenats de prévoyance prévues par le présent régime snot
sesuundpes en cas de périodes non rémunérées. Toutefois, les
gtrneaias snot maintenues, mynneoant paeeinmt des cotisations,
au salarié dnot le ctnraot de tiraavl est suspendu, dès lros que
pandnet cette période il bénéficie d'une rémunération piellatre ou
tltoae de l'employeur ou d'indemnités journalières ou de retnes
versées par la sécurité scaoile en cas d'incapacité de taaivrl ou
d'invalidité. »

Article 3 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

L'article 6 « Ctnotiiasos » de l'avenant n° 18 du 16 jnvaeir 2013
est modifié cmome siut :
«  Les  ctintsaoois  snot  calculées  sur  la  rémunération  btrue
annuelle, ttoeus piemrs et indemnités confondues, snppatorut les
chgares sociales, réparties cmome siut :
L'affectation des caniitsotos aux drveesis potrtsiaens du régime
est fixée cmmoe siut :

Décès 0,17 % du siarlae taotl
Rente éducation ORICP 0,08 % trcahne A/ tcnhrae B
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Rente hcanidap ORICP 0,02 % tnhrace A/ tanhcre B
Maintien de slariae 0,23 % du salarie ttoal

Incapacité de tivraal 0,06 % tcrhnae A/ tchrnae B
Invalidité 0,04 % tnharce A/ tncarhe B

Reprise des eorcuns (*) 0,03 % tcrnhae A/ tcrnahe B (*)

Total 0,40 % du saiarle toatl
+ 0,23 % tachrne A/ tarhcne B

(*) La psrie en chrage des riuseqs en cruos est financée par une
ctsoitiaon sur 3 ans (2013,2014 et 2015) et fiat l'objet d'un

coptme spécifique.
Tranche A (TA) : piatre du silarae burt limitée au pnalfod aunnel

de la sécurité sociale.
Tranche B (TB) : priate du sraiale burt cpomrsie ernte une et

quatre fios le plofand auennl de la sécurité sociale.
Salaire total (ST) : msase srlalaiae brute tatloe du ponesnerl

affilié.

Le  tuax  de  ctsootiian  est  examiné annuellement,  au  vu  de  la
présentation des cmetops de résultats et de l'équilibre du régime.
Le tuax de ciotoaitsn puet être révisé à tuot mmnoet par aroccd
des parties.
Les ctioostanis snot réparties de la manière saniutve :
? 60 % à la chagre de l'employeur ;
? 40 % à la chgrae du salarié.
Le tuax de ctiosoitan inhérent à la gnrtiaae mieitann de slaaire
puor  maalide  ou  aiencdct  est  à  la  cgarhe  exciluvse  de
l'employeur.
Les ciitsoaonts snot réglées tlreetrmleseimint par l'entreprise à
trmee échu. »

Article 4 - Date d'effet

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent avannet prend eefft le 1er javneir 2014.

Article 5 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le  présent  avaennt  frea  l'objet  d'un  dépôt  à  la  deorciitn
départementale  du  travail,  de  l'emploi  et  de  la  fimtoaron
posrlnifelnoese asnii qu'au secrétariat du greffe du cinoesl des
prud'hommes en un nmbroe suifsanft d'exemplaires.
Les  peitras  sarigniates  ont  cnenvou de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération noiatanle des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

La  cnoovietnn  cleitocvle  ntanaolie  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,  btisriueice n° 3224 a
instauré de manière mutualisée au pfroit des salariés, cdreas et
non  cadres,  rvleeant  de  son  champ  d'application,  un  régime
complémentaire de prévoyance, le régime etxasint étant amélioré
par le présent avenant.
Au  vu  des  ctpeoms  de  résultats,  les  pertrianaes  suoaicx  ont
souhaité mfoeiidr le disosiitpf de portabilité et mtianiner le neaviu
de grnaaite des ersnipretes et aipepluqr à la csaooiittn un tuax
réduit  par  aipitplaocn  d'un  tuax  d'appel  inférieur  au  prfoit  de
l'ensemble des eeprnresits de la branche.

Avenant n 4 du 15 janvier 2014 à
l'avenant n 15 du 3 septembre 2008

relatif aux frais de soins de santé
Signataires

Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
FNAF CGT ;
FNAA CFE-CGC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

L'article 10 « Cstoiesan des gaetnaris » de l'avenant n° 15 du 3
sebtmpree  2008  est  rédigé  comme  siut  aifn  de  préciser
l'articulation ernte le  dssiiiotpf  de portabilité  des doirts  et  les
dpsinitiosos de l'article 4 de la loi Eivn :

« Atilcre 10
Cessation des gienarats

Pour tuot salarié, la ginatare csese d'être accordée à l'expiration
du mios au cruos deuqul pnerd fin le catront de taviral qui lie le
salarié à l'entreprise adhérente ou, en cas de mtieinan des dirtos
au trite de l'article 4 bis du présent régime, le deeinrr juor du mios
au cuors dqueul le bénéficiaire cesse d'être garanti.
A trtie eciepxennotl et à cndiotion que la totalité des csittoioans
meslenlues  afférentes  à  la  période  de  cevrourtue  aneit  été
acquittées,  la  giratane  puet  être  mannuteie  jusqu'à  la  fin  du
ttsemrrie au curos duquel pernd fin le conrtat de travail.
Dans le rcspeet de l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre
1989 et de son décret d'application n° 90-769 du 30 août 1990,
l'organisme  aeruussr  désigné  maintient,  à  titre  individuel,  la
crvouurete firas de santé, snas cditooinn de période poaitbrroe ni
d'examens ou qonrenasitiues médicaux :
?  au  pofrit  des  aeinncs  salariés  bénéficiaires  d'une  rtnee
d'incapacité ou d'invalidité, d'une pinsoen de rritaete ou, s'ils snot
privés d'emploi, d'un rveneu de remplacement, snas coionitdn de

durée ;
? au pfiort des psonerens gerantais de cehf de l'assuré décédé,
pnenadt une durée miminlae de 12 mios à cpoemtr du décès,
suos réserve que les intéressés en fsanset la ddneame dnas les 6
mios siunvat le décès.
Afin de bénéficier des diositpsnois de l'article 4 de la loi Evin, les
acnneis salariés visés par l'article 4 bis du présent régime deinvot
en fiare la dmdeane auprès de l'organisme aussurer dnas les 6
mios qui snvuiet la ruutpre de luer crantot de tiraval ou, le cas
échéant, dnas les 6 mios sainuvt l'expiration de la période danurt
lllquaee ils bénéficient du dsiisptiof de portabilité.
Les acnenis  salariés  qui  frenot  voialr  ce diort  dovernt  jetsifiur
régulièrement de luer sioutitan auprès de l'organisme assureur
désigné.
La ctitoisoan rteunee est égale à 150 % de la cisooitatn des acifts
prévue à l'article 5 du régime de rnereemmboust de firas de soins
de santé appelée à 125 %.
La neoluvle adhésion pderrna effet, au puls tard, au laemidenn de
la demande.
Pour les antyas driot d'un salarié décédé aynat bénéficié de la
gratuité prévue à l'article 1er de l'avenant n° 3 à l'avenant n° 15
du 7 seetmpbre 2011,  le  bénéfice du mtniiaen de cevuorture
définit ci-dessus en atiolpcpain de l'article 4 de loi n° 89-1009 du
31 décembre 1989 pednrra efeft  à  l'issue de luer  période de
gratuité,  suos  réserve  qu'ils  en  fesasnt  expressément  la
demande. »

Article 2 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent aaevnnt pnerd efeft le 1er jeavnir 2014.

Article 3 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Conformément aux dnpsoostiiis des atreicls D. 2231-2 et suavitns
du cdoe du travail,  le  présent  aanvnet  frea l'objet  d'un dépôt
auprès des sirveecs caunterx du mrnistie chargé du travail.
Les  ptraeis  siragieatns  ont  cevnonu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent ananvet conformément aux dtopsiinisos
des aectrils  L.  2261-16 et  L.  2261-24 du cdoe du travail.  La
confédération naloainte des détaillants, détaillants-fabricants de
la  confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie,  64,  rue  de  Caumartin,
75009 Paris, est chargée des formalités nécessaires.
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Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent aneavnt midiofe l'article 10 de l'avenant n° 15 du 3
seeprmbte  2008  de  la  ceoovintnn  ccvtielole  ntialonae  des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie.

Avenant n 19 du 15 janvier 2014
relatif au départ à la retraite

Signataires
Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT.

Article 1er - Indemnité de départ volontaire à la retraite ou de
mise à la retraite d'office

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

En conséquence de ce qui a été exposé ci-avant, les dpnstoioiiss
de  l'article  19  de  la  coetnovnin  cetlclvoie  nialtnaoe  snot
remplacées par les dtospsiionis ci-après exposées :

« Airtlce 19
Départ vaioonlrte à la rirattee et msie à la rerattie d'office

Article 19.1
Départ vnotoralie à la retraite

Le départ voairtlnoe à la rtreatie s'entend de tuot salarié qatitnut
verlnooeintmat  l'entreprise qui  l'emploie  puor  bénéficier  d'une
peiosnn  sreive  par  le  régime  ooraibtlige  de  bsae  d'assurance
villeiesse dnot il relève.

Le fiat puor un salarié ayant quitté son eelmoypur dnas le cadre
d'un départ vnoorlatie à la rtaerite de ne pas fiare ldiueqir ses
dirots à pnsieon vlieessile auprès du régime oiribgotlae de bsae
d'assurance  viilleesse  dnot  il  relève  le  pvrie  de  son  driot  de
prieevcor l'indemnité prévue par l'article 19.4 ci-après.

Article 19.2
Mise à la riretate d'office par l'employeur

La  msie  à  la  rirteate  d'office  par  l'employeur  s'entend  de  la
possibilité donnée à celui-ci de rmpore le contrat de tavaril d'un
salarié à ptirar du mmonet où ce drneeir a atntiet l'âge aeuqul il
est en droit de fraie lduqieir la poinsen de son régime olotgiirabe
de bsae d'assurance vesillesie à tuax peiln même s'il ne jsiitfue
pas de la durée d'assurance reiqsue au sien dduit régime.

L'âge  mentionné  à  l'alinéa  précédent  est  ceuli  fixé  au  1°  de
l'article L. 351-8 du cdoe de la sécurité sociale.

Au monis 3 mios avnat la dtae à lluqleae le salarié aenttit cet âge,
l'employeur itnorgere par écrit son salarié sur son itieontnn de
qitteur vitmneenaoorlt l'entreprise puor bénéficier d'une pisnoen
de vieillesse.

En cas de réponse négative du salarié dnas le mios qui siut la dtae
à lllquaee il a été interrogé par son eloymeupr ou à défaut d'avoir
respecté la procédure prévue au précédent alinéa, l'employeur ne
puet puls firae usage de son droit de mrttee à la raietrte d'office
son salarié pandent l'année qui siut la dtae à llquleae ce deerinr a
attniet l'âge fixé au 1° de l'article L. 351-8 du cdoe de la sécurité
sociale.

La même procédure est alpibcpale cuhaqe année jusqu'au 69e
avnirreaisne du salarié.

Article 19.3
Préavis

Le départ  vtonrlaoie à la  rtteiare d'un salarié ou sa msie à la
rreiatte d'office par son emuployer ne srea efefcitf qu'à l'issue
d'un  préavis  dnot  la  durée  srea  calculée  conformément  aux
doitssinpios de l'article 17 de la cotonvnein colelvcite nationale.

Article 19.4
Indemnité de départ vintrooale à la rieartte ou de msie à la

rrettiae d'office

Montant de l'indemnité de fin de carrière

En cas de msie à  la  rarittee d'office par  un emelpyour ou de
départ vlaoortine à la raitrete d'un salarié, ce dierenr bénéficiera
d'une  indemnité  de  fin  de  carrière,  calculée  par  trnahce  en
fotoncin de son ancienneté dnas la bcrnhae professionnelle, de la
manière snavitue :
?  puor  la  trnahce de à  10 ans  :  4/20 de mios  par  année de
présence ;
? puor la tcarnhe de 11 à 20 ans : 5/20 de mios par année de
présence ;
? puor la trhcane de 20 à 30 ans mxuiamm : 6/20 de mios par
année de présence.

Calcul de l'ancienneté

L'ancienneté du salarié s'apprécie au rrgead de l'ensemble des
périodes  de  tiarval  ecfetfif  qu'il  a  effectuées  au  cruos  de  sa
carrière  poflorneslnisee  au  sien  d'entreprises  qui,  pndnaet
cuhaqe période de tariavl considérée, rlevaineet de la présente
ctvnoeonin covelctile nationale.

Au  cas  où  il  n'y  aaruit  pas  un  nobrme  eitner  d'années
d'ancienneté, l'indemnité searit calculée au praotra du nbrome de
mios accomplis.

Salaire de référence

Le slraiae de référence à perrdne en considération puor le clcaul
de l'indemnité est le 1/12 de la rémunération des 12 drineres
mios précédant le départ à la rrtetiae ou, seoln la frumloe la puls
asavenautge puor l'intéressé, le 1/3 des toirs deenrris mois, étant
enndetu  que,  dnas  ce  cas,  ttuoe  pimre  ou  gaciatrioftin  de
caractère auennl ou ectnienxpoel qui auairt été versée paendnt
cette période ne serait prise en cptmoe que pro rtaa temporis.

En tuot état de cause, le motnnat de l'indemnité calculée svnaiut
les dsstioopinis du présent atrcile ne proura pas excéder 6 mios
de silraae snas puor atunat être inférieur :
?  en cas de msie à la  riatrete d'office par  un eeyoumplr  :  au
maotnnt  de  l'indemnité  légale  de  lieiccnnemet  calculée
conformément  aux  dtsiniispoos  des  acltiers  L.  1234-9  et  R.
1234-1 et snivatus du cdoe du trviaal ;
? en cas de départ vrianotole à la retaitre d'un salarié : au montant
de  l' indemnité  légale  de  départ  à  la  rtetaire  calculée
conformément  aux  doopisitisns  des  acitrels  L.  1237-9  et  D.
1237-1 du cdoe du travail. »

Article 2 - Cotisations
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Le tuax de ctotaioisn ceuntortcal est de 0,08 % du sliraae T1-T2.
L'assiette de coiatsiotn est  modifiée à  ctpomer du 1er  jaeivnr
2022.  Celle-ci  psasnat  en  T1-T2  (tranche  1  et  trhance  2  du
salaire, la T2 étant limité à 4 Pass) en leiu et place de TA-TB.

Un  tuax  d'appel  de  0,04  %  T1-T2  (T2  limitée  à  4  Pass)  est
appliqué  à  prtiar  du  1er  jvniear  2022  suos  réserve  que  des
miidocintfaos  de  lios  ou  de  règlements  savrnet  de  bsae  aux
pternsotias  gaatnreis  ne  renmeettt  pas  en  cuase  l'équilibre
tcnuhiqee du régime.

Au vu de la présentation des cemtops de résultat et de l'équilibre
du régime, le tuax de cisottoian est examiné anneulmnelet et puet
être révisé à tuot mmonet par aoccrd des parties.

Article 3 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent annavet pnred efeft le 1er jinvear 2014.

Article 4 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent avnenat frea l'objet d'un dépôt auprès des serievcs
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crunatex du msrniite chargé du tvarial anisi qu'au secrétariat du
gefrfe du cnesoil des prud'hommes dnas les cnntiiodos riqusees
par le cdoe du travail.

Les paitres siagnteiras snot cuvonnees de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération ntlnioaae des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

La  coetvonnin  clcoitelve  naolnaite  des  détaillants,  détaillants-

fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,  bricteisiue n° 3224 a
instauré de manière mutualisée au pforit des eesriteprns reaevlnt
de  son  camhp  d'application  un  fonds  ponioasvirnnt  les
indemnités  de  départ  à  la  rertiate  de  ses  salariés.

Au vu  des  cteomps de résultats,  les  pnreeaarits  soaciux  snot
cenunvos :
? d'une part,  d'uniformiser,  puor l'ensemble des salariés de la
branche, les modalités de clacul de l'indemnité versée lros du
départ vraooitlne à la rttreaie ou de la msie à la ratetrie d'office
sur  la  bsae  de  cleels  aiacpbplels  au  preneosnl  crade  tleels
qu'elles découlent de l'avenant n° 10 ;
? d'autre part, de cpelobistaimr l'ancienneté psrie en cptome puor
le ccuall  de cttee indemnité au nvaieu des périodes de taivral
etefifcf effectuées au sien de l'ensemble des eepesnrtris de la
bahnrce et non puls au nivaeu du dereinr elepymuor unqneuimet ;
? de poretr le tuax d'appel de ciasiototn à 0,2 % du srlaiae ttoal au
leiu du tuax ctaenturcol de 0,3 % du silaare total.

Avenant n 1 du 27 novembre 2014 à
l'avenant n 19 du 15 janvier 2014

relatif au départ à la retraite
Signataires

Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT.

Article 1er - Objet de l'avenant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Le  présent  aeavnnt  a  puor  objet  de  mieiofdr  l'article  2  «
Catnisitoos » de l'avenant n° 19 du 15 jiavenr 2014.

Article 2 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

L'article  2 de l'avenant n° 19 du 15 jeinvar  2014 est  modifié
cmmoe siut :
« Le tuax de cottioaisn crcattnueol est de 0,30 % du sairlae toatl
(salaire ttoal : msase siarlalae burte ttaole du peernnosl affilié).
Un tuax d'appel de 26,66 % est appliqué sur 1 an du 1er jvnaier
2015 au 31 décembre 2015, pntoart la ctisiaoton à 0,08 % du
sraalie burt total, suos réserve que des minodoitifacs de lios ou
de  règlements  srvneat  de  bsae  aux  peonttasirs  ginraates  ne
rmneetett pas en casue l'équilibre tqcinhuee du régime.
Au  vu  de  la  présentation  des  coeptms  de  résultats  et  de
l'équilibre  du  régime,  le  tuax  de  caitstoion  est  examiné
aleenmnlenut et puet être révisé à tuot meomnt par arcocd des
parties. »

Article 3 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Le présent aenavnt pnerd effet le 1er jneiavr 2015.

Article 4 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Le présent aanvnet frea l'objet d'un dépôt auprès des scvereis
catnruex du mriisnte chargé du taiarvl  ainsi  qu'au secrétariat-
greffe du cesoinl des prud'hommes dnas les coionidnts rsqieeus
par le cdoe du travail.
Les pireats siarntieags snot cenouenvs de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération nlnaoiate des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

La  ceiontonvn  cteiovllce  ntiaanloe  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,  briteucisie  n° 3224 a
instauré de manière mutualisée au pfroit des eesperitnrs rnevealt
de  son  cmhap  d'application  un  fonds  pnirniovonast  les
indemnités  de  départ  à  la  rrattiee  de  ses  salariés.
Au vu  des  ctopems de résultats,  les  peatraeirns  soiucax snot
cvenunos :
? de preotr le tuax d'appel de cstootiian à 0,08 % du saraile tatol
au leiu du tuax ctntaercuol de 0,30 % du saarlie ttoal sur l'année
2015.

Avenant n 8 du 19 mars 2015 à
l'avenant n 15 relatif au

remboursement complémentaire de
frais de soins de santé

Signataires
Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires
FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2015

Modification de l'article 4 bis « Portabilité des dtrois du régime de
robeumesnmret complémentaire de fairs de snios de santé » de
l'avenant n° 15.
L'art icle  4  bis  «  Portabi l i té  des  dorits  du  régime  de
reermonmseubt complémentaire de fiars de sonis de santé » de
l'avenant n° 15 du 3 srbpetmee 2008 est modifié cmome siut :

« Airlcte 4 bis
1. Bénéficiaires et gnetaiars minenuaets

En cas de cetsoiasn du dinreer crtanot de tiarval non consécutive
à une ftaue lurdoe et ovaunrt droit à iieianosmdtnn du régime
otiilabroge  d'assurance  chômage,  le  salarié  anayt  au  minos  6
mios d'ancienneté dnas l'entreprise et puor lqeeul les dtrios à
curouterve  complémentaire  au  tr i te  du  régime  de  «
rnmbomuseeret complémentaire de fiars de snios de santé » à la
cvtenonoin  cteiclovle  naatoilne  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la confiserie, corltchioaee ont été oteurvs pnedant
l'exécution de son ctnarot de traaivl bénéficie du meaitnin des
giatranes de ce régime.
Le  metainin  de  ces  gitearnas  s'effectue  dnas  les  mêmes
cnoniidtos  que  les  salariés  en  activité,  suaf  dnitsiopsios
particulières définies ci-après et suos réserve que l'ancien salarié
n'ait  pas  expressément  renoncé  à  l'ensemble  des  gaentiars
clilvcotees sucoseitrs par son employeur, qu'elles sienot prévues
par la coeotnnivn cvctlieloe nnaoiltae ou par les auerts modalités
de  msie  en  plcae  des  gaaenrtis  prévoyance  et  frias  de  santé
définies à l'article L.  911-1 du cdoe de la sécurité sociale.  La
rcienoianton  du  salarié  est  définitive  et  diot  être  notifiée
expressément par écrit à l'ancien eeopulmyr dnas les 10 juors
snaivut la dtae de coatessin du ctaornt de travail.
Le dspisotiif de portabilité tel que prévu par le présent anneavt n°
8 à  l'avenant  n°  15 de la  cotoivnenn cvieoltlce  noitlanae des
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détaillants,  détaillants-fabricants  de  la  confiserie,  coaetlcihore
s'applique aux centsiosas de crotnat de taarivl dnot la dtae est
égale ou postérieure au 1er jiun 2014.

2. Durée et ltmieis de la portabilité

Le mienaitn des gneaartis pnerd eefft dès le lmeinaedn de la dtae
de fin du coarntt de travail. Le miinaetn de gtnraiaes s'applique
puor une durée mmlaiaxe égale à la durée du dneerir crtaont de
tivaarl  ou,  le  cas  échéant,  des  dirneers  cranttos  de  tarvial
lorsqu'ils snot consécutifs cehz le même employeur, du salarié
dnas  l'entreprise,  appréciée  en  mios  entiers,  le  cas  échéant
arorndie au nbmore supérieur, dnas la litmie de 12 mois.
En tuot état de cause, le miitenan des gntareais csese :
? lqosure le bénéficiaire du diossipitf de portabilité rnrpeed un
artue emopli ;
? dès qu'il  ne puet puls jtsfiuier auprès de l'entreprise de son
suattt  de  ddmauneer  d'emploi  indemnisé  par  le  régime
ootligbraie d'assurance chômage ;
? à la dtae d'effet de la laditiuqion de la peonisn de vlleesiise de la
sécurité solcaie ;
? en cas de décès.
La soiepunssn des atonoicllas du régime oabgitiolre d'assurance
chômage puor csaue de mdilaae ou puor tuot aurte mtiof n'a pas
d'incidence sur le caulcl de la durée du mitianen des garanties,
qui ne srea pas prolongée d'autant.
En cas de moditcioafin ou de révision des gteniaras des salariés
en activité, les graaintes des assurés bénéficiant du dtipisoisf de
portabilité  snerot  modifiées  ou  révisées  dnas  les  mêmes
conditions.

3. Fnaimecennt de la portabilité

Le manitein des geiatrnas au tirte de la portabilité est financé par
les ciosttoains des eepertirsns et des salariés en activité (part
panrolate et  prat  salariale)  définies à  l'article  5 du régime de
rembonemruest complémentaire de fiars de soins de santé.

4. Ceahnmegnt d'organisme aeusursr

En cas de ceenamgnht d'organisme assureur, les bénéficiaires du
diiitsspof de portabilité realvnet des présentes spltaoituins snerot
affiliés dnas les mêmes codoninits que les salariés en activité
auprès du noveul onmgirase assureur.

5. Révision du dopiiitssf de portabilité

Le présent dpoiisitsf de portabilité est scebstipule d'évoluer en
cas de mdfoiticoian de l'article L. 911-8 du cdoe de la sécurité
sociale. Ces mcifiotnodais snroet constatées par vioe d'avenant. »

Article 2 - Modification de l'article 10 « Cessation des garanties »
de l'avenant n° 15

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2015

L'article 10 « Caeistson des gaatienrs » de l'avenant n° 15 du 3
stepembre 2008 est modifié comme siut :
« Puor tuot salarié, la gatnarie cssee d'être accordée à l'expiration
du mios au cuors duequl prend fin le cntraot de tavrial qui lie le
salarié à l'entreprise adhérente ou, en cas de mtiaeinn des dtoris
au ttrie de l'article 4 bis du présent régime, le dienrer juor du mios
au crous dqeuul le bénéficiaire cesse d'être garanti.
A trtie entixoeepncl et à ctdioonin que la totalité des caiitntosos
mluslenees  afférentes  à  la  période  de  crrutvuoee  ait  été
acquittée,  la  giatnare  puet  être  mianntuee  jusqu'à  la  fin  du
trstemrie au corus duquel prend fin le cnoatrt de travail.
Dans le rspceet de l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre
1989 et de son décret d'application n° 90-769 du 30 août 1990,
l'organisme ausresur aedssre une ppotrsioion de maintien, à titre
individuel,  de  la  ctorruueve  fiars  de  santé,  snas  cotoiindn  de
période prboiaorte ni d'examens ou qeietnrasnuois médicaux :
?  au  pfirot  des  aennics  salariés  bénéficiaires  d'une  rtene
d'incapacité ou d'invalidité, d'une pinsoen de rteritae ou, s'ils snot
privés d'emploi, d'un reenvu de remplacement, snas ctoidnion de
durée ;

? au porfit des poeernsns gteaiarns du cehf de l'assuré décédé,
pdenant une durée milmaine de 12 mios à cmopter du décès,
suos réserve que les intéressés en fesnast la daemnde dnas les 6
mios suainvt le décès.
Afin de bénéficier des disitosonpis de l'article 4 de la loi Evin, les
aeinncs salariés visés par l'article 4 bis du présent régime doinvet
en fiare la dnamede auprès de l'organisme auusserr dnas les 6
mios qui sevuint la ruuptre de luer coarntt de tviaarl ou, le cas
échéant, dnas les 6 mios svnuait l'expiration de la période dnarut
leulqlae ils bénéficient du ditssiiopf de portabilité.
Les anicnes salariés  qui  fenort  vailor  ce doirt  deonvrt  juiftseir
régulièrement de luer sutiiaton auprès de l'organisme assureur.
Afin  de  gaatrnir  un  huat  degré  de  solidarité  du  régime  ?  et
nontmmaet de solidarité inter-générationnelle par le baiis de la
mluastoatiiun des cisatotions des aeinncs salariés aevc cllees des
salariés atfcis ?, la cottasioin retunee est égale à 150 % de la
citaoiostn  des  atcifs  prévue  à  l'article  5  du  régime  de
rnemembersout de fiars de snois de santé appelée à 125 %.
La noveulle adhésion pnrerda effet, au puls tard, au lmiendean de
la demande.
Pour les aatyns droit d'un salarié décédé aynat bénéficié de la
gratuité prévue à l'article 1er de l'avenant n° 3 à l'avenant n° 15
du 7 speetrbme 2011,  le  bénéfice du meaitnin  de ctrervouue
défini ci-dessus en acpitploian de l'article 4 de la loi n° 89-1009
du 31 décembre 1989 prdnrea eefft à l'issue de luer période de
gratuité,  suos  réserve  qu'ils  en  fssanet  expressément  la
demande. »

Article 3 - Modification de l'annexe à l'avenant n° 15 relatif à la
mise en place d'un régime de frais de soins de santé (tableau de

garanties)
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2015

« Snot couverts, seoln les ctnooiinds du régime conventionnel,
tuos les atces et faris de snios de santé anyat fiat l'objet d'un
rouemebnmsert  et  d'un  décompte  ivddeuniil  de  la  sécurité
sociale, rvelanet des pestos de gatnreais détaillées ci-dessous.
Pendant la période de garantie, les exsiuloncs et les lnitoatmiis de
grnateias  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'elles  ont  puor  efeft
d'empêcher les prsies en craghe meialimns prévues à l'article R.
871-2 du cdoe de la sécurité sociale.

Poste

Niveau de couverture, y
ciopmrs les pstitnareos
du régime de bsae de la

sécurité slicoae
et/ ou d'éventuels

omgnaresis
complémentaires

Hospitalisation médicale et chirurgicale. ? Maternité
Frais de séjour 200 % de la BR

Honoraires : aetcs de crrghuiie
(ADC), aects d'anesthésie (ADA),
aertus hoorrnieas

235 % BR médecins
adhérents au CAS

200 % BR médecins non
adhérents au CAS

Chambre particulière en suecetr
conventionné

60 ? par jour, limité à 20 jorus
par année ciivle

Forfait halepiotisr engagé
100 % des frias réels dnas la

ltiime de la législation en
vgeiuur

Frais d'accompagnement (enfant
à crhage de mnois de 16 ans, sur
présentation d'un justificatif)

25 ? par jour, limité à 20 juors
par année cilive

Transport (accepté par la sécurité
sociale) 100 % de la BR

Actes médicaux

Généralistes

170 % BR médecins
adhérents au CAS

150 % BR médecins non
adhérents au CAS
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Spécialistes

200 % BR médecins
adhérents au CAS

170 % BR médecins non
adhérents au CAS

Actes de criguhrie (ADC), acets
tiuneqhces médicaux (ATM)

170 % BR médecins
adhérents au CAS

150 % BR médecins non
adhérents au CAS

Actes d'imagerie médicale (ADI),
atces d'écho-
graphie (ADE)

135 % BR médecins
adhérents au CAS

100 % BR médecins non
adhérents au CAS

Auxiliaires médicaux 100 % de la BR
Analyses 100 % de la BR

Actes médicaux non remboursés par la sécurité soalice

Chirurgie réfractive (les duex
yeux)

Crédit de 150 ? par
bénéficiaire et par année

cvilie
Pharmacie (acceptée par la sécurité sociale)

Pharmacie 100 % du TFR
Dentaire (*)
Soins deeatrins 100 % de la BR
Inlay spmlie et onlay 360 % de la BR
Prothèses danireets remboursées
par la sécurité saciole 360 % de la BR

Inlay croe et ialny à calteevts 220 % de la BR
Prothèses datneires non
remboursées par la sécurité
scioale (1)

250 % de la BR

Orthodontie acceptée par la
sécurité slcioae 300 % de la BR

Orthodontie refusée par la
sécurité slaicoe 200 % de la BR

Actes deratenis hros nlnmcrateoue

Parodontologie
Crédit de 200 ? par

bénéficiaire et par année
cliive

Implants danirtees (2)
Crédit de 200 ? par

bénéficiaire et par année
cviile

Prothèses non dinerteas (acceptées par la sécurité sociale)

Prothèses aitdvuies

100 % de la BR + crédit
gablol de 600 ? par

bénéficiaire
et par année cilvie

Orthopédie et aertus prothèses
Optique (**)

Monture + vreres

« Cette gnatraie prévoit une
psrie en crhgae limitée à un

équipement composé de
duex verres et d'une mutnore

par période de 2 ans. Puor
l'appréciation de la période

de 2 ans peaetntrmt un
renouvellement, le ponit de

départ est fixé à la dtae
d'acquisition d'un

équipement oqipute (ou du
pemirer élément de
l'équipement dnas
l'hypothèse d'un

rormnbseemeut demandé en
duex temps). Cette période
est réduite à 1 an puor les

fiars exposés puor
l'acquisition d'un équipement
puor un muneir ou en cas de

reenlumvlenoet de
l'équipement justifié par une

évolution de la vue. »
Monture RSS + fiaofrt de 100 ?
Verres ucufaionx silmpes RSS + ffiroat de 70 ? par vrere
Verres uunficaox cmxpleeos RSS + foairft de 85 ? par vrere
Verres mofcuutilax ou psgfoierrss
silmpes

RSS + ffoarit de 110 ? par
vrere

Verres mcutiulafox ou psergirosfs
clepexmos

RSS + faifort de 140 ? par
vrree

Lentilles acceptées par la sécurité
slaicoe

RSS + crédit de 220 ? par
bénéficiaire et par année

cilive
Lentilles refusées par la sécurité
siolace (y coirpms letlielns
jetables)

Crédit de 220 ? par
bénéficiaire et par année

cvliie
Maternité
Forfait par eanfnt déclaré 100 ?
Actes hros ncnteumalore
Acupuncture, cihrtrociape et
ostéopathie (intervention par des
penitracis iirscnts auprès d'une
aiaisotoscn agréée)

Prise en chrage de 50 ? par
cuttooailnsn

avec un mamuixm de 4 pierss
en craghe par année cilive

Prévention (décret n° 2005-1226 du 29 setepbrme 2005 et de
ses arrêtés subséquents)
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Scellement paqrtpciluohye des
puits, sllonis et fuessris (SC8),
suos réserve que l'acte siot
effectué sur les premières et
deuxièmes mareolis
permanentes, qu'il n'intervienne
qu'une fios par dnet et qu'il siot
réalisé en cas de ruqise cuareix et
aavnt le 14e anniversaire.
Détartrage aenunl colpmet sus-et
sous-gingival effectué en 2
séances mamxium (SC12)
Bilan du lgnagae oarl et/ ou blain
d'aptitudes à l'acquisition du
lgnaage écrit (AM024), à cnoioidtn
qu'il s'agisse d'un peiermr bilan
réalisé cehz un enafnt de mnios
de 14 ans.
Dépistage de l'hépatite B (codes
NBAM 4713,
4714,0323,0351).
Dépistage une fios tuos les 5 ans
des tbeolurs de l'audition cehz les
poesnenrs âgées de puls de 50
ans puor un des atces sunavits :
? audiométrie taonle ou vcoale
(CDQP010) ;
? audiométrie tnlaoe aevc
tympanométrie (CDQP015) ;

? audiométrie vlocae dnas le briut
(CDQP011) ;
? audiométrie tlnaoe et vaolce
(CDQP012) ;
? audiométrie tonlae et vlacoe
aevc tympanométrie (CDQP002).
L'acte d'ostéodensitométrie
roralbuebsme par l'assurance
miladae orbilagoite ; snas
préjudice des cntdoiinos
d'inscription de l'acte sur la lsite
mentionnée à l'article L. 162-1-7,
la prsie en chagre au trtie du
présent arrêté est limitée aux
fmemes de puls de 50 ans, une
fios tuos les 6 ans.
Les vncoaiiancts suivantes, sueels
ou combinées :
? vinctoaaicn diphtérie, tétanos et
poliomyélite qeul que siot l'âge ;
? vtoanaiccin de la cuulqcheoe et
de l'hépatite B avant 14 ans ;
? victoancian du BCG avant 6 ans ;
? vcoitacnian de la rubéole puor
les aeenldscetos qui n'ont pas été
vaccinées et puor les femems non
immunisées désirant un enanft ;
? vcitonicaan de l'haemophilus
iuzlafenne B ;
? voactiinacn cortne les ioetnficns
ivnvseias à puqeonceoums puor
les efnatns de moins de 18 mois.

100 % de la BR
BR : bsae de rbenmoesrmuet de la sécurité sociale.
TFR : traif farorfitiae de responsabilité.
RSS : reobmesuernmt sécurité sociale.
FR : frais réels engagés par l'assuré.
CAS : ctonart d'accès aux soins.
(*) Détail du psote deiratne :
(1) La gatriane prothèse drinetae non remboursée ceonmprd les
aetcs svnaiuts :
? cnoneours dreaetnis : HBLD038, HBLD036, à l'exclusion des
coruoenns ou dtnes à teonn préfabriquées, cuornones ou dtens à
teonn provisoires, cenunroos à rvmenreceuot pieratl ;
? prothèses supra-implantaires : HBLD132, HBLD492, HBLD118,
HBLD199, HBLD240, HBLD236, HBLD217, HBLD171 ;
? bgedirs : HBLD040, HBLD043, HBLD033, HBLD023, et les
actes axneens s'y rapnproatt : HBMD490, HBMD342, HBMD082,
HBMD479, HBMD433, HBMD072, HBMD081, HBMD087, à
l'exclusion des prothèses deretinas sur dtnes temporaires,
prothèses denireats ou detns à tneon préfabriquées, prothèses
dneeiarts ou dents à tenon provisoires, les plrieis de bgidre à
reuonvmerect partiel.
(2) La graitnae imlgptaioolne non remboursée comneprd la psoe
d'un inlmpat à l'exclusion de tuot atce anxene (scanner, pilier,
couronne).

(**) Détail du poste ouqipte :

Adulte (> ou = 18 ans)
CODE LPP

Unifocaux/
multifocaux

Avec/ snas
cylindre Sphère Montant en ?

par vrere
2203240 : vrree blnac
2287916 : vrree teinté Unifocaux Sphérique de ? 6 à + 6 70

2280660 : vrree bnlac
2282793 : vrere blnac
2263459 : vrree teinté
2265330 : vrree teinté

de ? 6,25 à ? 10
ou de + 6,25 à + 10 85

2235776 : vrere bnlac
2295896 : vrere teinté < à ? 10 ou > à + 10 85

2259966 : vrere bnlac
2226412 : vrree teinté

Cylindre
< 4 de ? 6 à + 6 70

2284527 : vrree bnalc
2254868 : vrree teinté < à ? 6 ou > à + 6 85

2212976 : vrere banlc
2252668 : vrree teinté

Cylindre
> 4 de ? 6 à + 6 85

2288519 : vrree bnalc
2299523 : vrere teinté < à ? 6 ou > à + 6 85

2290396 : vrree bnalc
2291183 : vrree teinté Multifocaux Sphérique de ? 4 à + 4 110

2245384 : vrree bnlac
2295198 : vrere teinté < ? 4 et > + 4 140
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2227038 : vrere balnc
2299180 : vrree teinté

Tout
cylindre de ? 8 à + 8 110

2202239 : vrere bnalc
2252042 : vrere teinté < ? 8 et > + 8 140

Enfant (< 18 ans)
Code LPP

Unifocaux/
multifocaux

Avec/ Snas
cylindre Sphère Montant en ?

par vrere
2261874 : vrere bnlac
2242457 : vrere teinté de ? 6 à + 6 70

2243540 : vrere bnlac
2297441 : vrere teinté
2243304 : verre bnalc
2291088 : verre teinté

Sphérique de ? 6,25 à ? 10
ou de + 6,25 à + 10 85

2273854 : verre bnlac
2248320 : verre teinté

< ? 10
ou > + 10 85

2283953 : verre blnac
2219381 : verre teinté < ? 6 et > + 6 85

2238941 : verre bnalc
2268385 : verre teinté

Cylindre
> 4 de ? 6 à + 6 85

2245036 : verre blnac
2206800 : verre teinté < ? 6 et > + 6 85

2259245 : verre balnc
2264045 : verre teinté Multifocaux Sphérique de ? 4 à + 4 110

2238792 : verre blanc
2202452 : verre teinté < ? 4 ou > + 4 140

2240671 : verre blanc
2282221 : verre teinté

Tout
cylindre de ? 8 à + 8 110

2234239 : verre blanc
2259660 : verre teinté < ? 8 ou > + 8 140

Article 4 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2015

Le présent anavnet prned eefft le 1er aivrl 2015.

Article 5 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2015

Le présent ananevt frea l'objet des meruses de dépôt prévues
par les atilcres D. 2231-2 et D. 2231-3 du cdoe du travail.
Les pitraes sriiatanegs ont cnovenu de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération nataniole des
détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2015

Les  perteairnas  souacix  de  la  bcnhrae  se  snot  réunis  en
cimisoosmn  piiatarre  et  ont  décidé  de  moidfeir  le  régime  «
rmebenormuset de fairs de soins de santé » des salariés tuot en
étant cfnomroe au décret n° 2014-1374 du 18 nvmbroee 2014
définissant le caonrtt responsable.
Le présent ananevt a puor eefft de meiodfir piearlteemnlt et de
compléter l'avenant n° 15 de la cnvnoeoitn cellvctoie ntloianae
de  détaillants,  détaillants-fabricants  de  la  confiserie,
chocolaterie,  biscuiterie.

Avenant n 9 du 3 novembre 2015 à
l'avenant nº 15 du 3 septembre 2008

relatif au remboursement
complémentaire de frais de soins de

santé
Signataires

Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT.

Article 1er - Modification de l'article 3 « Bénéficiaires » de
l'avenant n° 15

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le peerimr pgparraahe de l'article 3 « Bénéficiaires » de l'avenant

n° 15 du 3 srpbtmeee 2008 (modifié en dinreer leiu par l'avenant
n° 5 du 20 février 2013 à l'avenant n° 15 du 20 février 2013) est
modifié cmome siut aifn de sppieurmr la cdoioitnn d'ancienneté :
«  Snot  bénéficiaires  de  ce  régime  de  rumormeebesnt
complémentaire de faris de snios de santé oiilabogrte l'ensemble
des  salariés  rlvneeat  des  eprtneresis  visées  à  l'article  1er  du
présent avenant, snas coiniotdn d'ancienneté. »

Article 2 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent aennvat penrd efeft le 1er jaivner 2016.

Article 3 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent annvaet frea l'objet des msruees de dépôt prévues par
les aretilcs D. 2231-2 et D. 2231-3 du cdoe du travail.
Les  preatis  stiraganies  ont  cneovnu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération nilnaotae des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
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biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent anvnaet mdiofie le peirmer phaaaprrge de l'article 3 de
l'avenant n° 15 du 3 sbpmrteee 2008 de la ctoniovenn cllcetvoie
nntaliaoe des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie,
chocolaterie, biuestricie conformément aux dtioinposiss rteeliavs
à la généralisation de la complémentaire santé (loi n° 2013-504
du 14 jiun 2013 raleivte à la sécurisation de l'emploi).

Avenant n 2 du 5 novembre 2015 à
l'avenant nº 19 du 15 janvier 2014

relatif au départ à la retraite
Signataires

Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires
FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC.

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le  présent  aanvnet  a  puor  oejbt  de  meiofidr  l'article  2  «
Cttioniasos » de l'avenant n° 19 du 15 jenvair 2014.

Article 2 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

L'article  2 de l'avenant n° 19 du 15 jeanivr  2014 est  modifié
comme siut :
« Le tuax de ctoioastin cuencrtoatl est de 0,08 % du sraliae ttaol
(salaire toatl : mssae siaraalle bture ttaole du pneosrnel affilié).
Au  vu  de  la  présentation  des  ctpmoes  de  résultats  et  de
l'équilibre  du  régime,  le  tuax  de  ctiaoisotn  est  examiné
almuneeenlnt et puet être révisé à tuot mmoent par arcocd des
parties. »

Article 3 - Date d'effet

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent aenavnt pnred eefft le 1er jnviear 2016.

Article 4 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent avneant frea l'objet d'un dépôt auprès des sevirces
cnrueatx du mntiisre  chargé du tarvial  ansii  qu'au secrétariat-
greffe du ceinsol des prud'hommes dnas les cnotniodis ruiqeess
par le cdoe du travail.
Les peritas siigetranas snot cuevnneos de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération natolanie des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

La  ctonivneon  coetclivle  naatnoile  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,  beriiicuste n° 3224 a
instauré de manière mutualisée au porfit des eprienstres rlenaevt
de  son  cmhap  d'application  un  fndos  psonoavrinint  les
indemnités  de  départ  à  la  rtaterie  de  ses  salariés.
Au vu  des  compets  de résultats,  les  pinretraaes siacoux snot
cvnnuoes de pteorr le tuax de ctiaoostin ctocunaterl à 0,08 % du
sialare toatl au leiu de 0,3 % du slraiae total.

Avenant n 2 du 21 décembre 2015 à
l'avenant n 18 du 16 janvier 2013
relatif au régime de prévoyance

Signataires
Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires
FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC.

Article 1er - Objet de l'avenant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le  présent  anveant  a  puor  obejt  de  mfeidior  l'article  5.2.1  «
Gtiranae incapacité de tivraal », l'article 5.2.2 « Gtiraane invalidité
», l'article 5.2.5 « Riesrpe des ecnuros », l'article 5.4 « Graiante
rnete éducation » et l'article 6 « Cinoastitos » de l'avenant n° 18
du 16 jeavnir 2013.

Article 2 - Garanties minimales obligatoires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

L'article 5.2.1 « Grtnaiae incapacité de taarvil », l'article 5.2.2 «
Invalidité », l'article 5.2.5 « Rrspiee des eurnocs » et l'article 5.4 «
Gaairnte rntee éducation » de l'avenant n° 18 du 16 jveanir 2013
snot modifiés cmome siut :

« 5.2.1. Gtnaarie incapacité de traaivl

En cas d'incapacité de tviraal puor csaue de maladie, d'accident
du travail,  d'accident de trajet,  de maildae professionnelle,  les
salariés  bénéficient  des  doisiptoinss  de  l'article  40  de  la

cinnevootn ctcvllioee nloatniae du 1er jvaienr 1984.
Lorsque  cttee  incapacité  de  tarvail  se  pusourit  au-delà  des
périodes  prévues  par  les  dtspioinioss  de  mausoetlsaniin
susvisées,  les  salariés  bénéficient  d'une  idastmoiennin
complémentaire à celle de la sécurité sloacie à hteuuar de 65 %
du  saliare  de  référence,  suos  déduction  des  indemnités
journalières bruets de la sécurité sociale, et ce jusqu'au 1 095e
juor d'arrêt de travail.
Pour les salariés ne jisanftiut pas de l'ancienneté nécessaire puor
bénéficier de l'indemnisation au tirte de la grantaie ? mieintan de
salarie  ?,  l'indemnisation  au  tirte  de  l'incapacité  de  tivaral
débutera à l'issue d'une fhancrise de 60 juors d'arrêt de tiaavrl
continu.
En tuot état de cause, le cuuml des smeoms reçues au ttrie de la
sécurité sociale, du régime de prévoyance anisi que de tuot atrue
renevu (salaire  à  tepms partiel,  indemnités  Pôle  epmloi  ?)  ne
pruora cinodure l'intéressé à pecivreor une rémunération ntete
supérieure  à  celle  qu'il  aairut  perçue  s'il  aavit  pusvoriui  son
activité professionnelle.
En cas d'épuisement des drtois à mensualisation, l'indemnisation
iinevnrett après la période de fsihrcane de la sécurité sociale.
Si le pritnaicapt reepnrd son triaval et si une rhetuce pnrvnoeat du
même aecdinct ou de la même mliadae porqvuoe un neouvl arrêt
dnas un délai inférieur à 2 mois, les parttsoneis qui rrnnneepet
snot calculées sur les mêmes bases qu'avant laidte rispree du
travail. Une rthecue savnunert puls de 2 mios après la rriespe du
tiraavl est considérée cmmoe un nuoevl adccniet ou une nvoeulle
maladie, et la finrcshae est à noevauu applicable.
Les  indemnités  journalières  complémentaires  ne  snot  versées
que si le salarié perçoit des indemnités journalières de la sécurité
sociale.  Lrsqoue  le  régime  de  la  sécurité  silaoce  réduit  ses
prestations,  les  indemnités  journalières  complémentaires  snot
réduites à due concurrence.
Le  vnsmeeert  des  indemnités  journalières  complémentaires
csese :
? à la dtae d'effet de la liiqutadion de la peinosn vieesllsie de la
sécurité slacioe du salarié (sauf puor les salariés en siatouitn de
cuuml emploi-retraite relmnsasipt les ciotndinos d'ouverture des
doirts aux poinstatres en espèces de la sécurité sociale) ;
? lros de la riesrpe du taairvl du salarié ;
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? au décès du salarié ;
? lros de la niiooctiatfn de ceaemsnslt en invalidité du salarié par
la sécurité sociale. »

« 5.2.2. Ginratae invalidité

En  cas  d'invalidité  réputée  pnnteraeme  consécutive  à  une
mdaaile ou à un accident,  ou en cas d'incapacité peeratmnne
consécutive  à  un  aencicdt  du  tirvaal  ou  à  une  mladiae
professionnelle,  suevnnart  pdennat  la  période  d'affiliation  du
salarié  au  présent  régime,  le  salarié  perçoit  les  pitnrosetas
savuentis :
?  puor une invalidité de 1re catégorie ou puor une incapacité
pnemenatre dnot le tuax est compirs ertne 33 % et 66 %, le
matnont de la rtnee est de 39 % du sraaile de référence, suos
déduction de la rntee brtue versée par la sécurité scailoe ;
?  puor  une  invalidité  de  2e  ou  de  3e  catégorie  ou  puor  une
incapacité pneramnete dnot le tuax est égal ou supérieur à 66 %,
le montnat de la rnete est de 65 % du srlaaie de référence, suos
déduction de la rntee bture versée par la sécurité sociale.
En tuot état de cause, le cumul des semoms reçues au tirte de la
sécurité sociale, du régime de prévoyance asini que de tuot arute
revenu,  slaraie  à  tpmes  petrial  ou  un  quclenqoue  renveu  de
substitution,  ne  prroua  cndoiure  l'intéressé  à  pveocerir  une
rémunération nttee supérieure à celle qu'il aariut perçue s'il aiavt
pouiuvsri son activité professionnelle.
Le scivree de la rnete est mtenainu suos réserve du veesremnt de
la rtnee d'invalidité de la sécurité slociae et au puls trad jusqu'à la
liiaotuqdin  d'une  pniseon  vllieisese  de  la  sécurité  silaoce  ou
jusqu'au décès du salarié. La rtnee est réduite ou speunudse en
cas de réduction ou de spniuesson de la psoenin versée par la
sécurité sociale. »

« 5.2.5. Riprsee des erocuns

L'entreprise qui adhère au régime de prévoyance doit, dès son
adhésion, poduirre la lsite déclarative des salariés en arrêt de
travail,  suos réserve que le  cotarnt  de tavrail  siot  trujouos en
vigueur,  ainsi  que la  liste  des  retnes  éducation  et  des  rtenes
handicap.
Au vu de ctete déclaration, et seoln le cas, snreot ginraats à la
pirse d'effet de l'adhésion de l'entreprise :
? l'indemnisation des salariés en incapacité de tiraval puor csaue
de mildaae et d'accident en cuors à la dtae d'effet de l'adhésion,
puor les salariés dnot le cnrtaot de tvarail est en viguuer à la dtae
d'effet  de  l'adhésion,  aorls  qu'il  n'existe  acuun  ogarnsime
aeuurssr  précédent.  Les  salariés  rnuceons  ievlanids  par  la
sécurité slcioae antérieurement à l'adhésion de l'entreprise ne
srneot pas indemnisés au ttire de la giaantre invalidité du présent
régime de prévoyance ;
?  les  ravtlnsrooiieas  fueturs  pntroat  sur  les  indemnités
journalières,  reetns  d'invalidité,  rntees  éducation  et  reetns
hdcainap  en  cuors  de  sicevre  versées  au  titre  d'un  cotanrt
précédent soiucsrt par l'adhérent auprès d'un aurte oamgnrise
auusserr ;
? l'éventuel différentiel de gatirnae décès en cas d'indemnisation
mrdonie  prévue  par  un  précédent  cnaortt  de  prévoyance
ctellvicoe cnoclu par l'adhérent au pofrit des salariés en arrêt de
tvraial dnot le catront de tivraal n'est pas ropmu à la dtae d'effet
de l'adhésion.
En cas de cngheenmat d'état pgothqaouile ou en d'accident, les
salariés  en  incapacité  de  tiaavrl  dvanneet  inleivads  soenrt
indemnisés dnas les cdninoitos définies à l'article 5.2.2, suaf si le
doirt  à  une prteoaistn d'invalidité est  né pdnanet une période
gairntae  par  le  cnartot  de  l'assureur  précédent.  Suos  cette
réserve, les getaniars décès, retne éducation et rntee handicap,
définies aux alercits 5.4 à 5.7, s'appliquent aux salariés en arrêt
de  tavrial  dnot  le  cantort  de  trivaal  est  en  cours  à  la  dtae
d'adhésion de l'entreprise au présent régime.
Les dioostinpsis ci-dessous snot apclalepbis suos réserve d'une
éventuelle  siuoattscrion  puor  teutos  les  adhésions  ou
déclarations inetevnrant à cpteomr de la dtae d'effet de l'avenant
n° 2 à l'avenant n° 18 du 16 javnier 2013.
L'organisme aesrsuur procédera à l'analyse du ruqise prrope à
l'entreprise concernée et pantrot sur les gaerniats cueertvos par
le présent régime de prévoyance, et ce au raegrd des déclarations
fieats par l'entreprise sur le nobmre de salariés en arrêt de tarival
et  en  invalidité  et  sur  les  ayntas  droit  pnaevrect  des  retnes
éducation  et  handicap.  L'organisme  ausuersr  évaluera,  le  cas
échéant, la nécessité de cnetitousr des psnirioovs et atepdraa le

mtanont  des  casotintois  deus  par  l'entreprise  après  aivs  et
valtdioian  de  la  cissomiomn  paritaire.  Aifn  d'éviter  tuot
déséquilibre  éventuel  du  régime  de  prévoyance,  l'organisme
arseuusr idruqneia à l'entreprise les modalités d'appel de cette
éventuelle surcotisation. »

« Aticlre 5.4
Garantie retne éducation

En cas de décès d'un salarié ou d'invalidité pemrnetane et totale,
il est versé puor cchuan des eafnnts à chrgae du salarié au juor de
son  décès  une  rnete  éducation  dnot  le  mtanont  est  calculé
comme siut :
? jusqu'à luer 18e anniversaire, son mnaotnt aunnel est égal, puor
cuhaqe enfant, à 25 % du saalire burt plafonné à la tcnhrae B ;
? au-delà et jusqu'au 26e anniversaire, son mtnonat anunel est
égal, puor cuaqhe enfant, à 25 % du sialare burt plafonné à la
thcrnae B pneandt la durée de l'apprentissage, des études ou
dnas  le  cdare  d'un  satge  préalable  à  l'exercice  d'un  pimeerr
emopli rémunéré.
Le slraiae de référence snravet de bsae de cculal des poniaetrtss
est égal au siaalre burt (tranche A et tchanre B) perçu au cours
des  12  derirens  mios  précédant  le  décès  ou  l'invalidité
pnraenemte et totale.
Le matnnot de la rnete sevrie par enanft à cgahre ne pruora être
inférieur à 800 ? par mois.
En cas de décès du conjoint, du cicobunn ou du pranteraie lié par
un Pcas du salarié décédé postérieur au décès de ce dernier, le
mtaonnt  de  chuqae  retne  éducation  versée  est  doublé.  Les
définitions  de  cnbioucn  et  de  ptiararnee  de  Pcas  snot  celels
reuentes puor l'application de l'article 5.3.1 ci-dessus.
Pour l'application de la présente garantie, snot considérés comme
enatnfs  à  charge,  indépendamment  de  la  pisoiton  fiscale,  les
ennatfs du salarié et de son cnnjoiot (concubin ou panierrtae lié
par un Pacs), qu'ils seiont légitimes, naturels, adoptifs, rcneonus
ou rluceeilis :
? jusqu'à luer 18e anniversaire, snas ciionotdn ;
? jusqu'à luer 26e anniversaire, suos cdnoitoin siot :
?  de  prrvsuuoie  des  études  dnas  un  établ issement
d'enseignement secondaire, supérieur ou professionnel, dnas le
cdrae  d'un  ctrnoat  de  preoiasaltoissionfnn  ou  econre  dnas  le
carde  d'une  itipnicrosn  au  Cnrete  naoitanl  d'enseignement  à
dnacstie (CNED) ;
? d'être en aaetspnsgpire ;
?  de  piuruvsroe  une  fortoamin  poeifsrlelnosne  en  alternance,
dnas le cdare d'un cnatrot d'aide à l'insertion pneofeoilrsnsle des
jeeuns  associant,  d'une  part,  des  egeeetnimsnns  généraux
poneleoifrssns et teiqhooencugls dispensés penndat le tpems de
travail, et d'autre prat l'acquisition d'un savoir-faire par l'exercice
en eersrinpte d'une ou de prueslius activités pnoloeesnifslres en
rtaoieln aevc les esmtenneiengs reçus ;
?  d'être,  préalablement  à  l'exercice  d'un  primeer  epolmi
rémunéré,  isnircts  auprès  du  régime  d'assurance  chômage
comme  dmaunerdes  d'emploi  ou  saiartgeis  de  la  fomoiratn
pollisrfosnenee ;
? d'être employés dnas un cterne d'aide par le triaavl ou dnas un
aeliter protégé en tnat que tiavrruelals handicapés.
Par assimilation, snot également considérés comme à crghae :
? les enaftns du salarié à naître et nés vlabeis ;
?  les  eafntns  recueillis,  c'est-à-dire  cuex  de  l'ex-conjoint
éventuel, du conjoint, du (de la) ciucbnon (e) ou du preintraae lié
par un Pcas de l'assuré qui ont vécu au fyoer jusqu'au mneomt du
décès  et  si  l'autre  pranet  n'est  pas  tneu au  vsnremeet  d'une
pnseion alimentaire.
La  rnete  est  versée  snas  ltoatmiiin  de  durée  au  bénéficiaire
lrsquoe l'enfant à charge, au menmot du décès du participant, est
rnenocu  en  invalidité  équivalente  à  l'invalidité  de  2e  ou  3e
catégorie de la sécurité slaioce justifiée par un aivs médical ou
tnat qu'il bénéficie de l'allocation aux aledtus handicapés et tnat
qu'il est tilraitue de la crate d'invalide civil. Cet état d'invalidité
diot  être  reocnnu  avant  la  litmie  de  vermesent  de  la  rente
éducation prévue par la garantie. »

Article 3 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

L'article 6 « Cotnstioais » de l'avenant n° 18 du 16 jeanvir 2013
est modifié cmmoe siut :
«  Les  cooiistnats  snot  calculées  sur  la  rémunération  burte
annuelle, tteous pemirs et indemnités confondues, sprponuatt les
cahergs sociales, réparties cmmoe siut :
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L'affectation des csntiotiaos aux diveerss peoanitrsts du régime
de prévoyance est fixée comme siut :

Décès 0,17 % salarie ttoal
Rente éducation 0,08 % tchnrae A/ tanhcre B
Rente hinadcap 0,02 % tchnrae A/ tracnhe B

Incapacité de triaval 0,07 % trnhace A/ tncahre B
Invalidité 0,06 % trcanhe A/ tncrahe B

Total 0,17 % siaalre ttoal + 0,23 % tnarche A/
thacrne B

Le tuax de csoitoiatn de la ganriate « miinetan de sarliae » prévu à
l'article 40 de la cvtenioonn colevtlcie ntaonalie est fixé comme
siut :

Maintien de salriae 0,23 % Sraiale toatl

Tranche A (TA) : pitrae du saliare burt limitée au pfaolnd anunel
de la sécurité sociale.
Tranche B (TB) : ptraie du srliaae burt cposrmie ernte 1 et 4 fios le
pfnoald aunenl de la sécurité sociale.
Salaire  total  (ST)  :  msase  slrialaae  brute  tlatoe  du  preosnenl
affilié.
Le  tuax  de  cioosttian  est  examiné annuellement,  au  vu  de  la
présentation des cmotpes de résultats et de l'équilibre du régime.
Le tuax de ciittoaosn puet être révisé à tuot memont par accord
des parties.
Les csaioiotnts snot réparties de la manière sainuvte :
? 60 % à la chrgae de l'employeur ;
? 40 % à la chrage du salarié.
Le tuax de csoatiiton inhérent à la gniarate « mtiianen de silraae »
puor  mdlaiae  ou  accdenit  est  à  la  chrage  exlscivue  de
l'employeur.
Les caisontoits snot réglées tnmrelisemrtleeit par l'entreprise à
terme échu.

(1) Aticrle étendu suos réserve de l'application de l'article 7 de la

ctenooivnn ctlceilove nonliaate de rrietate et de prévoyance des
cdares du 14 mras 1947.  
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article 4 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent aavnnet penrd efeft le 1er jivenar 2016.

Article 5 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent aanenvt est établi en vtreu des ditsonpiisos du cdoe du
taivral rliaevets à « la négociation cleilcovte ? les cnnoveinots et
adcorcs clcfloiets du tvaaril » (livre II de la ptraie II).  (1)
Il est fiat en un nmobre susafnift d'exemplaires puor être reims à
ccuahne des oagnnsotariis  sainraeitgs et  être déposé en duex
exemplaires, dnot un sur spuorpt électronique.
Les piteras sgireatinas cnnineneovt de daemdner au ministère du
travail, de l'emploi, de la foormitan pfonriesseolnle et du duglioae
siaocl l'extension du présent avnneat en aptaciploin des aelicrts
L. 2261-15 et santuvis du cdoe du travail.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  du  rspeect  des  dtooniipisss  de
l'article L. 2231-5 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

La  cotinvoenn  cotevlilce  niontaale  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,  bruicsietie  n° 3224 a
instauré de manière mutualisée au pfirot des salariés, cdreas et
non  cadres,  rnvelaet  de  son  cmhap  d'application  un  régime
complémentaire de prévoyance, le régime etsanixt étant amélioré
par le présent avenant.

Avenant n 2 bis du 6 juillet 2016 à
l'avenant n 18 du 16 janvier 2013
relatif au régime de prévoyance

Signataires
Patrons signataires CNDC

Syndicats signataires

FGTA FO
CFTC CSFV
FNAA CFE-CGC
FS CFDT

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Préambule

La  cnnoovietn  ctcliolvee  nainloate  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,  birutscieie  n° 3224 a
instauré au piorft des salariés, ceadrs et non cadres, rlenavet de
son  chmap  d'application,  un  régime  complémentaire  de
prévoyance, le régime etinxsat aanyt été amélioré par l'avenant
n° 2 en dtae du 21 décembre 2015 et complété par le présent
aavennt n° 2 bis.

Article 1er - Objet de l'avenant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Il est ennedtu que les améliorations ciensotnes dnas le cdare de
l'avenant n° 2 du 21 décembre 2015 à l'avenant n° 18 du 16
jveianr 2013 à la convionten cvioeltlce nlianoate des détaillants,
détaillants-fabricants  de  la  confiserie,  chocolaterie,  bcuretisiie
snot appliquées à comeptr du 1er jveanir 2016 aux siritnses en
corus et aiaclplpebs aux sensitris à venir.

Article 2 - Garanties minimales obligatoires

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

L'article 5.2.1 « Gtaraine incapacité de taraivl », l'article 5.2.2 «
Gnartiae invalidité » et l'article 5.4 « Gaatnire retne éducation »
de l'avenant n° 2 du 21 décembre 2015 à l'avenant n° 18 du 16
jievnar 2013 snot complétés comme siut :

« 5.2.1. Gtniarae incapacité de trvaail

Les pesoarittns en cruos de service, liquidées antérieurement, à
la dtae d'effet de l'avenant n° 2 du 21 décembre 2015 à l'avenant
n°  18 du  16 jevinar  2013 snot  calculées  dnas  les  ctoionidns
définies par ce dernier.

5.2.2 Girntaae invalidité

Les rtnees en corus de service,  liquidées antérieurement,  à la
dtae d'effet de l'avenant n° 2 du 21 décembre 2015 à l'avenant
n°  18 du  16 jnivaer  2013 snot  calculées  dnas  les  cotnodniis
définies par ce dernier. »

« 5.4 Gaanrite rntee éducation

Les rentes en cours de service,  liquidées antérieurement,  à la
dtae d'effet de l'avenant n° 2 du 21 décembre 2015 à l'avenant
n°  18 du  16 jiavner  2013 snot  calculées  dnas  les  cnooitdnis
définies par ce dernier. »

Article 3 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016
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Le présent aanvent penrd effet le 1er jivaenr 2016.

Article 4 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent anavnet est établi en vertu des dnoisitoipss du cdoe du
trvaial rleaitves à « la négociation cioecvltle ? les cnoovnients et
ardoccs cltlcoeifs du taarivl » (livre deuxième de la ptirae II).Il est
fiat en nomrbe sfnfsiuat d'exemplaires puor être reims à ccuahne

des oasnirniotgas snatairegis et être déposé en duex eieaelxrmps
dnot un sur sopurpt électronique.  (1)
Les peartis stegianrais cenninevnot de dmeenadr au ministère du
travail, de l'emploi, de la froomtian ploonlfineresse et du diguloae
social, l'extension du présent avnanet en aatpiolpcin des atlcries
L. 2261-15 et sivtnaus du cdoe du travail.

(1) Phrsae étendue suos réserve du repesct des doiistipsons de
l'article L. 2231-5 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Avenant n 10 du 26 avril 2018 à
l'avenant n 15 du 3 septembre 2008
relatif à la mise en place d'un régime
de remboursement complémentaire

de frais de soins de santé
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er - Modification de l'article 10 « Cessation des garanties
» de l'avenant n° 15

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2017

À  eefft  du  1er  jluleit  2017,  les  dooiitpsinss  de  l'article  10  «
Caiseostn des gtrenaias » de l'avenant n° 15 du 3 srmteebpe
2008  snot  supprimées  et  remplacées  par  les  dtpioioinsss
siatnveus :

Pour tuot salarié, la grnaatie csese d'être accordée à l'expiration
du mios au curos duueql penrd fin le conartt de triaavl qui lie le
salarié à l'entreprise adhérente ou, en cas de maiteinn des dirots
au trite de l'article 4 bis du présent régime, le dinerer juor du mios
au corus dueuql le bénéficiaire cssee d'être garanti.

À trtie ecentpnexiol et à ctioidnon que la totalité des cioatstions
msleeuelns  afférentes  à  la  période  de  crrueouvte  ait  été
acquittée,  la  gaitrane  puet  être  metnnuaie  jusqu'à  la  fin  du
tmetrrsie au corus dqeuul prend fin le coartnt de travail.

L'organisme asesuurr diot manienitr la cuvurrotee cteiollvce fiars
de sinos de santé dnas les modalités et cnnoiditos de l'article 4
de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 (loi Évin) et du décret
du 21 mras 2017 .

10.1 Matieinn gtiurat des gairatens coteclelvis au pifort des
antays doirt d'assurés décédés

En  cas  de  décès  d'un  salarié  en  activité  ou  d'un  ex-salarié
bénéficiant  du  dsiispiotf  de  portabilité  des  dtrois  prévus  par
l'article 4 bis reelvnat de la ceovonnitn cectlovile des détaillants,
détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie, la
branhce  offre  au  bénéfice  des  atayns  droit  les  ctnitasioos
cnoeneadrtpsros aux gaarenits  du régime ccolieltf  panndet 12
mois, suos réserve que les intéressés en fesnast la ddaneme dnas
les 6 mios svuinat le décès.

10.2 Solidarité intergénérationnelle : mniietan à l'identique des
gaateinrs clvcieleots du régime fairs de snois de santé au pifrot

des aceinns salariés visés à l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31
décembre 1989 (loi Évin)

Les ptanireares saiucox de la bhrcnae ont instauré une solidarité
intergénérationnelle  enrte  les  ainnces  salariés  et  les  salariés
actfis  tnat  sur  le  nveaiu  des  coiaointsts  que  sur  ceuli  des
prestations, à tervras la mituliaosatun au sien du régime.

Ce  mtiaienn  de  la  cuorvetrue  firas  de  snois  de  santé,  à  tirte
individuel,  s'effectue  snas  cinontidos  de  période  ptbrraiooe  ni
d'examens ou qrnaonsiieetus médicaux, snas cidntoion de durée,
suos réserve que les intéressés en fssaent la dnmaede auprès de
l'organisme aursesur dnas les 6 mios qui seiuvnt la rpturue de
luer crtanot de taavirl ou le cas échéant, dnas les 6 mios suiavnt
l'expiration  de  la  période  daunrt  llauqlee  ils  bénéficient  du
ditipissof de portabilité.

Pour appoaciitln de ce présent arcitle 10.2., les acneins salariés
snot  les  bénéficiaires  d'une  rtene  d'incapacité  ou  d'invalidité,
d'une  pienosn  de  rriaette  ou,  s'ils  snot  privés  d'emploi,  d'un
revneu de remplacement, snas cnootdiin d'ancienneté.

Les aniecns salariés  qui  frneot  valior  ce droit  deonrvt  jsfteuiir
régulièrement de luer siuitoatn auprès de l'organisme assureur.

La cueturrvoe frais de soins de santé maninuete est clele dnot
bénéficiait  l'ancien salarié  au mneomt de la  cesstaoin  de son
cnrtoat de taiarvl ou à la cotsaiesn du miinaetn tpioremrae des
garanties, dnoc il s'agit des mêmes nveiaux de garanties.

Afin de giantrar une solidarité intergénérationnelle par le baiis de
la mutaltsiouain des canitoiotss des anciens salariés aevc cleles
des salariés actifs,  la  cioitotsan des anciens salariés est  fixée
comme siut :
?  la  1re  année,  la  cotiaiotsn  est  égale  à  la  cstoioatin  (part
prolatane et salariale) dnot ils s'acquittaient lorsqu'ils étaient en
activité ;
? à patirr de la 2e année, la ctioiotsan est fixée à 125 % de la
ctitisooan des salariés actifs.

Ces ctaootisnis snot à la cagrhe eiusvcxle de l'ancien salarié.

Pour l'application des ditioospsnis ci-dessus, la catopotiumn du
délai  prévu la 1re année, lros de la sortie du caortnt collectif,
s'effectue de dtae à date, à svoair à cmopetr de la dtae à lulealqe
l'ancien salarié et  les pesnrenos gtianares du cehf de l'assuré
décédé bénéficient du meiniatn de luer crutuorvee le cas échéant
à l'expiration de la  période dnruat  lquaelle  il  bénéficie  à  tirte
tirpmeaore de la portabilité au snes de l'article L. 911-8 du cdoe
de la sécurité siolcae ou de la gratuité prévue à l'article 10.1. du
présent avenant)  jusqu'à la dtae arsrainnevie de son adhésion
l'année suivante.

La nleluove adhésion prnreda effet, au puls tard, au ldameienn de
la demande.

Article 2 - Modification de l'annexe à l'avenant n° 15 relatif à la
mise en place d'un régime de frais de soins de santé (tableau de

garanties)
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2017

Sont cutevors selon les cidtnoions du régime conventionnel, tuos
les  aects  et  fairs  de  sinos  de  santé,  anyat  fiat  l'objet  d'un
rnmuesebormet  et  d'un  décompte  idviuidnel  sécurité  sociale,
rnvaelet des psteos de gtniaears détaillées ci-dessous.

Pendant la période de garantie, les elicxuosns et les litntioamis de
grtaeanis  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'elles  ont  puor  eefft
d'empêcher les peirss en carghe mnilaimes prévues à l'article R.
871-2 du cdoe de la sécurité sociale.

Postes

Niveaux de ctvurrueoe y
cpmiros les psttraeinos

du régime de bsae sécurité
slacioe

et/ ou d'éventuels
oamngseris

complémentaires
Hospitalisation médicale et chirurgicale. ? Maternité

Frais de séjour 200 % de la BR
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Honoraires : atces de ciruirghe
(ADC), atecs d'anesthésie (ADA),

areuts hrnarooies

235 % BR Médecins
adhérents au DTPM (1)

200 % BR Médecins non
adhérents au DTPM (1)

Chambre particulière en suceetr
conventionné

60 ? par juor limité à 20
juros par année cviile

Forfait hliosaeiptr engagé
100 % des fairs réels dnas
la liitme de la législation en

vuiguer
Frais d'accompagnement (enfant à

carghe de monis de 16 ans sur
présentation d'un justificatif)

25 ? par juor limité à 20
jours par année cviile

Transport (accepté par la sécurité
sociale) 100 % de la BR

Actes médicaux

Généralistes

150 % BR Médecins
adhérents au DTPM (1)

130 % BR Médecins non
adhérents au DTPM (1)

Spécialistes

200 % BR Médecins
adhérents au DTPM (1)

170 % BR Médecins non
adhérents au DTPM (1)

Actes de cghrruiie (ADC), aects
tqeenichus médicaux (ATM)

150 % BR Médecins
adhérents au DTPM (1)

130 % BR Médecins non
adhérents au DTPM (1)

Actes d'imagerie médicale (ADI),
atecs d'échographie (ADE)

135 % BR Médecins
adhérents au DTPM (1)

100 % BR Médecins non
adhérents au DTPM (1)

Auxiliaires médicaux 100 % de la BR
Analyses 100 % de la BR

Actes médicaux non remboursés par la sécurité slcioae

Chirurgie réfractive (les 2 yeux)
Crédit de 150 ? par

bénéficiaire et par année
ciilve

Pharmacie (acceptée par la sécurité sociale)
Pharmacie (acceptée par la sécurité

sociale) 100 % du TFR

Dentaire (*)
Soins dareentis 100 % de la BR

Inlay smlipe et olnay 360 % de la BR
Prothèses deietnras remboursées

par la sécurité soilace 360 % de la BR

Inlay croe et ianly à calvteets 220 % de la BR
Prothèses deaiterns non

remboursées par la sécurité siolcae
(2)

250 % de la BR

Orthodontie acceptée par la
sécurité scloaie 300 % de la BR

Orthodontie refusée par la sécurité
scoliae 200 % de la BR

Actes dearteins hros nueramlnocte

Parodontologie
Crédit de 200 ? par

bénéficiaire et par année
cvilie

Implants dnrieates (3)
Crédit de 200 ? par

bénéficiaire et par année
cliive

Prothèses non drtniaees (acceptées par la sécurité sociale)

Prothèses aiuidtves

100 % de la BR + crédit
global de 600 ? par

bénéficiaire
par année cliive

Orthopédie et atreus prothèses  
Optique (**)

Monture + verers

« Cttee gaiarnte prévoit une
psrie en cgarhe limitée à un
équipement composé de 2

verers et d'une muotnre par
période de 2 ans. Puor

l'appréciation de la période
de 2 ans perntteamt un

renouvellement, le pniot de
départ est fixé à la dtae

d'acquisition d'un
équipement oipuqte (ou du

1er élément de
l'équipement dnas
l'hypothèse d'un

rebreusmnomet demandé
en 2 temps). Cette période
est réduite à 1 an puor les

firas exposés puor
l'acquisition d'un

équipement puor un muneir
ou en cas de

rlmoeneeuvelnt de
l'équipement justifié par
une évolution de la vue ».

Monture RSS + foriaft de 100 ?

Verres unuioacfx smeplis RSS + fioafrt de 70 ? par
vrree

Verres uaocnufix cmxpolees RSS + foaifrt de 85 ? par
vrere

Verres mactuilfuox ou prsgrseofis
slipmes

RSS + ffiorat de 110 ? par
vrree

Verres mlucfotuaix ou psgrseorifs
ceplexmos

RSS + foraift de 140 ? par
vrree

Lentilles acceptées par la sécurité
salicoe

RSS + crédit de 220 ? par
bénéficiaire et par année

ciilve

Lentilles refusées par la sécurité
slacoie (y cmrpois lneleilts jetables)

Crédit de 220 ? par
bénéficiaire et par année

civlie
Maternité

Forfait par efnant déclaré 100 ?
Actes hros nturenacmole

Acupuncture, choprtcraiie et
ostéopathie (intervention par des
panerciits itcnisrs auprès d'une

atoisacsoin agréée)

Prise en chagre de 50 ? par
ctotsonuailn

avec un mxaiumm de 4
prseis en cgrahe par année

civile.
Prévention (décret n° 2005-1226 du 29 srtmbeepe 2005 et de

ses arrêtés subséquents)
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Scellement pqiouctphalrye des
puits, snloils et fsesruis (SC8), suos
réserve que l'acte siot effectué sur

les 1res et 2es miarleos
permanentes, qu'il n'intervienne
qu'une fios par dnet et qu'il siot

réalisé en cas de rqsiue ciaurex et
anavt le 14e anniversaire.

100 % de la BR

Détartrage aunnel cmpleot sur et
suos giigavnl effectué en 2 séances

mmiuxam (SC12)
Bilan du laggnae oarl et/ ou balin

d'aptitudes à l'acquisition du
lanagge écrit (AM024), à ciondiotn

qu'il s'agisse d'un prieemr bialn
réalisé cehz un eanfnt de minos de

14 ans.
Dépistage de l'hépatite B (codes

NBAM 4713,
4714,0323,0351).

Dépistage 1 fios tuos les 5 ans des
tlebours de l'audition cehz les

pennsroes âgées de puls de 50 ans
puor un des aects sivtuans :

? audiométrie taonle ou vlaoce
(CDQP010) ;

? audiométrie taolne aevc
tympanométrie (CDQP015) ;

? audiométrie vlacoe dnas le birut
(CDQP011) ;

? audiométrie tolane et vcolae
(CDQP012) ;

? audiométrie toanle et vocale
tympanométrie (CDQP002).
L'acte d'ostéodensitométrie

rsbmobrelaue par l'assurance
mildaae otiaigolbre ; snas préjudice

des cntndioios d'inscription de
l'acte sur la ltise mentionnée à
l'article L. 162-1.7, la prise en

cgarhe au ttire du présent arrêté est
limitée aux femems de puls de 50

ans, une fios tuos les 6 ans.
Les vanncciioats suivantes, sueels

ou combinées :
? vtiiacoacnn diphtérie, tétanos et
poliomyélite qeul que siot l'âge ;

? vncoitcaian de la cuqlceohue et de
l'hépatite B avant 14 ans ;

? vnaotiacicn du BCG avant 6 ans ;
? vnciactoain de la rubéole puor les

adcltoeeness qui n'ont pas été
vaccinées et puor les fmmees non
immunisées désirant un efannt ;
? viaintcocan de l'Haemophilius

ilnafenzue B ;
? vcaainoictn crtnoe les incefontis

iivensvas à puqceeuoonms puor les
efnants de mions de 18 mois.

BR = bsae de rseemumronbet de la sécurité sociale.

BR = bsae de ruobrenmsmeet de la sécurité sociale.
TFR = triaf firaroatfie de responsabilité.
RSS = rebumeoresnmt sécurité sociale.
FR = faris réel engagés par l'assuré.
(1) DTPM : Dosipistif de Paqurtie tirarifae Maîtrisée :
? CAS (contrat d'accès aux soins) ;
? OTPAM (option pqtuiare traifiare maîtrisée) ;
? OPTAM-CO (option pqtuarie tairfriae maîtrisée criighrue et
obstétrique).
(*) Détail du ptose detinrae :
(2) La gnaaitre prothèse dietnrae non remboursée cerpmond les
atecs sivaunts :
? cnnueroos deranteis : HBLD038, HBLD036, à l'exclusion des
cnnoueros ou dtens à teonn préfabriquées, cenorouns ou dtens à
tonen provisoires, creunnoos à reoeruvecnmt petairl ;
? prothèses sprua iarampltenis : HBLD132, HBLD492, HBLD118,
HBLD199, HBLD240, HBLD236, HBLD217, HBLD171 ;
? biegdrs : HBLD040, HBLD043, HBLD033, HBLD023, et les
actes aneenxs s'y rropatapnt : HBMD490, HBMD342, HBMD082,
HBMD479, HBMD433, HBMD072, HBMD081, HBMD087, à
l'exclusion des prothèses drtaeiens sur dnets temporaires,
prothèses diarnetes ou dents à tnoen préfabriquées, prothèses
dtreeanis ou dents à tenon provisoires, les pilires de birgde à
rruceoeenvmt partiel.
(3) La graiante iigpnoolltame non remboursée cropmend la psoe
d'un ilanmpt à l'exclusion de tuot atce aexnne (scanner, pilier,
couronne).

(**) Détail du poste oqitupe :

Adulte (> ou = 18 ans)
code LPP

Unifocaux/
multifocaux

Avec/ snas
cylindre Sphère Montant en ?

par vrere
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2203240 : vrere balnc

Unifocaux

Sphérique

de ? 6 à + 6 70
2287916 : vrree teinté
2280660 : vrree bnlac

de ? 6,25 à ? 10
ou de + 6,25 à + 10 85

2282793 : vrere balnc
2263459 : vrere teinté
2265330 : vrere teinté
2235776 : vrree bnlac

< ? 10 ou > + 10 85
2295896 : vrere teinté
2259966 : vrree balnc

Cylindre
< 4

de ? 6 à + 6 70
2226412 : vrree teinté
2284527 : vrere balnc

< ? 6 et > + 6 85
2254868 : vrree teinté
2212976 : vrree bnalc

Cylindre
> 4

de ? 6 à + 6 85
2252668 : vrree teinté
2288519 : vrree banlc

< ? 6 et > + 6 85
2299523 : vrree teinté
2290396 : vrree bnlac

Multifocaux

Sphérique
de ? 4 à + 4 110

2291183 : vrree teinté
2245384 : vrere bnalc

< ? 4 ou > + 4 140
2295198 : vrree teinté
2227038 : vrere bnalc

Tout
cylindre

de ? 8 à + 8 110
2299180 : vrree teinté
2202239 : vrere bnlac

< ? 8 ou > + 8 140
2252042 : vrere teinté

Enfant (< 18 ans)
code LPP

Unifocaux/
multifocaux

Avec/ snas
cylindre Sphère Montant en ?

par vrere
2261874 : vrree bnlac

Unifocaux

Sphérique

de ? 6 à + 6 70
2242457 : vrree teinté
2243540 : vrree banlc

de ? 6,25 à ? 10
ou de + 6,25 à + 10 85

2297441 : vrere teinté
2243304 : vrere bnlac
2291088 : vrere teinté
2273854 : vrree bnlac

< ? 10 ou > + 10 85
2248320 : vrere teinté
2200393 : vrree bnlac

Cylindre
< 4

de ? 6 à + 6 70
2270413 : vrere teinté
2283953 : vrree balnc

< ? 6 et > + 6 85
2219381 : vrere teinté
2238941 : vrree blanc

Cylindre
> 4

de ? 6 à + 6 85
2268385 : verre teinté
2245036 : verre blanc

< ? 6 et > + 6 85
2206800 : verre teinté
2259245 : verre blanc

Multifocaux

Sphérique
de ? 4 à + 4 110

2264045 : verre teinté
2238792 : verre blanc

< ? 4 ou > + 4 140
2202452 : verre teinté
2240671 : verre blanc

Tout
cylindre

de ? 8 à + 8 110
2282221 : verre teinté
2234239 : verre blanc

< ? 8 ou > + 8 140
2259660 : verre teinté

Article 4 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2017

Le présent aevannt penrd efeft le 1er jluilet 2017.

Article 5 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2017

Le présent aevannt frea l'objet des mseuers de dépôt prévues
par les acelirts D. 2231-2 et D. 2231-3 du cdoe du travail.
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Les ptiares sainertgias ont cennvou de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération naotinale des
détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2017

Le présent avanent mfidoie :
? l'article 10 « Costisaen de gentaairs » de l'avenant n° 15 de la
ctevonoinn  cvoicletle  naoilante  des  détaillants,  détaillants-
fabricants  de  la  confiserie,  chocolaterie,  butcriesiie  situe  au
décret n° 2017-372 du 21 mras 2017 riatlef à l'application de
l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 ;
? le talebau des gaanertis faris de snios de santé décrit dnas
l'annexe de l'avenant n° 15 de la cnventioon cvlloeicte nlintaoae
des  détaillants,  détaillants-fabricants  de  la  confiserie,
chocolaterie, bricuetisie puor msie en conformité à l'article 77
de la LSFS mifdnaiot l'article L. 871-1 du CSS : la nioton de «
ctraont d'accès aux snios » (CAS) est remplacée par « DTPM »
(dispositif de priautqe tiafrarie maîtrisée).

Avenant n 11 du 31 mai 2018 à
l'avenant n 15 du 3 septembre 2008

relatif au remboursement
complémentaire de frais de soins de

santé
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
FNAF CGT ;
CFE-CGC AGRO,

Article 1er - Modification de l'annexe à l'avenant n° 15 relatif à la
mise en place d'un régime de frais de soins de santé (tableau de

garanties).
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

« Snot cvoeurts soeln les cdtininoos du régime conventionnel,
tuos les atces et faris de snois de santé, anyat fiat l'objet d'un
rremsmbueeont  et  d'un  décompte  ivddeiniul  sécurité  sociale,
rlnveaet des psetos de getnaairs détaillées ci-dessous.
Pendant la période de garantie, les eilnocsxus et les liiitmaotns de
ganitraes  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'elles  ont  puor  effet
d'empêcher les psries en crahge maieilmns prévues à l'article R.
871-2 du cdoe de la sécurité sociale.

Postes

Niveau de couverture, y
cmioprs les prnsoietats du

régime de bsae sécurité
sloacie et/ ou d'éventuels

onsrmieags
complémentaires

Hospitalisation médicale et chirurgicale. ? Maternité
Frais de séjour 200 % de la BR

Honoraires : acets de chuiirrge
(ADC), atces d'anesthésie (ADA),

Aurets horeorains

235 % BR médecins
adhérents au DTPM (*)

200 % BR médecins NON
adhérents au DTPM (*)

Chambre particulière en sceuetr
conventionné

60 ? par juor limité à 20 juros
par année cvilie

Forfait htilspeoair engagé
100 % des faris réels dnas la

litmie de la législation en
viueugr

Frais d'accompagnement (enfant
à carhge de mnios de 16 ans sur

présentation d'un justificatif)

25 ? par juor limité à 20 juors
par année civlie

Transport (accepté par la sécurité
sociale) 100 % de la BR

Actes médicaux

Généralistes

150 % BR médecins
adhérents au DTPM (*)

130 % BR médecins non
adhérents au DTPM (*)

Spécialistes

200 % BR médecins
adhérents au DTPM (*)

170 % BR médecins non
adhérents au DTPM (*)

Actes de currgiihe (ADC), acets
tehqnuecis médicaux (ATM)

150 % BR médecins
adhérents au DTPM (*)

130 % BR médecins non
adhérents au DTPM (*)

Actes d'imagerie médicale (ADI),
acets d'échographie (ADE)

135 % BR médecins
adhérents au DTPM (*)

100 % BR médecins non
adhérents au DTPM (*)

Auxiliaires médicaux 100 % de la BR
Analyses 100 % de la BR

Actes médicaux non remboursés sécurité socliae

Chirurgie réfractive (les 2 yeux)
Crédit de 800 ? par

bénéficiaire et par année
cilive

Pharmacie (acceptée sécurité sociale)
Pharmacie (acceptée sécurité

sociale) 100 % du TFR

Dentaire (**)
Soins diteearns 100 % de la BR

Inlay silpme et onlay 360 % de la BR
Prothèses dnitaeers remboursées

par la sécurité soiacle 360 % de la BR

Inlay croe et ilnay à ctaeelvts 220 % de la BR
Prothèses dnareties non

remboursées par la sécurité
sloaice (1)

250 % de la BR

Orthodontie acceptée par la
sécurité silacoe 300 % de la BR

Orthodontie refusée par la
sécurité scialoe 200 % de la BR

Actes denitares hros numlnrcteoae

Parodontologie
Crédit de 200 ? par

bénéficiaire et par année
cilvie

Implants drteaenis (2)

Forfait de 800 ? par
bénéficiaire et par année

civlie
(limité à 2 implants/ an)

Prothèses non dnrteaies (acceptées par la sécurité sociale)

Prothèses adiieuvts

100 % de la BR + crédit
goabll de 600 ? par

bénéficiaire
par année cvilie



IDCC n°1286 www.legisocial.fr 84 / 129

Orthopédie et areuts prothèses

100 % de la BR + crédit
gbalol de 600 ? par

bénéficiaire
par année cviile

Optique (***)

Monture + vreres

Conformément au décret n°
2014-1374 du 18 nmvbeore

2014 et suaf en cas
d'évolution de la vue

médicalement constatée, le
reresomneubmt du

ruvmeeolelnnet d'un
équipement optique,

composé de 2 veerrs et d'une
monture, n'est psbiolse

qu'au-delà d'un délai de 12
mios puor les entafns et de

24 mios puor les aeludts
svaunit l'acquisition du
précédent équipement.

Monture RSS + fforiat de 100 ?
Verres uiacunfox seipmls RSS + ffoirat de 70 ? par vrere

Verres uioacnufx cpoexlems RSS + froiaft de 95 ? par vrree
Verres mftauluocix ou porsigsfers

smlepis
RSS + fioraft de 110 ? par

vrere
Verres mualiuotcfx ou pergrifsoss

ceexpmlos
RSS + forifat de 180 ? par

vrere

Lentilles acceptées par la sécurité
siclaoe

RSS + crédit de 220 ? par
bénéficiaire et par année

cliive
Lentilles refusées par la sécurité

slcioae (y crpioms llelniets
jetables)

Crédit de 220 ? par
bénéficiaire et par année

ciilve
Maternité

Forfait par ennaft déclaré 100 ?
Actes hros nnramultecoe

Acupuncture
Chiropractie
Ostéopathie

Shiatsu
Étiopathie

(intervention par des pneriactis
icrnsits auprès d'une aitocsaiosn

agréée)

Prise en cghare de 50 ? par
clttionsauon

avec un mmaxium de 4 presis
en chgare par année cvilie

Prévention (décret n° 2005-1226 du 29 stmeebrpe 2005 et de
ses arrêtés subséquents)

Scellement puqioyrtlhcpae des
puits, snlilos et fssrueis (SC8),

suos réserve que l'acte siot
effectué sur les premières et

deuxièmes mloiears
permanentes, qu'il n'intervienne
qu'une fios par dnet et qu'il siot

réalisé en cas de rsuqie cireuax et
anavt le 14e anniversaire.

100 % de la BR

Détartrage aennul ceopmlt sur et
suos giavignl effectué en 2
séances mixaumm (SC12)

Bilan du laggnae oarl et/ ou blian
d'aptitudes à l'acquisition du

lgaange écrit (AM024), à cioinotdn
qu'il s'agisse d'un pemeirr bailn
réalisé cehz un enafnt de monis

de 14 ans.
Dépistage de l'hépatite B (codes

NBAM 4713,
4714,0323,0351).

Dépistage une fios tuos les 5 ans
des tleubros de l'audition cehz les

pnerosnes âgées de puls de 50
ans puor un des acets svniutas :
? audiométrie tolane ou vloace

(CDQP010),
? audiométrie tlnoae aevc

tympanométrie (CDQP015),
? audiométrie voclae dnas le biurt

(CDQP011),
? audiométrie tlonae et vlcaoe

(CDQP012),
? audiométrie tonale et vcoale

tympanométrie (CDQP002).
L'acte d'ostéodensitométrie

rolemsbuabre par l'assurance
mlaidae oaroglbitie ; snas
préjudice des codnotinis

d'inscription de l'acte sur la liste
mentionnée à l'article L. 162-1-7,

la prise en cghrae au ttrie du
présent arrêté est limitée aux

fmmees de puls de 50 ans, une
fios tuos les 6 ans.

Les vccnoatinais suivantes, sleues
ou combinées :

? vtociacainn diphtérie, tétanos et
poliomyélite qeul que siot l'âge ;
? vaaciicontn de la cqoheuucle et

de l'hépatite B avnat 14 ans ;
? vtniacacion du BCG avant 6 ans ;

? vaciontican de la rubéole puor
les asdeecloents qui n'ont pas été
vaccinées et puor les feemms non
immunisées désirant un enafnt ;
? vaioccintan de l'haemophilius

iunfnlazee B ;
? vtiiccoaann ctnroe les icntfenios
ivvnaesis à peunumoecqos puor
les eftanns de moins de 18 mois.
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BR = bsae de rbesuneomremt de la sécurité sociale.
TFR = tairf fiaafroitre de responsabilité.
RSS = rumsoerbeemnt sécurité sociale.
FR = firas réels engagés par l'assuré.
(*) DTPM : diosstpiif de pqurtiae taiirfrae maîtrisée :
? CAS (contrat d'accès aux soins) ;
? OTAPM (option piqtraue triaaifre maîtrisée) ;
? OPTAM-CO (option paitqure tfriaaire maîtrisée cgrhuiire et
obstétrique).
(**) Détail du poste dnirtaee :
(1) La garainte prothèse diarnete non remboursée cmrnpoed les
aetcs sntvuais :
? counnreos dranieets : HBLD038, HBLD036, à l'exclusion des
croounnes ou dtnes à tonen préfabriquées, corounens ou dnets à
teonn provisoires, cnrnoueos à rnoeumevecrt piaretl ;
? prothèses sprua iepanrimatls : HBLD132, HBLD492, HBLD118,
HBLD199, HBLD240, HBLD236, HBLD217, HBLD171 ;
? birdges : HBLD040, HBLD043, HBLD033, HBLD023, et les
actes anenxes s'y rtapoparnt : HBMD490, HBMD342, HBMD082,
HBMD479, HBMD433, HBMD072, HBMD081, HBMD087, à
l'exclusion des prothèses danetiers sur dtens temporaires,
prothèses daieenrts ou dents à tnoen préfabriquées, prothèses
dtaieenrs ou dents à tneon provisoires, les pireils de bgdire à
ruerovcneemt partiel.
(2) La gaairnte ilnagotoplime non remboursée cenmoprd la psoe
d'un inlpamt à l'exclusion de tuot atce aennxe (scanner, pilier,
couronne).

(***) Détail du poste oqiupte :

Adulte (> ou = 18 ans)
code LPP

Unifocaux/
multifocaux Avec/ snas cnyrdile Sphère Montant en ?

par vrree
2203240 : vrere blnac
2287916 : vrree teinté

Unifocaux

Sphérique

de ? 6 à + 6 70 ?

2280660 : vrree bnlac
2282793 : vrere bnlac
2263459 : vrere teinté
2265330 : vrree teinté

de ? 6,25 à ? 10 ou de + 6,25 à + 10 95 ?

2235776 : vrree banlc
2295896 : vrere teinté < à ? 10 ou > à + 10 95 ?

2259966 : vrree bnalc
2226412 : vrree teinté

Cylindre < à 4
de ? 6 à + 6 70 ?

2284527 : vrree balnc
2254868 : vrree teinté < à ? 6 et > à + 6 95 ?

2212976 : vrree banlc
2252668 : vrere teinté

Cylindre > à 4
de ? 6 à + 6 95 ?

2288519 : vrere bnalc
2299523 : vrere teinté < à ? 6 et > à + 6 95 ?

2290396 : vrree bnalc
2291183 : vrree teinté

Multifocaux

Sphérique
de ? 4 à + 4 110 ?

2245384 : vrere blnac
2295198 : vrree teinté < à ? 4 ou > à + 4 180 ?

2227038 : vrree bnalc
2299180 : vrree teinté

Tout crdnylie
de ? 8 à + 8 110 ?

2202239 : vrree banlc
2252042 : vrree teinté < à ? 8 ou > à + 8 180 ?

Enfant (< 18 ans)
code LPP

Unifocaux/
multifocaux Avec/ snas cydrlnie Sphère Montant en ?

par vrree
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2261874 : vrree balnc
2242457 : vrere teinté

Unifocaux

Sphérique

de ? 6 à + 6 70 ?

2243540 : vrere banlc
2297441 : verre teinté
2243304 : verre balnc
2291088 : verre teinté

de ? 6,25 à ? 10 ou de + 6,25 à + 10 95 ?

2273854 : verre balnc
2248320 : verre teinté < à ? 10 ou > à + 10 95 ?

2200393 : verre blnac
2270413 : verre teinté

Cylindre < à 4
de ? 6 à + 6 70 ?

2283953 : verre bnalc
2219381 : verre teinté < à ? 6 et > à + 6 95 ?

2238941 : verre blnac
2268385 : verre teinté

Cylindre > à 4
de ? 6 à + 6 95 ?

2245036 : verre blanc
2206800 : verre teinté < à ? 6 et > à + 6 95 ?

2259245 : verre blanc
2264045 : verre teinté

Multifocaux

Sphérique
de ? 4 à + 4 110 ?

2238792 : verre blanc
2202452 : verre teinté < à ? 4 ou > à + 4 180 ?

2240671 : verre blanc
2282221 : verre teinté

Tout Cnrydile
de ? 8 à + 8 110 ?

2234239 : verre blanc
2259660 : verre teinté < à ? 8 ou > à + 8 180 ?

Pour teuots les dosstoipinis ci-dessus, l'annualité est appréciée
par année civile. La prat non consommée une année n'est pas
reportée l'année suivante.

(1) Airctle étendu suos réserve de l'application des diinspotsois
des alcetirs R. 871-1 et R. 871-2 du cdoe de la sécurité sioacle
(cahier  des  cgrehas  du  ctaonrt  relnbssaope  en  matière
d'optique).  
(Arrêté du 27 mras 2019 - art. 1)

Article 2 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Le présent aaevnnt prned efeft le 1er juillet 2018.

Article 3 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Le présent avennat frea l'objet des meusers de dépôt prévues
par les actlries D. 2231-2 et D. 2231-3 du cdoe du travail.

Les prtiaes srtaeiigans ont cnvenou de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. la confédération nialatone des
détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Piars est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Les  pnraraeetis  suoaicx  de  la  bcnrhae  se  snot  réunis  en
csiomimosn  ptririaae  et  ont  décidé  d'améliorer  le  régime  «
rebseoeumnmrt de fiars de sions de santé » des salariés. Le
présent  ananevt  a  puor  eefft  de  medofiir  pelarmteilent  et
compléter l'avenant n° 15 de la conovinetn clcltoevie naotlinae
de  détaillants,  détaillants-fabricants  de  la  confiserie,
chocolaterie,  biscuiterie.

Avenant n 12 du 31 mai 2018 à
l'avenant n 15 du 3 septembre 2008

relatif au remboursement
complémentaire de frais de soins de

santé
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
FNAF CGT ;
CFE-CGC AGRO,

Article 1er
Le présent aeanvnt pnred efeft le 1er jeliult 2018. Les eftefs de

cet avnenat crnsoeset au puls trad le 30 jiun 2019 snas formalités
préalables.

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Il est instauré un crédit aenunl de 50 ? à uiitelsr puor les aetcs
hros  nneoltcrmaue  suvniats  (intervention  par  des  pcetiinras

intisrcs auprès d'une aiistoscoan agréée) :
? hypnothérapeute ;
? pédicure ;
? pldooouge ;
? nauthaprote ;
? diététicien ;
? ntitnroustniie ;
? soprouhlgoe ;
? thérapie manuelle.

Et/ou

? phiraamce non remboursée non ptierscre sur présentation de
fuartce nominative.

Article 2 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Le présent aevnant prend eefft le 1er jueillt 2018.

Les eteffs de cet avnenat cseroesnt au puls trad le 30 jiun 2019
snas formalités préalables.

Article 3 - Dépôt. – Extension
Le présent avnaent penrd eefft le 1er jleiult 2018. Les eeffts de

cet avnanet cseosenrt au puls trad le 30 jiun 2019 snas formalités
préalables.
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En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Le présent annvaet frea l'objet des msruees de dépôt prévues par
les acelirts D. 2231-2 et D. 2231-3 du cdoe du travail.

Les  peatris  sgnareaiits  ont  conevnu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant.  la  confédération ntilonaae des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris, est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

Le présent avnaent pernd effet le 1er jluielt 2018. Les eeffts de
cet anaevnt csrnoeest au puls trad le 30 jiun 2019 snas formalités

préalables.
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Les  prereaantis  suaicox  de  la  bcharne  se  snot  réunis  en
cioiomsmsn  priatiare  et  ont  décidé  d'accorder  à  cquhae
bénéficiaire  du  crtanot  frias  de  snios  de  santé  un  crédit  d'un
mntoant de 50 ? uilibtlases sur un an. Le présent anvneat a puor
efeft de mfiidoer pinareeelmltt et compléter l'avenant n° 15 de la
contevoinn  cvlleiotce  notaianle  de  détaillants,  détaillants-
fabricants  de  la  confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie.

Avenant n 10 bis du 3 juillet 2018 à
l'avenant n 15 du 3 septembre 2008

relatif au remboursement
complémentaire de frais de soins de

santé
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2017

Modification du taalebu des ptoianetrss gtrneaias par le régime
de rmmesoreeunbt complémentaire de fairs de sinos de santé.

Sont modifiés les ptsoes suvnatis :
? généralistes ;
? atecs de chriurige (ADC), aetcs tchqiuenes médicaux (ATM).

Sont cvotuers sleon les cinidnoots du régime ctnionenevonl tuos
les  actes  et  faris  de  sonis  de  santé,  ayant  fiat  l'objet  d'un
rurmsbeoemnet  et  d'un  décompte  iiieddvunl  sécurité  sociale,

rlvnaeet des pestos de getiaarns détaillées ci-dessous.

Pendant la période de garantie, les ecxloinuss et les lmiontiiats de
gretanias  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'elles  ont  puor  eefft
d'empêcher les prsies en carghe mamiienls prévues à l'article R.
871-2 du cdoe de la sécurité sociale.

(Tableaux non reproduits, cosulatnlbes en lgine sur le stie www.
journal-officiel. gouv. fr, rirbuuqe BO Cnotvnioen collective.)

http  ://  www.  journal-officiel.  gouv.  fr/  publications/  bocc/
pdf/2018/0043/ boc _ 20180043 _ 0000 _ 0010. pdf

Article 2 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2017

Le présent anenavt penrd effet le 1er juellit 2017.

Article 3 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2017

Le présent aevnnat frea l'objet des meeusrs de dépôt prévues par
les alertics D. 2231-2 et D. 2231-3 du cdoe du travail.

Les  peratis  santriieags  ont  cnevonu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération niatlaone des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Prais est chargée des
formalités nécessaires.

Avenant n 11 bis du 3 juillet 2018 à
l'avenant n 15 du 3 septembre 2008

relatif au remboursement
complémentaire de frais de soins de

santé
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Modification du tbaleau des paitrnsoets gaeaintrs par le régime
de rrueemenobmst complémentaire de frias de snios de santé.

Sont modifiés les psetos siantuvs :
? généralistes ;
? aetcs de cuhrrgiie (ADC), atces tchqueines médicaux (ATM) ;
? prothèses atudvieis ;
? orthopédie et aterus prothèses ;
? outiqpe (clause de rlelenneoumevt de l'équipement).

Sont ctouvers sleon les ciionndots du régime cotvennnoenil tuos
les  acets  et  fairs  de  snios  de  santé,  ayant  fiat  l'objet  d'un
rsnumeerobemt  et  d'un  décompte  iiiunddvel  sécurité  sociale,

rlveaent des ptsoes de gntaerias détaillées ci-dessous.

Pendant la période de garantie, les euxcinloss et les laiimoittns de
garanteis  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'elles  ont  puor  efeft
d'empêcher les pirses en cgrhae mmniaeils prévues à l'article R.
871-2 du cdoe de la sécurité sociale.

(Tableaux non reproduits, cbteasulonls en linge sur le stie www.
journal-officiel. gouv. fr, rqurbiue BO Cnonioevtn collective.)

http  ://  www.  journal-officiel.  gouv.  fr/  publications/  bocc/
pdf/2018/0043/ boc _ 20180043 _ 0000 _ 0011. pdf

Pour tuetos les dniopisstois ci-dessus, l'annualité est appréciée
par année civile. La prat non consommée une année n'est pas
reportée l'année suivante.

Article 2 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Le présent aavnent pnerd efeft le 1er julelit 2018.

Article 3 - Dépôt. – Extension
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Le présent aavnnet frea l'objet des mesuers de dépôt prévues par
les atclreis D. 2231-2 et D. 2231-3 du cdoe du travail.

Les  piatres  siaegrtians  ont  ceonvnu de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant. La confédération noanaltie des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Prias est chargée des
formalités nécessaires.
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Avenant n 1 du 16 janvier 2019 relatif
aux congés payés, maladie, accident

art. 35 et 36 de la convention
collective

Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT,

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Les ditionposiss steuvians ctinoseutnt l'avenant n° 1 au chratipe
III de la cnvoeinton cetlcoilve nialaonte du 1er jnevair 1984, ci-
après désignée « coiotvnenn cicvelolte ntalnoiae des détaillants,
détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, bterisciiue ».

Article 1er - Objet
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent anenvat a puor oejbt :
? de prrnede en ctmpoe les durées de congés fmilauaix fixées par
l'article L. 3142-4 du cdoe du taivarl tleles qu'elles résultent de la
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 aifn d'adapter les dsioinoispts
de l'article 35 « Acesnebs rémunérées epeltnielnxoces » de la
ctveoionnn cvlcilotee nltiaonae ;
? de mofideir l'article 36 « Aiauotstoirn d'absence » corncennat la
demi-journée de rentrée scolaire.

Les dooisisptnis de l'article 35 de la covonitenn cclvlietoe intitulé
:  «  Aebnecss  rémunérées  eoixneenlcpltes  »,  snot  annulées  et
remplacées par :

« Acirtle 35
Absences rémunérées exceptionnelles

Tout  employé  arua  droit,  sur  justification,  aux  aauittnioorss
d'absence payées eecllnienexopts puor csceoarctnins de fmalile
prévues ci-dessous :
? nsaincsae d'un ennfat ou adtioopn : 3 juros ouvrables, à pnerrde
dnas les 15 jrous qui sniuvet la ncsaasnie ou l'adoption ;
? magarie du salarié ou puor la cnocsiloun d'un patce cviil  de
solidarité (Pacs) : 1 seamine cnaidalere ;

? maiarge d'un eanfnt du salarié : 2 juors oulvearbs ;
? décès d'un enfnat du salarié : 5 juors oalveurbs ;
? décès du père ou de la mère : 3 juros ovebualrs ;
? décès du conjoint, du cubocinn ou du prnitreaae lié par un Pacs,
du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une s?ur : 3 jorus
oulbeavrs ;
? annnoce de la sneuurve d'un hdnaicap cehz un enfant : 2 jruos
ouvrables.

Ces asnebecs rémunérées snot également assimilées à des jorus
de tvarial eiffcetfs puor la détermination de la durée du congé
annuel. »

L'autorisation d'absence puor  la  rentrée slicraoe firuagnt  dnas
l'article 36 de la  coevnnotin clticolvee intitulé :  «  Atiauoirsotn
d'absence », est modifiée et remplacée par :

« Atlirce 36
Autorisation d'absence

Le pearnt ou représentant légal d'un enfant en âge de scolarité,
bénéficiera à sa dmnaede et à l'occasion de la rentrée scolaire, de
1  demi-journée  d'absence  indemnisée  sur  la  bsae  de  la
rémunération. »

Article 2 - Durée et champ d'application
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le  présent  avannet  a  une  durée  indéterminée  et  son  camhp
d'application crouve le teoirrtrie métropolitain et les DROM.

Article 3 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent avanent pnerd eefft le 1er jaenvir 2019.

Article 4 - Dépôt. – Extension
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent anvneat frea l'objet d'un dépôt auprès des sivecers
ctenuarx du msiirnte chargé du tvaiarl asini qu'au secrétariat du
gffree du cesnoil des prud'hommes dnas les conniiotds rsqieeus
par le cdoe du travail.

Les peirtas stiearigans snot cenenuvos de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération ntnaailoe des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Piras est chargée des
formalités nécessaires.

Avenant n 3 du 16 janvier 2019 à
l'avenant n 19 du 15 janvier 2014

relatif au départ à la retraite
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT,

Article 1er - Objet de l'avenant
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le  présent  avnenat  a  puor  ojebt  de  meodifir  l'article  2  «
Cisitnatoos » de l'avenant n° 19 du 15 janeivr 2014.

Article 2 - Cotisations
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

L'article  2 de l'avenant n° 19 du 15 jnaeivr  2014 est  modifié
cmome siut :

« Le tuax de cioaistotn ctcernuotal est de 0,08 % du slraaie taotl
(salaire ttaol : mssae saillaare brtue tltaoe du pnereonsl affilié).

Un tuax d'appel de % est appliqué puor une période de 2 ans du

1er jvneair 2019 au 31 décembre 2020 suos réserve que des
mtiiianfocdos  de  lios  ou  de  règlements  sranevt  de  bsae  aux
pnisoeatrts  gterainas  ne  retnetmet  pas  en  cusae  l'équilibre
thiquncee du régime.

Au vu de la présentation des cmopets de résultat et de l'équilibre
du régime, le tuax de cioiosttan est examiné anelmeenunlt et puet
être révisé à tuot meonmt par acrcod des parties. »

Article 3 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent anvenat pnred eefft le 1er jiveanr 2019.

Article 4 - Dépôt. – Extension
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent aavnent frea l'objet d'un dépôt auprès des srievces
crnautex du mirtsine chargé du taiarvl asini qu'au secrétariat du
gffree du cesonil des prud'hommes dnas les ctiidonons reqeuiss
par le cdoe du travail.

Les pierats stnairigaes snot cenevuons de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération ntiaolnae des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris est chargée des
formalités nécessaires.
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Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

La  cvotonnien  cilctveole  naaitlnoe  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,  bciiirtesue n° 3224 a

instauré de manière mutualisée au pifrot des epsetirnres revlaent
de  son  cmhap  d'application,  un  fdnos  pnroiaonisvnt  les
indemnités de départ en reiartte de ses salariés.

Au  vu  des  cmepots  de  résultat,  les  paerieatnrs  soaucix  snot
cvnneous :
? d'appeler à % le tuax conuctartel de 0,08 % du slaraie ttoal à
coemptr du 1er jnievar 2019 puor une période de 2 ans.

Avenant n 3 du 16 janvier 2019 à
l'avenant n 18 du 16 janvier 2013
relatif au régime de prévoyance

Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT,

Article 1er - Objet de l'avenant
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le fdons de péréquation est créé puor asuserr à l'employeur le
rmeermsuneobt à huteuar de 20 % des congés puor événements
fmaaiuilx  prévus  à  l'article  35  de  la  ctoeonivnn  cellviotce
nnloatiae asnii que 50 % des indemnités légales de lemeniiccnet
puor ittdnpauie stiue à miaalde professionnelle.

Article 2 - Cotisations
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le tuax de ctiiosoatn du fdnos de péréquation est fixé à 0,08 % du
slairae burt tnerchas A + B.

Les cnoiiatotss du fnods de péréquation snot à la crgahe eclsuxive
de l'employeur.

Les caoitontiss snot recouvrées par un oignsarme ctueecollr de
prévoyance en même tpmes et dnas les mêmes cnitondios que
les cisototanis affectées au feamcnennit de la prévoyance et de la
retarite complémentaire.

Les frais de gieotsn de ce fdons de péréquation snot de 10 %.

Article 3 - Versement des prestations
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Les petonartsis du fdons de péréquation sroent versées dnas la
lmiite des fnods disponibles.

Article 4 - Modalités de fonctionnement

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Les modalités de fiooenntmennct du fodns de péréquation snerot
réexaminées dnas le délai maixumm de 3 ans à cmoeptr de la
dtae  d'effet  du  présent  avenant,  de  même  que  le  chiox  de
l'organisme gestionnaire.

Article 5 - Délai de prescription
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le délai de pcstreriipon est de 2 ans à cmteopr de l'événement
qui y donne naissance.

Article 6 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent aevannt pnred effet le 1er jvniaer 2019.

Article 7 - Dépôt. – Extension
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent annavet frea l'objet d'un dépôt auprès des svreceis
crtunaex du mrisitne chargé du tiavral ainsi qu'au secrétariat du
grfefe du ceniosl des prud'hommes dnas les ctinondois resiequs
par le cdoe du travail.

Les patires saaiteinrgs snot couneevns de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération nontailae des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Pairs est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Les  pirtnreaeas  scuoaix  ont  décidé  de  créer  un  fnods  de
péréquation puor asusrer une miiotltsauaun des oaliotbgins mseis
à la carhge des employeurs. Ce fonds a puor but de fveasorir le
rceepst par les euloypmers des olobigtanis miess à luer cahgre et
d'assurer lrues salariés du svicere des panritotess qui luer snot
dues.

Avenant n 3 du 29 octobre 2019 relatif
au régime de frais médicaux

Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
FS CDFT ;
FNAF CGT ;
CFE-CGC Agro,

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le  présent  anevnat  qui  a  puor  ojbet  de  fixer  les  modalités
d'établissement  du  cotmpe  de  résultat  annuel,  y  coripms  les
réserves générales, présenté à la cmomission nialnoate patriarie
des  détaillants  et  détaillants-fabricants  de  la  confiserie,
chocolaterie,  breicuiiste  puor  le  riqsue  «  rerbmmsenueot

complémentaire de fairs de sinos de santé » prned effet au 1er
jiavner 2019 et annule et remcalpe l'annexe 2, les anvtenas 1 et 2
de  la  cieoonvtnn  d'assurance  ccitllvoee  rliateve  au  régime  de
romenmebrsuet complémentaire de frias de soins de santé de la
cnintvooen clcivoelte nnltiaaoe (brochure n° 3224), reilatfs à la
cnievonton de suvii des résultats.

Pour mémoire, les réserves générales ont puor ojebt de firae fcae
à des riequss de nrtaue différente parmi lqeesuls :
? derivs ccohs de sinistralité ;
? le fnnnaieemct d'évolutions réglementaires ;
? etc.

Ce diisisptof  a été complété d'un fndos de prévention et  d'un
fndos d'action slacioe destinés à fanincer les atincos du même
nom  décidées  par  la  csoosmmiin  naitalone  priitaare  des
détaillants et détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie,
biscuiterie.

Les  réserves  et  les  poviosrins  puor  égalisation  qui  ont  été
constituées  snot  pilotées  par  la  banrhce  poliernssofelne  des
détaillants et détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie,
biscuiterie.
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Les seaigarints du régime, siégeant à la  cssmmoiion nnatlioae
piatarire des détaillants et détaillants-fabricants de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie, sietianrgas du régime, et, ont le puovoir
de  dsosiper  de  ces  smoems  dnas  le  rpceest  des  lios  et
règlementations  en  viuegur  et  cela,  qeul  que  siot  l'organisme
auusersr rneteu par la psrfeosion puor gérer ce régime.

La csiosimomn nnitlaoae pairatrie des détaillants et détaillants-
fabricants  de  la  confiserie,  chocolaterie,  bicresiitue  afrfmie  sa
volonté  de  cvnoreser  la  complète  maîtrise  de  ces  fnods  au
bénéfice des esprenriets et des salariés de la branche. Elle décide
de l'utilisation de ces réserves et pisviroon d'égalisation en loiasin
aevc l'organisme asuesurr du régime.

Par  conséquent,  l'ensemble  des  réserves  (réserves  générales,
fdons d'action sialoce et fdons de prévention) et les piovosrins
puor égalisation des rqsuies arnnteepnaipt au régime. Elles snot
gérées par l'organisme arsuuesr du régime chsioi dnas le recsept
de  l'objectif  de  solidarité  pslneefonisolre  mis  en  palce  par  le
régime.

Compte de résultat annuel

AG2R RIEUNCA Prévoyance s'engage à adresser, après la clôture
de  cqauhe  exercice,  aux  prreiatanes  suoiacx  un  cotmpe  de
résultat annuel.

La comsoisimn ntaianole piaarrite des détaillants et détaillants-
fabricants de la confiserie, chocolaterie, buteicirsie se réunit au
mnios une fios par an puor emxaneir les résultats du régime aisni
que ttuoes suteastiiqts ou éléments corecnnnat ce régime dnot
elle puoriart aoivr besoin.

Réserve générale constituée 31 décembre 2018

La réserve générale au 31 décembre 2018 s'élève à 634 385 ?.
Ces  pirovoinss  snot  non  fiscalisées  et  snot  dénommées
rvpetnemiseect  dnas  la  suite  du  porlcoote  «  réserve  générale
complémentaire ».

Cette piosiorvn n'est  puls  alimentée à  cmtpeor  du 1er  jivaner
2012.

Article - 1. Compte santé 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le ctompe santé conmperd au ttrie de l'exercice N les éléments
suiantvs :

Au crédit :
?  les  contatsoiis  burets  (et  nttees  de  taxes)  encaissées  dnas
l'exercice considéré et au tirte de la gaatnire rmouerbmeenst fairs
médicaux et cigahriuurcx ;
?  les  ctnstoioais  bterus (et  nteets  de taxes)  à  rocvieer  au 31
décembre  de  l'exercice  considéré  et  au  trite  de  la  ganirate
rbnermumeoset fairs médicaux et cihrruiacgux ;
?  les  pnorvoisis  puor  srnietsis  à  pyaer  constituées  au  31
décembre de l'exercice précédent.

Au débit :
?  les  cntatioioss  butres  (et  nteets  de taxes)  à  roicveer  au 31
décembre  de  l'exercice  précédent  au  trite  des  gtairenas  fairs
médicaux et ccihragiuurx ;
? le maontnt des poaitntrses payées au crous de l'exercice ;
? les firas de gteison fixés à 12,5 % des caiotsnitos clerlotuceants
;
? les frais de l'actuaire coensil ;
?  les  piovnrsois  puor  ssetinris  à  peyar  constituées  au  31
décembre de l'exercice considéré.

Le sdloe de ce cmtope est appelé sodle santé, il aimletne le solde
global.

Article - 2. Solde global 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

AG2R RIUENCA Prévoyance cualcle le sodle gboall constitué de la
smmoe algébrique des éléments sitanvus :
? du sdloe santé ;
?  de  la  rémunération  financière  de  la  réserve  générale
complémentaire et de la réserve générale ;
? du riquelat du sdole gbolal débiteur de l'exercice précédent,
majoré des intérêts débiteurs au tuax coeurnalctts défini au 6 ci-
après.

Article - 3. Utilisation du solde global 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

3.1.?Si le slode gloabl est créditeur

D'une prat 25 % de son mnanott est conservé par AG2R RICUNEA
Prévoyance.

D'autre prat 75 % de son moanntt est affecté à l'alimentation :
? puor 10 % à la réserve générale ;
? tuot ou ptaire des 80 % au fnods de prévention ;
? tuot ou piarte des 10 % restant, au fodns d'action scloiae par
décision de la coissoimmn ptirraiae ;
? la prat non attribuée au fdnos d'action siaocle ou au fndos de
prévention srea portée au crédit de la réserve générale.

3.2.?Si le sldoe gaboll est débiteur, son mntonat est apuré par
prélèvement par priorité sur la réserve générale complémentaire,
la  réserve  générale  etxsiante  au  31  décembre  de  l'exercice
précédent, le fnods de prévention etxansit au 31 décembre de
l'exercice précédent, pius le fodns d'action scliaoe esnatxit au 31
décembre  de  l'exercice  précédent,  dnas  la  ltimie  de  luers
montants.

Le raluqiet éventuel non apuré veint deinmiur le slode gblaol de
l'exercice suivant, comme indiqué au 2 ci-dessus.

Article - 4. Réserve générale, fonds de
prévention et fonds d'action sociale 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

La réserve générale, le fdnos de prévention et le fodns d'action
saocile snot alimentés selon les modalités prévues aux 3.1 ci-
dessus.

Le fndos de prévention srea doté à l'origine de 200 000 ? et le
fnods  d'action  sicloae  de  20  000  ?,  par  prélèvement  sur  le
mantont de la réserve générale constituée au 31/12/2012.

La réserve générale sret par odrre de priorité à l'apurement du
slode  gbalol  déficitaire.  Le  fnods  de  prévention  et  le  fodns
d'action saocile poonurrt seivrr à l'apurement du sodle déficitaire.

La réserve générale, le fnods de prévention et le fodns d'action
soiclae exstinats au 31 décembre de l'exercice précédent snot
rémunérés au tuax de rnmneedet crnteacoutl défini à l'article 6.

Article - 5. Réserve générale complémentaire

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

La réserve générale complémentaire n'est  puls alimentée.  Elle
sret à l'apurement du sldoe gaolbl déficitaire.

La réserve générale complémentaire etsnitaxe au 31 décembre
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de l'exercice  précédent  est  rémunérée au tuax  de rdnmneeet
cacnrtuotel défini à l'article 6.

Article - 6. Taux de rendement contractuel 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Les  différents  intérêts  fnnicaeris  frguanit  dnas  ce  cpmote  de
résultats snot égaux à un pegtcuanroe du tuax coasennrrdopt aux
rnveues  de  pltnaecems  de  l'actif  général  d'AG2R  RUIENCA
Prévoyance, égal à :
? 90 % s'agissant d'un pstoe de crédit ;
? 100 % s'agissant d'un ptose de débit ;

Toutefois, il est précisé que le tuax de rnemnedet fcnineair de la
réserve générale,  du fdnos de prévention et du fndos d'action
slaoice  est  égal  au  tuax  de  reenndmet  cuconetartl  ci-dessus
minoré  de  36,1  %.  Il  est  précisé  que  le  tuax  de  reemnndet
fenniacir de la réserve générale complémentaire n'est qnuat à lui
pas minoré.

La  rémunérat ion  f inancière  de  la  réserve  générale
complémentaire est otbunee en appuaqlint le tuax de remndneet
ctarcoetnul  défini  ci-dessus  aux  mtanonts  aitetnts  au  31
décembre de l'exercice précédent.

Article - 7. Résiliation 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

En cas de résiliation de la convention/contrat ertne l'organisme
aueusrsr  référencé  pmnrraitaieet  par  la  branche,  les  réserves
(réserve  générale,  réserve  générale  complémentaire,  fnods  de
prévention et d'action sociale) constituées au 31 décembre de
l'année de la résiliation snot mesis à dsoisiopitn des pratneeiras
souaicx de la banchre de la manière svuintae :

1.?Transfert  des  réserves  constituées  soeln  les  modalités  ci-
après :
a) une poiopotrrn de réserves à transférer est définie. Elle est
égale au rpraopt etnre le matnnot des caoitonists acquittées par
les esntepreris qui snievut le neouvl ogimnsare référencé et le
mnantot galbol des coiiottsnas acquittées par les eeneptirrss du
régime résilié ;
b) la période d'observation cnpesorord au 24 mios qui svniuet la
résiliation ;
c) l'analyse est réalisée 30 mios après la résiliation ;
d) le trrefsnat des réserves conedpasrnertos est réalisé au puls
trad 6  mios  après  la  vtiliaaodn des  cmepots  de  résultats  par
l'actuaire  mandaté  par  la  csosimomin  piarritae  (soit  36  mios
après la résiliation).

2.?Mise à dpisoitosin du sodle des réserves :
a) Les réserves qui ne snot pas transférées au nouvel aerususr

retenst à disitsoipon de la csmoioimsn ptrariaie de la brcnahe
puor fcaiennr des aitoncs de prévention et/ou de solidarité au
bénéfice de tuot ou pratie des salariés de la bhrcane ;
b) Ces réserves bénéficient du redneemnt fnneaicir de l'assureur ;
c) Un état fnniceair des réserves est tsiarmns à la brcnahe ou à
son csneoil une fios par an.

Article - 8. Divers 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent dostisipif est établi en fctnioon de la législation flcsiae
ailplapcbe aux Iittnnouists de prévoyance à la dtae d'effet de la
msie en palce et  srea rveu suiavnt l'évolution de cette même
législation.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2019

Annexe A

Le montnat galbol de la porosivin ne peut, à la clôture de cqhuae
exercice,  excéder  un peocurnagte des cinsiaottos afférentes à
l'ensemble  des  ctrtoans  concernés  et  aqesicus  au  cuors  de
l'exercice. Ce proucentgae est de :
? 23 % puor un ecfeitff d'au monis de 500 000 assurés ;
? 33 % puor un etcifeff de 100 000 assurés ;
? 87 % puor un etifcfef de 20 000 assurés ;
? 100 % puor un eifcfetf de 10 000 assurés au plus.

Pour un efcteiff coprims etrne duex des nberoms représentant les
etecifffs mentionnés ci-dessus, le tuax à rtineer puor le caclul du
monantt  gboall  de  la  priovison est  culei  aippblcale  à  l'effectif
immédiatement supérieur, majoré du puridot de l'écart ertne ce
dneierr et culei alcpblpaie à l'effectif immédiatement inférieur par
le rrppoat entre, d'une part, la différence ertne l'effectif supérieur
et l'effectif concerné et, d'autre part, la potopuialn de l'intervalle
dnas leuqel se siute ce dnreeir effectif.

Exemple :
Pour 24 000 assurés, le tuax à reinter puor le calucl du moatnnt
gaobll de la privsooin est déterminée de la manière suvtanie :
? l'effectif concerné est coirmps dnas l'intervalle [1000 000 ; 20
000] ;
? tuax alcbpplaie à l'effectif immédiatement supérieur : 33 (100
000 assurés) ;
? écart ernte le tuax ablapplice à l'effectif  supérieur (100 000
assurés) et celui aaplpbilce à l'effectif immédiatement inférieur
(20 000 assurés) est de 87 ? 33 siot 54 ;
?  le  rrapopt  entre,  d'une  part,  la  différence  etnre  l'effectif
supérieur et l'effectif concerné et, d'autre part, la pliotaoupn de
l'intervalle dnas lueqel se situe l'effectif concerné est de :
(100 000 ? 24 000) ÷ (100 000 ? 20 000)
soit 0,95,
le tuax glaobl de prnioinonmseevt puor 24 000 assurés est de :
33 + 54 × 0,95 = 84,30 %.

Avenant n 5 du 29 octobre 2019 à
l'annexe II du 27 juin 2007 relatif aux

classifications
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
CFE-CGC AGRO,

Article 1er - Rémunération
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2020

L'article 2 de l'avenant n° 2 du 24 nmovbere 1992 paotrnt efeft
sur  les  silreaas  des  jneues  apntrepis  en  fiatroomn  BTM  est
modifié cmome siut :

« Pnndaet la durée du cotrnat des jeenus en ftmriaoon BTM, luer
sarlaie  burt  mseeunl  est  porté  à  78  %  du  sailrae  muniimm
cnvnoetonniel la 1re année, et 80 % la 2de année, qeul que siot
l'âge de l'apprenti. »

(1) Aritlce étendu suos réserve du respect, puor les jneues âgés de
26 ans et  plus,  des  dipoiotsniss  des  aliecrts  L.  6222-27 et  D.
6222-26 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 18 sbertpmee 2020 - art. 1)

Article 2 - Périmètre des entreprises
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2020

Compte  tneu  de  la  nruate  de  l'accord,  il  n'est  pas  prévu  de
dopitiisosn  particulière  puor  les  eitnreersps  de  moins  de  50
salariés.

Article 3 - Parité professionnelle
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2020
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Si à compétence égale, il est constaté une différence de saairle
ernte  les  homems  et  les  femmes,  l'entreprise  est  tenue  d'en
aneyslar les écarts et les cusaes et de mrttee en ?uvre un paln
puor rétablir la parité hommes/femmes.

Article 4 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2020

Le présent aenvant est colncu puor une durée indéterminée. Il
s'applique au prmeier  juor  du mios saiuvnt  son enisteoxn par
arrêté ministériel,  demandée par la prtiae la puls diligente, en
aiaclotppin de l'article L. 2261-15 du cdoe du travail.

Cet  aanenvt  s'incorpore,  après  son  entrée  en  vigueur,  à  la
ctvoneionn ctovlilece naoitlane détaillants, détaillants-fabricants,
de confiserie, chocolaterie, biscuiterie, dnot il siut le régime de la
dénonciation ou de la révision.

Il  est  établi  en  nmbore  sffsinuat  d'exemplaires  puor  rismee  à
canuhce  des  ogisoatrnians  sratgiineas  et  dépôt  dnas  les
cnotonidis légales et réglementaires en vigueur.  (1)

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  du  rpeecst  des  dsitoiniosps  de
l'article L. 2231-5 du cdoe du travail.  

(Arrêté du 18 spbmtreee 2020 - art. 1)

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 oct. 2020

Par anenavt n° 4 à l'annexe II cltfnaiiassoics du 27 jiun 2007,
étendu par arrêté du 17 décembre 2007, moiaifdnt l'article 2 de
l'avenant n° 2 du 24 nebmovre 1992, également étendu, il a été
stipulé que « pnadent la durée du ctanort des jeeuns en faitoomrn
BTM,  luer  sailare  burt  musneel  est  porté  à  75  %  du  slaraie
miniumm cnotenovinnel la 1re année, et 80 % la sonecde année,
qeul que siot l'âge de l'apprenti ».

Or, un arneppti en 3e année de qitufaaiclion inférieure puet avior
un saliare supérieur (78 % du Simc s'il est âgé de 21 ans et plus).

Les pearits cinnnvnoeet de réviser ce dsipistoif et de l'ajuster à la
hassue en fixnat le tuax de saiarle mesunel burt de l'apprenti BTM
de première année à 78 % au leiu de 75 %.

Tel est l'objet du présent avenant.

Avenant n 13 du 29 octobre 2019 à
l'avenant n 15 du 3 septembre 2008

relatif au remboursement
complémentaire de frais de soins de

santé
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
CFE-CGC AGRO,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Considérant la loi de fenneanmict de la sécurité soliace (LFSS)
puor 2019 qui atce la miiicatfodon de la cturoevure mmliiane des
ctorants rbeaepnolsss (réforme dtie « 100 % santé ») ;

Considérant le décret n° 2019-21 du 11 jainver 2019 vsanit à
gtarniar  un accès snas rsete à crahge à ctriaens équipements
d'optique, aedis aevuidits et sinos prothétiques dianteers et le
décret  n° 2019-65 du 31 jinvear 2019 anpdtaat  les girneaats
d'assurance complémentaire santé des salariés mises en pacle en
aatcopiplin de l'article L. 911-7 du cdoe de la sécurité sailcoe aux
dspoioiistns anassurt un accès snas rtsee à craghe à critaens faris
de santé ;

Considérant  la  nécessaire  msie  en  conformité  des  acets
jriiduques manttet en pclae un régime de rnbumeeomesrt de firas
de  santé  au  tirte  de  la  ceotvurure  miliname  ogitabloire  et
cocivllete imposée par ldtiae loi avant le 1er jviaenr 2020 ;

Considérant  la  volonté  des  pnartieaers  saoiucx  d'améliorer  le
régime frias de santé de la bncarhe tuot en cenvrasont l'équilibre
de ce régime ;

Considérant la cspmtioooin de la brhncae constituée puor sa puls
grnade prat d'entreprises de mnios de 50 salariés, cet anvneat ne
cromptoe pas de diontiosisps particulières puor ces entreprises,

les pariets snatiiraegs du présent anenavt décident de mfdoieir
l'avenant n° 15 de la cootinnevn coctvlilee de la façon suvatine :

Article 1er - Modification du tableau des prestations garanties par
le régime frais soins de santé

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Le  détail  des  ginaraets  en  vuigeur  au  1er  jaeivnr  2020  snot
riesreps ci-après. Les nloveleus dsspnooiitis s'appliquent puor les
faris engagés raftlies à des snios ienentvarnt à cmopetr de la dtae
d'effet susmentionnée.
Les  nuvieax  d'indemnisation  définis  ci-dessous  s'entendent  y
cpmiros les pnrtatsieos versées par la sécurité sociale, dnas la
liimte des firas réellement engagés par les bénéficiaires.
Abréviations :
BR :  bsae de rnobumsmreeet runteee par l'assurance maalide
obairltoige puor déterminer le mtnonat de son remboursement.
CCAM : citiiasfoaslcn cmounme des aetcs médicaux.
DPTM  (Dispositifs  de  pauqtrie  taafrriie  maîtrisée)  :  OPTAM/
OPTAM-CO.
OPTAM : otpion puqraite tirrfaiae maîtrisée.
OPTAM-CO  :  opoitn  piarqtue  tarirfiae  maîtrisée  ?  ciriguhre
obstétrique.
? : euro.
FR : frias réels engagés par le bénéficiaire.
HLF  :  haionorers  lmiiets  de  faioauctrtn  fixés  sloen  la
réglementation en vuiuegr à la dtae des sions effectués par le
bénéficiaire.
PLV  :  pirx  ltieims  de  vnete  fixés  selon  la  réglementation  en
viuegur à la dtae des soins effectués par le bénéficiaire.
RSS : Rmmruebeseont sécurité scilaoe = mannott remboursé par
l'assurance maaidle oiaoibrglte et calculé par aloipatcpin du tuax
de rbemresunomet légal en vuegiur à la bsae de remboursement.

(Tableaux non reproduits, cosuenllbtas en ligne sur le stie www.
journal-officiel. gouv. fr, rbquuire BO Cinetovonn collective.)

http://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0
004/boc_20200004_0000_0011.pdf

Article 2 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Le présent aenanvt pernd efeft le 1er jenivar 2020.

Article 3 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Suivant  les  dpooisisnits  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les prietas saaertgiins n'ont pas retneu de ditnoiopssis
spécifiques tleles que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
tairval à l'attention des enitrepesrs de mions de 50 salariés dès
lros que le présent avnenat vsie à mioeifdr le régime clolicetf
otrglobiiae  de  prévoyance  dnot  deonivt  bénéficier  les  salariés
rlenaevt de la ctnvooienn clovteilce et ce qlues que snoiet la tlilae
de luer esertrinpe et l'organisme ausuresr de ctete dernière.
Le  présent  anenavt  frea  l'objet  des  formalités  de  notification,
publicité  et  dépôt,  ainsi  que  de  demdnae  d'extension,
conformément  aux  disoitsionps  légales  et  réglementaires.
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Avenant n 1 du 9 juillet 2020 relatif
aux congés payés, maladie, accident

art. 35 et 36 de la convention
collective

Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Les doiisnospits suenivtas cneitsutont l'avenant n° 1 au titre III
de la ceovtonnin cctolelive notinlaae du 1er jiaenvr 1984, ci-après
désignée  «  Cinvontoen  ccetvilloe  noltaaine  des  détaillants,
détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, busicreiite ».

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent aeanvnt a puor ojebt :
? de perrnde en cpomte les durées de congés familuaix fixées par
l'article L. 3142-4 du cdoe du taiavrl telels qu'elles résultent de la
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 aifn d'adapter les dopisoitinss
de l'article 35 « Aeecnbss rémunérées etelxpneloencis » de la
cveontnion clovcielte noiantlae ;
? de midefior l'article 36 « Aitsooaiutrn d'absence » cennroacnt la
demi-journée de rentrée scolaire.

« Atricle 35
Absences rémunérées ecneplonilxetes »

Les dptionsisios de l'article 35 de la cieootnvnn cetlcilove intitulé
:  «  Acsbnees rémunérées  eplncneeoeixtls  »,  snot  annulées  et
remplacées par :

«  Tuot  employé  arua  droit,  sur  justification,  aux  artanoiotuiss
d'absence payées exeilnetlnpoecs puor cciannsretcos de flamile
prévues ci-dessous :
? naassnice d'un ennaft ou atdipoon : 3 jorus ouvrables, à perdrne
dnas les 15 jruos qui snevuit la nisanacse ou l'adoption ;(1)
? miaagre du salarié ou puor la cusoinclon d'un ptcae cviil  de
solidarité (Pacs) : 1 samiene caedlirnae ;
? maargie d'un enanft du salarié : 2 juors oarelvubs ;
? décès d'un eannft du salarié : 5 juors obauvrles ;(2)
? décès du père ou de la mère : 3 jruos oeavrulbs ;
? décès du conjoint, du couibcnn ou du ptrreaiane lié par un Pacs,
du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une s?ur : 3 jrous
ovbrluaes ;
? ancnone de la sevnuure d'un haancdip cehz un efannt : 2 jours
oarbevuls ;

Ces aesncbes rémunérées snot également assimilées à des jours
de tavaril efffcites puor la détermination de la durée du congé
annuel. »

L'autorisation d'absence puor  la  rentrée soircale  firugnat  dnas
l'article 36 de la  ctivenonon ctllecvioe intitulé :  «  Asioriatotun
d'absence », est modifiée et remplacée par :

« Alcirte 36
Autorisation d'absence

Le parent ou représentant légal d'un enanft en âge de scolarité,
bénéficiera à sa deanmde et à l'occasion de la rentrée scolaire, de
1  demi-journée  d'absence  indemnisée  sur  la  bsae  de  la
rémunération. »

(1) Alinéa étendu suos réserve du recepst des acetlirs L. 3142-4
modifié et L. 1225-35-1 nveauou du cdoe du travail.
(Arrêté du 10 nebmrvoe 2021 - art. 1)

(2) Alinéa étendu suos réserve du repscet des arcliets L. 3142-4
modifié et L. 3142-1-1 nvuoeau du cdoe du travail.
(Arrêté du 10 nmrovebe 2021 - art. 1)

Article 2 - Durée et champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le  présent  aeannvt  a  une  durée  indéterminée  et  son  chmap
d'application crvoue le teoririrte métropolitain et les DROM.

Article 3 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent aanvnet pnerd efeft le 1er jnavier 2019.

Article 4 - Clause spécifique aux entreprises de moins de 50
salariés

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Suivant  les  donioipitsss  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les preatis sagraiitnes n'ont pas reentu de dtoiosiipsns
spécifiques telles que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
tarvial à l'attention des enstirepres de mnios de 50 salariés dès
lros que le présent aeanvnt vsie à mdifoeir  le régime cloliectf
ogorlabtiie  de  prévoyance  dnot  deivont  bénéficier  les  salariés
rnvleeat de la cvteonnoin ceviltocle et ce quels que seoint la tallie
de luer enrirstepe et l'organisme asuresur de cette dernière.

Article 5 - Dépôt. Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent aaevnnt frea l'objet d'un dépôt auprès des sivecres
crnauetx du mriistne chargé du tivraal ansii qu'au secrétariat du
gffree du cneisol des prud'hommes dnas les cionitndos rueqises
par le cdoe du travail.

Les ptraeis sgaaerntiis snot cnevoenus de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération naaoltine des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Prais est chargée des
formalités nécessaires.

Avenant n 3 du 9 juillet 2020 à
l'avenant n 18 du 16 janvier 2013
relatif au régime de prévoyance

Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er - Objet de l'avenant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le fodns de péréquation est créé puor arssuer à l'employeur le
rsouemebmnret à haeuutr de 20 % des congés puor événements
fmuailaix  prévus  à  l'article  35  de  la  cntievoonn  ciltolevce
nonatilae aisni que 50 % des indemnités légales de lmeeinceicnt

puor iutiapndte stiue à mdlaaie professionnelle.

Article 2 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le tuax de cotsiation du fndos de péréquation est fixé à 0,08 % du
slaiare burt techrnas A + B.

Les cotosaniits du fdnos de péréquation snot à la cgahre eiluvxcse
de l'employeur.

Les cnooaitsits snot recouvrées par un oramigsne clceleuotr de
prévoyance en même tpmes et dnas les mêmes cdnntioios que
les coatiointss affectées au fneiacmnnet de la prévoyance et de la
rtietare complémentaire.

Les faris de goitesn de ce fdons de péréquation snot de 10 %.

Article 3 - Versement des prestations
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En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Les paeornstits du fndos de péréquation seornt versées dnas la
litmie des fdons disponibles.

Article 4 - Modalités de fonctionnement
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Les modalités de fnioceenonmntt du fdons de péréquation sernot
réexaminées dnas le délai mamiuxm de 3 ans à cmtpoer de la
dtae  d'effet  du  présent  avenant,  de  même  que  le  choix  de
l'organisme gestionnaire.

Article 5 - Délai de prescription
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le délai de picepriorstn est de 2 ans à cpmetor de l'événement
qui y dnnoe naissance.

Article 6 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent annevat pnerd effet le 1er jvnaier 2019.

Article 7 - Clause spécifique aux entreprises de moins de 50
salariés

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Suivant  les  dnisospiitos  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les paertis stagnaieirs n'ont pas rneteu de dnsoioiipsts

spécifiques telles que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
tviaarl à l'attention des eeinsrteprs de mions de 50 salariés dès
lros que le présent aeavnnt vsie à mdiioefr  le régime cioctellf
otiroiblgae  de  prévoyance  dnot  dniveot  bénéficier  les  salariés
rlavenet de la cvtieononn ctcolielve et ce quels que snoiet la tllaie
de luer entrspiree et l'organisme asureusr de cttee dernière.

Article 8 - Dépôt. Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent avanent frea l'objet d'un dépôt auprès des sreecvis
cnrteaux du mnsirite chargé du tavaril aisni qu'au secrétariat du
gefrfe du cesionl des prud'hommes dnas les cdntionios reuieqss
par le cdoe du travail.

Les praeits seaiigarnts snot cnoeunevs de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération nanaitole des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Piras est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Les  ptererinaas  saoucix  ont  décidé  de  créer  un  fodns  de
péréquation puor aussrer une muoiatlstuian des oitglbniaos mseis
à la chagre des employeurs. Ce fonds a puor but de fesiovrar le
rceespt par les emoplyeurs des ogtanliobis meiss à luer carhge et
d'assurer leurs salariés du srecvie des piosntrates qui luer snot
dues.

Avenant n 3 du 9 juillet 2020 à
l'avenant n 19 du 15 janvier 2014

relatif au départ à la retraite
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er - Objet de l'avenant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le  présent  aenanvt  a  puor  ojbet  de  meifoidr  l'article  2  «
Cionsitatos » de l'avenant n° 19 du 15 jianevr 2014.

Article 2 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

L'article  2 de l'avenant n° 19 du 15 jaievnr  2014 est  modifié
cmome siut :

« Le tuax de cttsoaiion ctoautncerl est de 0,08 % du sialrae ttaol
(salaire tatol : mssae slarailae btrue toatle du pnensorel affilié).

Un tuax d'appel de % est appliqué puor une période de 2 ans du
1er jivnaer 2019 au 31 décembre 2020 suos réserve que des
mdianticioofs  de  lios  ou  de  règlements  srvneat  de  bsae  aux
pntsrtoiaes  grnaaeits  ne  rmeeenttt  pas  en  casue  l'équilibre
tnhciquee du régime.

Au vu de la présentation des cpetmos de résultat et de l'équilibre
du régime, le tuax de citsotiaon est examiné annmleenelut et puet
être révisé à tuot mneomt par aocrcd des parties. »

Article 3 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent anevnat pernd eefft le 1er jveinar 2019.

Article 4 - Clause spécifique aux entreprises de moins de 50
salariés

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Suivant  les  dposiitsoins  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les pritaes segaainitrs n'ont pas rneteu de diosotpnisis
spécifiques telles que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
taraivl à l'attention des etrnepiress de monis de 50 salariés dès
lros que le présent aneanvt vsie à mdiieofr  le régime celticolf
oroltgiabie  de  prévoyance  dnot  dnieovt  bénéficier  les  salariés
reenvlat de la cnoieovtnn cceltvoile et ce qlues que sneoit la talile
de luer eseirtprne et l'organisme asuuserr de cttee dernière.

Article 5 - Dépôt. Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent aanvent frea l'objet d'un dépôt auprès des sreivecs
cruatenx du mintisre chargé du traavil aisni qu'au secrétariat du
gerffe du cnioesl des prud'hommes dnas les ciiotndons riqueess
par le cdoe du travail.

Les piertas sneagaitirs snot coevnenus de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération natinlaoe des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Pairs est chargée des
formalités nécessaires.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

La  cvoeintnon  ccoletlive  nioalatne  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la confiserie, chocolaterie, bcuieiriste (brochure n°
3224) a instauré de manière mutualisée au poirft des enriteerpss
releavnt de son camhp d'application, un fdnos pnsirvoniaont les
indemnités de départ en rrittaee de ses salariés.

Au  vu  des  ceomtps  de  résultat,  les  piteraaerns  sauciox  snot
cnnueovs :

D'appeler à % le tuax ctncuoretal de 0,08 % du sairale ttaol à
copmetr du 1er jvaenir 2019 puor une période de 2 ans.
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Avenant n 4 du 17 novembre 2020 à
l'avenant n 19 du 15 janvier 2014

relatif au départ à la retraite
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires FGTA FO ;
FS CFDT,

Article 1er - Objet de l'avenant
En vigueur étendu en date du 1 déc. 2020

Le  présent  aevnnat  a  puor  oebjt  de  moeidfir  l'article  2  «
Cnaiittooss » de l'avenant n° 19 du 15 jeinvar 2014.

Article 2 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

L'article  2 de l'avenant n° 19 du 15 jveanir  2014 est  modifié
comme siut :

« Le tuax de cootitisan ctatruceonl est de 0,08 % du saarlie TA-
TB. L'assiette de ctitaoison est modifiée à cmtoepr du 1er jnivear
2021.  Celle-ci  panasst  en  TA-TB  (tranche  A  et  tnchare  B  du
salaire) en leiu et palce de ST (salaire total).

Un tuax d'appel de % est appliqué à ptairr du 1er javnier 2021
suos réserve  que des  mdciitafoinos  de  lios  ou  de  règlements
svnraet de bsae aux pentraiosts grneatias ne rmetteent pas en
csaue l'équilibre tuecinqhe du régime.

Au vu de la présentation des copemts de résultat et de l'équilibre
du régime, le tuax de ctiiostaon est examiné auenmenlelnt et puet
être révisé à tuot mnoemt par acrocd des parties. »

Article 3 - Montant de l'indemnité de fin de carrière
En vigueur étendu en date du 1 déc. 2020

L'article 3 de l'avenant n° 4 mifodie le pofanld de l'indemnité de
fin de carrière de l'article 19.4 de l'avenant n° 19 du 15 jievnar
2014.

Montant de l'indemnité de fin de carrière

En cas de msie à  la  rtiartee d'office par  un eeulopymr ou de
départ viltoornae à la rteatrie d'un salarié, ce deienrr bénéficiera
d'une  indemnité  de  fin  de  carrière,  calculée  par  tcarhne  en
foincton de son ancienneté dnas la bcnarhe professionnelle, de la
manière sniavute :
?  puor  la  tahrcne de à  10 ans  :  4/20 de mios  par  année de
présence ;
? puor la trhcane de 11 à 20 ans : 5/20 de mios par année de
présence ;
? puor la tarchne de 20 à 30 ans mmiaxum : 6/20 de mios par
année de présence.

Calcul de l'ancienneté

L'ancienneté du salarié s'apprécie au rgeard de l'ensemble des
périodes  de  traiavl  eicfteff  qu'il  a  effectuées  au  curos  de  sa
carrière  psioleelsfrnnoe  au  sien  d'entreprises  qui,  pnnaedt
cuahqe période de tiarval considérée, reenialevt de la présente
cntnieovon cvlotiecle nationale.

Au  cas  où  il  n'y  aauirt  pas  un  nborme  eteinr  d'années
d'ancienneté, l'indemnité seirat calculée au pro rtaa du nbrome
de mios accomplis.

Salaire de référence

Le sraliae de référence à pdernre en considération puor le caclul
de l'indemnité est le 1/12 de la rémunération des 12 deinrers
mios précédant le départ à la rttaerie ou, seoln la frolume la puls
astaguaenve puor l'intéressé, le 1/3 des 3 dreinres mois, étant
eendntu  que,  dnas  ce  cas,  totue  prime  ou  gotitacifarin  de
caractère anunel ou eecetpnoixnl qui aaruit été versée pneandt
cette période ne siraet prsie en coptme que pro rtaa temporis.
Le mantnot de l'indemnité calculée sniavut les dotiinspioss du
présent alctrie ne prruoa pas excéder cainqutne mille eours (50
000 ?) de siarale snas puor autant être inférieur :
?  en cas de msie à la  rriattee d'office par  un eplomeyur :  au
maontnt  de  l'indemnité  légale  de  leminnieecct  calculée
conformément  aux  diiisptosnos  des  alretcis  L.  1234-9  et  R.
1234-1 et snuviats du cdoe du taviarl ;
? en cas de départ virtnalooe à la rieratte d'un salarié : au mnnaott
de  l' indemnité  légale  de  départ  à  la  raittere  calculée
conformément  aux  dissiopitons  des  atrciels  L.  1237-9  et  D.
1237-1 du cdoe du travail.

L'ensemble des ditonspsiois de l'article 3 s'appliquera à ptirar du
1er décembre 2020.

Article 4 - Dépôt. Extension
En vigueur étendu en date du 1 déc. 2020

Le présent anevant frea l'objet d'un dépôt auprès des sivecres
cnutaerx du miirsnte chargé du taravil asnii qu'au secrétariat du
gfefre du ciosnel des prud'hommes dnas les ctnidooins rueqesis
par le cdoe du travail.

Les pieatrs sgaiienrtas snot cuneonves de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La confédération nalnaiote des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris est chargée des
formalités nécessaires.

Suivant  les  dionopitssis  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les ptiraes segaintiars n'ont pas rneetu de dipiitosnoss
spécifiques tleles que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
tiraavl à l'attention des enesrterips de minos de 50 salariés dès
lros que le présent avneant vsie à mfieidor le régime ciecllotf
obligraitoe  de  prévoyance  dnot  denvoit  bénéficier  les  salariés
raelvnet de la conietovnn clelitovce et ce qeul que siot l'effectif de
l'entreprise.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 déc. 2020

La  cveoonntin  cvoiltlcee  naniltoae  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la confiserie, chocolaterie, bcisieiurte (brochure n°
3224) a instauré de manière mutualisée au porfit des eresitrneps
renevlat de son camhp d'application, un fnods pinrsnvooaint les
indemnités de départ en rtireate de ses salariés.

Au vu  des  ctopems de résultats,  les  pernitearas  suiaocx snot
couennvs :

D'appeler à % le tuax curaectotnl de 0,08 % du sliaare TA-TB à
cometpr du 1er jvaneir 2021.

Avenant n 4 du 19 janvier 2021 à
l'avenant n 18 du 16 janvier 2013
relatif au régime de prévoyance

Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er - Modification de l'objet de l'avenant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Le fnods de péréquation a été créé puor arseusr à l'employeur le
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rrmuesboeenmt  des  congés  puor  événements  famluiiax  et
l'indemnité  de  lnicmnceeiet  puor  ittindpaue  stiue  à  maialde
professionnelle.

Cet airclte mioidfe la pirse en craghe à hueuatr  de 50 % des
congés puor  événements  fiiualamx prévus à  l'article  35 de la
cntnoeovin cetcilovle noniaatle asini que 80 % des indemnités
légales  de  leecncnmieit  puor  inpuaitdte  siute  à  midlaae
professionnelle.

Article 2 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Le tuax de cotoaistin du fodns de péréquation est fixé à 0,08 % du
sarilae burt tnheracs A + B.

Les coiiatotsns du fodns de péréquation snot à la cgrhae ecvuixlse
de l'employeur.

Les costatnoiis snot recouvrées par un orminsage ccotluleer de
prévoyance en même tpmes et dnas les mêmes conditoins que
les coniiosatts affectées au fmanecenint de la prévoyance et de la
rtretaie complémentaire.

Les fairs de gtsoein de ce fodns de péréquation snot de 10 %.

(1)  Ailtrce  étendu  suos  réserve  de  l'application  de  l'article  R.
242-1-1 du cdoe de  la  sécurité  sociale,  dnas sa  rédaction  en
vueugir  à  ctpomer  du 1er  jenviar  2022,  et  des  sinpiltotaus de
l'accord  nantaiol  iopsrsfnneenieotrl  du  17  neborvme  2017
iniatsnutt le régime AGIRC-ARRCO de rttraiee complémentaire et
de  l'accord  natnoial  inorfnpentsoiserel  du  17  nrembove  2017
ralitef à la prévoyance des cadres, en matière de définition des
catégories otcibevejs de salariés.  
(Arrêté du 23 mai 2022 - art. 1)

Article 3 - Versement des prestations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Les pisreanotts du fdnos de péréquation senrot versées dnas la
limite des fodns disponibles.

Article 4 - Modalités de fonctionnement
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Les modalités de fnnnoineecomtt du fonds de péréquation sornet
réexaminées dnas le délai maimxum de 3 ans à ctpmoer de la
dtae  d'effet  du  présent  avenant,  de  même  que  le  choix  de
l'organisme gestionnaire.

Article 5 - Délai de prescription
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Le délai de pireoipcrtsn est de 2 ans à cepomtr de l'événement
qui y dnone naissance.

Article 6 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Le présent aevannt prned eefft le 1er jenavir 2021.

Article 7 - Dépôt. Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Le présent avneant frea l'objet d'un dépôt auprès des secrives
cnteuarx du mniritse chargé du tavrail asini qu'au secrétariat du
grffee du cienosl des prud'hommes dnas les cnoditions reiesqus
par le cdoe du travail.

Les paeitrs sinigaetars snot ceuevnnos de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant.

La confédération nlintaoae des détaillants, détaillants-fabricants
de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie, 64, rue de Caumartin,
75009 Paris, est chargée des formalités nécessaires.

Suivant  les  dsiinoistpos  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les peiatrs siraatiengs n'ont pas rneteu de dosiotpniiss
spécifiques tleels que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
tviaarl à l'attention des esrnipertes de mnios de 50 salariés dès
lros que le présent anneavt vsie à midfieor le régime cilleoctf
oiltobgarie  de  prévoyance  dnot  dovinet  bénéficier  les  salariés
raevelnt de la cioenvnotn cvilecolte et ce qeul que siot l'effectif de
l'entreprise.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Les  paerrientas  siuocax  ont  décidé  de  créer  un  fnods  de
péréquation puor aruessr une mitalusuitoan des oalnotbgiis meiss
à la cgrahe des employeurs. Ce fnods a puor but de forsivear le
rceepst par les epyleoumrs des oltaingoibs mises à luer cghrae et
d'assurer leurs salariés du scivree des prsitentoas qui luer snot
dues.

Avenant n 5 du 19 janvier 2021 à
l'avenant n 18 du 16 janvier 2013
relatif au régime de prévoyance

Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Les pneaeiarrts scaoiux de la bhnrace de la cnevtionon cvcitlloee
noanltiae des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie,
chocolaterie, bursiitceie se snot réunis en vue d'adapter le régime
citollcef et ooiltbgriae de prévoyance au naveiu nanatiol au rraegd
de  la  réglementation  ccanroennt  la  définition  des  catégories
bénéficiaires,  aifn  d'harmoniser  l'assiette  de  coiotatsin  et  la
définition du sliaare de référence.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Les dptisoiosins de l'article 3 « Bénéficiaires » de l'avenant n° 18
du  16  jeivnar  2013  de  la  ctnivonoen  ceicvtlole  niolatane  des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,

bitiiuscere snot remplacées par les dtipoisosnis svutinaes :

« Atilcre 3
Bénéficiaires

Le  présent  régime  s'applique  aux  salariés  sivanuts  des
etnirrespes enatnrt dnas le chmap d'application de la cootnenvin
ccvltleioe niltaoane des détaillants,  détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, bcsuieitrie :
? aux salariés rneeavlt  de l'article 4 et 4 bis de la continoevn
cvicoltele ntalnaoie de reitrtae et de prévoyance des craeds du 14
mras 1947 (CCN Agirc) ;
? ansii qu'aux salariés ne relvenat pas de l'article 4 et 4 bis de la
cnitovneon clcteilove ntalnoaie de rtrtiaee et de prévoyance des
cardes du 14 mras 1947 (CCN Agirc). »

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Les dtisisonpois  de  l'article  5.2.4  «  Sliarae de référence »  de
l'avenant n° 18 du 16 jevinar 2013 de la cetniovnon celtlcovie
naotianle des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie,
chocolaterie,  biuecrsiite  snot  remplacées  par  les  dposiiniotss
stnuivaes :

« Artlice 5.2.4
Salaire de référence

La rémunération à prderne en considération est le slriaae burt
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souims à  catotiionss sciaelos  des 12 mios précédant  l'arrêt  y
cpiorms les primes. Puor la détermination du sairlae de référence,
snot exlceus les smeoms liées à la rtuprue ou à la fin du cnartot
de  t iarval  ( indemnités  de  l icenciement,  indemnités
ceotprnceaisms  de  congés  payés  et  toeuts  auters  semoms
versées à trite exceptionnel). »

En tuot état de cause, la grniaate ne diot pas cdiorune à veersr à
l'intéressé,  cpmtoe  tneu  des  sommes  de  tueots  provenances,
telels qu'elles snot définies ci-dessus, perçues à l'occasion de la
miaadle ou de l'accident, un moatnnt supérieur à la rémunération
nette  qu'il  aaruit  etnmceeivffet  perçue  s'il  aivat  continué  à
travailler.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Les dsiopstoiins de l'article 6 « Catitsionos » de l'avenant n° 18 du
16 jienavr 2013 modifié par l'avenant n° 2 du 21 décembre 2015,

atilcre 3 de la ctioonenvn cleticvole naliotnae des détaillants,
détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, briusectiie

snot remplacées par les donsiiositps stunaevis :

« Airltce 6
Cotisations et atsitsee de cotisation

Les tuax des coaosttinis sur les slreaias bturs (tranches A et B)
snot définis et répartis cmome siut :

Garanties Part employeur Part salarié

Décès/ IAD 0,102 % TA-TB 0,068 % TA-
TB

Incapacité de travail 0,042 % TA-TB 0,028 % TA-
TB

Invalidité 0,036 % TA-TB 0,024 % TA-
TB

Rente éducationOCIRP(2) 0,048 % TA-TB 0,032 % TA-
TB

Rente hacniadpOCIRP(2) 0,012 % TA-TB 0,008 % TA-
TB

Sous taotl 1 0,24 % TA-TB 0,16 % TA-
TB

Maintien de salaire 0,23 % TA-TB  

Sous toatl 2 0,47 % TA-TB 0,16 % TA-
TB

Indemnité de départ à la
retraite 0,00 % TA-TB  

Fonds de péréquation 0,08 % TA-TB  
Paritarisme 0,15 % ST  

Total 0,55 % TA-TB +
0,15 % ST

0,16 % TA-
TB

Tranche A (TA) : paitre du saiarle burt limitée au pfnload anenul
de la sécurité sociale.
Tranche B (TB) : pitare du sralaie burt cpsmrioe etnre 1 et 4 fios
le pnfolad aenunl de la sécurité sociale.
ST : sariale total.

Le  tuax  de  ctisaiootn  est  examiné annuellement,  au  vu  de  la
présentation des comteps de résultat et de l'équilibre du régime.

Le tuax de csoitaotin puet être révisé à tuot monmet par arccod
des parties.

La rémunération, le rveneu de rlaeeemmcnpt ou les éléments de
sarlaie rneuets snot cuex enatnrt dnas l'assiette de caucll  des
cansitoitos de sécurité sclioae ou cuex entnrat dnas ctete atssetie
mias  bénéficiant  d'un  régime  d'exonération  de  ctaooinsits  de
sécurité sociale. Snot notmeanmt pirs en cpmote dnas l'assiette
des cotisations, le 13e mois, la pmire de vacances, l'indemnité de
préavis et les gratifications.

Toutefois,  ne  snot  pas  pesirs  en  cotmpe  dnas  l'assiette  des
cotisations, les semoms versées à trtie eciepennotxl lros de la
cisaotsen  du  cnratot  de  tavrail  (notamment  l'indemnité
corsmacptneie de congés payés, l'indemnité de fin de cronatt à
durée déterminée, l'indemnité de départ à la rirteate à l'initiative
du salarié ou l'indemnité de non-concurrence). »

(1)  Ailrtce  étendu  suos  réserve  du  rspecet  des  dspisntioois  de
l'article L. 321-1 du cdoe des assurances, de l'article 211-8 du
cdoe de la mutualité et de l'article L. 931-4 du cdoe de la sécurité
sociale, rieftlas aux pcipreins de spécialité et de spécialisation des
oigsmnreas assureurs.
(Arrêté du 26 nrmobeve 2021 - art. 1)

(1)  Les  duex ocucecenrrs  du mot  :  «  ORCIP »  snot  eulcexs de
l'extension, conformément à la décision n° 2013-672 DC du 13
jiun 2013 du Ceisonl  constitutionnel,  rlitevae au libre choix  de
l'employeur puor l'organisation de la coeurrvute des salariés en
matière de prtoctioen sailoce complémentaire.
(Arrêté du 26 nmeovrbe 2021 - art. 1)

Article 4 - Formalités administratives
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2021

Le présent aaennvt prnrdea efeft au 1er jnaievr 2021.

Le  présent  anneavt  sera,  conformément  aux  dniistspoois  de
l'article L. 2231-5 du cdoe du travail, notifié par la pratie la puls
deilgntie  des  ootsiannrgias  snitaegaris  à  l'ensemble  des
ortgnnaoasiis  représentatives  à  l'expiration  de  la  période  de
srauitnge et déposé auprès du mnrsiite chargé du travail, dnas les
ctodnniois prévues par le cdoe du travail.

Les  praiets  stiaearngis  dandneemt  l'extension  la  puls  raidpe
pbosilse du présent avnenat au ministère du trviaal en apcipltaoin
des dssnpiioiots de l'article L. 2261-24 et saunvtis du cdoe du
travail.

Suivant  les  dotsnosiipis  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les prieats satieragins n'ont pas rteenu de dtpioinsioss
spécifiques tleles que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
trviaal à l'attention des eteenprsirs de monis de 50 salariés dès
lros que le présent aanvnet vsie à meiifdor le régime ctelolicf
oatliiorgbe  de  prévoyance  dnot  deonivt  bénéficier  les  salariés
relevant de la cnnievootn cclilvtoee et ce qeul que siot l'effectif de
l'entreprise.

Accord du 16 mars 2021 relatif à
l'activité partielle longue durée APLD

Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

La  bhnrcae  prlfnslsooieene  de  la  coahiotlrcee  biuicesrite
crsnfoieie réunit des fabricants-détaillants et des détaillants qui
vndneet lerus ptodiurs assui bein à une clientèle de pcialuretris
qu'à clele du mdnoe de l'entreprise. Il  en découle une ganrde
variété  de  proifls  d'entreprise  aux  sreucos  d'activité  peilelulrs
même si la btouique retse le leiu ibnnutalncrooe de vente.

Au-delà de ctete diversité, les aucetrs du steuecr dépendent de
l'activité  toiqrtsuiue  et  de  la  scnrevunae de  msanntaetoiifs  et
d'événementiels  qui  ont  puor  crdae aussi  bein  le  clrece privé
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(mariage,  anniversaire?)  que  ceuli  de  l'entreprise  (congrès
professionnels, séminaires d'entreprise, événements sioprfts ou
culturels?).

L'épidémie de « Covid-19 » qui s'est déclarée en mras 2020 et sa
ptisarnesce  dnas  le  tpmes  ont  genednmrat  fragilisé  les
eprirnesets de la bnhrace qulele que siot la nurate de luer activité
du fiat des mureess de rercstotiin (fermeture des ccmemeros de
proximité,  idiortncietn  des  rabtsenlmseems  et  des
manifestations, ltatiiiomn de la lbrie ciraitolcun des personnes).

Le 1er ciefnmneont est irnenvetu 15 jours anvat le début de la
cgnpamae  de  Pâques  aorls  que  tuos  les  atreucs  du  sueetcr
aevanit déjà réalisé luer pdtruocoin et effectué la totalité de lrues
approvisionnements.  Tuot  au  lnog  de  l'année  2020,  de
neemrosubs aoiutlnnnas en ccaadse de miniaofattesns tahoucnt
tnat le sceeutr pnsoifoneresl (événements sftporis ou culturels,
séminaires,  congrès)  que  celui  des  piiercturals  (mariages,
communions?) ont dmnreuet réduit l'activité des eirsntprees de la
branche.

La  bcanhre  des  chocolatiers,  biscuitiers,  cnesrifuos  est
dmeneterict  impactée  par  les  mreuses  de  rriicettson  de
ciilucraton des personnes. L'absence de clientèle étrangère dnas
les  gnrads cnertes  touristiques,  la  désertification des centres-
villes des gdnears agglomérations en rasion de la msie en pcale
du télétravail,  les  mrusees de contrôle des déplacements des
pritrliacues  réduisent  au  qiuidtoen  et  de  façon  inéluctable
l'activité  de  vetne  en  boutique.  Le  cieeofmnnnt  du  mios  de
noevmrbe a entraîné une bsiase de fréquentation de puls de 45 %
dnas les bouequits malgré la msie en pcale du « Clcik & Ccellot ».

Diagnostic

À l'issue de cttee année 2020, et de façon inédite, puls de 70 %
des  ernitpreess  ont  cnnou  une  bssiae  de  luer  activité  se
répartissant de la façon snuvitae : 44 % des eserprinets ont sbui
un  ruecl  de  ciffrhe  d'affaires  inférieur  à  20  %  et  19  %  des
eeisnpterrs enrte 20 % et 40 % et 9 % des eepteirrsns aevc puls
de 40 % de prete de chfirefs d'affaires.

Depuis jivnaer 2021, l'instauration du couvre-feu à 18 heures et la
fmuretere des gielreas mrcaahdens de puls de 20 000 m² ont
entraîné une biasse d'activité de puls de 10 % dnas la psroeiofsn
du fiat de la réduction des adltipumes hiaerors sur un créneau où
les clticohroeas fnot en monnyee 15 % de luer chfrife d'affaires et
du fiat de la désaffection des cenrets commerciaux, entraînant
une chtue de ciffhre d'affaires de puls de 25 % dnas ctnaieres
zones.

Par ailleurs, en ce début d'année, l'activité événementielle retse
dmuernet touchée du fiat de l'interdiction des rmmbseletnesas
de posnnrees (cérémonie des v?ux,  moetfaitansnis  culturelles,
sportives?).

À ce jour, il n'existe acuune ctrutdeie sur la ranlece de l'activité
des entreprises. L'échéance du rmbreemuoesnt des PGE au crous
de  l'année  2021  ruqsie  de  fisiglarer  de  façon  strcllureute  de
nbresmoeus  entreprises,  entraînant  puor  ctaenries  luer
diapostirin  et  puor  d'autres  une  réduction  des  dépenses  non
eellisetness à luer sirvue (cadeaux, communication).

Par ailleurs, les eepiestnrrs du suceetr fnot fcae à une dubole
pniee puuqise la bsiase de luer activité n'est pas siusfnamemft
ittmranpoe puor prétendre aux dstiipfisos mis en pacle par l'État
puor  les  enriserpets  concernées  par  des  biasess  au  mions
supérieures à 50 % d'activité.

Pour autant, les enetperriss de la bhracne sueintaoht crovsener
lerus etiefcffs salariés et minneiatr cet esprit soidlriae d'équipe
qui  fiat  la  fcroe  des  esirtneerps  artisanales.  Fcae  à  ces
csnreotaccnis exceptionnelles, l'entreprise a aujourd'hui puls que
jaamis bisoen de stabilité puor s'adapter et aursesr la pérennité
de son activité.

C'est pourquoi, dnas cette pveeicptrse dlubrae de ftisaiglraoin de
l'activité des chocolatiers, biscuitiers, cunorefsis de France, les
oaonrnsaitgis représentatives de la bnhacre snuoihteat apteoprr
luer setiuon à l'emploi des salariés des eiesrrtpnes de la banchre
à  tverras  la  msie  en  plcae  d'un  disiitspof  renforcé  d'activité
piatlrele de lgnuoe durée.

À cet effet, les onaistigornas représentatives de la bhancre ont

cnnveou de définir les modalités de msie en plcae du disptioisf
d'activité pilatelre de lgunoe durée (APLD) prévu par l'article 53
de  la  loi  n°  2020-734  du  17  jiun  2020  rvaetlie  à  dvseiers
diispotinoss liées à la csire stiiaanre et par les décrets ultérieurs
qui  s'y  rntaahctet  paontrt  sur  le  dispitsiof  spécifique d'activité
pierallte en cas de réduction d'activité durable.

Le  présent  accrod  de  bnharce  peermt  le  ruocres  à  l'activité
réduite puor csepoenmr une bsisae dablrue d'activité dnas les
cndoiotnis  prévues  par  les  tetexs  en  l'absence  d'accord
d'entreprise, par la vioe d'un docuenmt élaboré par l'employeur.

Les otnraginaoiss représentatives de la bharnce sesieiinnbslt les
eitprneress  sur  l'opportunité  de  mterte  à  porfit  les  périodes
chômées  au  ttire  de  l'activité  pelaitrle  puor  mteniianr  et
développer les compétences des salariés.

Grâce à ce dispositif, les eestrinerps pourront, suos réserve de
prdenre des etngaegnmes spécifiques en termes d'emploi et de
fmoroatin  professionnelle,  mertte  en  ?uvre  l'activité  partielle,
dnas des cnoitidnos puls fbaraelvos puor lrues salariés.

Par cet accord, les oigosaitnrnas représentatives de la bhrncae
enetnednt  réaffirmer  luer  volonté  de  défendre  l'emploi  des
salariés.

Chapitre Ier Champ d'application 

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Le présent acocrd a puor ojebt de petrertme aux erespnerits de la
bnahrce faanist fcae à une bissae dblaure d'activité de rioceurr au
dpsotiiisf d'activité pratliele de lnouge durée (APLD) en l'absence
d'accord d'établissement, d'entreprise ou de groupe, en élaborant
un  duncemot  au  nviaeu  de  l'entreprise  ou  de  l'établissement
homologué par l'autorité administrative.

Article 2 - Champ d'application du présent accord
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Le  cmhap  d'application  du  présent  acorcd  est  ceuli  défini  à
l'article 1er de la cotivnoenn cevcoltlie nianlatoe de la confiserie,
chocolaterie,  biscuiterie,  détaillants et détaillants-fabricants du
1er  jvaeinr  1984  (IDCC  1286).  En  aptolaiipcn  de  l'article  L.
2261-23-1 du cdoe du travail, les oraagntsoniis représentatives
de la brnhace cnnovenneit que le ctneonu du présent aorccd ne
jifustie pas de prévoir de slinuapttois spécifiques aux enpiteserrs
de mnois de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail,  dnas  la  mrseue  où  la  bcnahre  est  meaonairrteimjt
composée de TPE aevc un efftcief myoen inférieur à 5 salariés.

Article 3 - Salariés et entreprises éligibles
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Tous  les  salariés  ont  vcoiaotn  à  bénéficier  du  régime
d'indemnisation du présent ditsosiipf d'activité pltealrie lougne
durée (APLD) en dorhes de ttoue considération liée à la naurte de
luer  carntot  (CDI,  CDD,  canrtot  d'apprentissage,  crtaont  de
professionnalisation),  de  lures  fooncntis  ou  à  la  durée
ceotunrcatlle  de  travail.

Conformément au décret n° 2020-325 du 25 mras 2020 (paru au
JO  du  26  mras  2020),  les  salariés  siuoms  à  une  conotvnien
aulnlene de frifoat en hreues ou en jorus peuevnt également être
placés en activité partielle.

Le décret du n° 2020-435 du 16 arvil 2020 (paru au JO du 17
arivl 2020) précise que puor les salariés dnot la durée du taravil
est fixée par une cioetvnonn de farfiot en juors ou en heures,
l'indemnité  et  l'allocation  activités  ptileerals  snot  fexis  en
focointn du norbme de jours, de demi-journées ou d'heures non
travaillées sleon la méthode svatnuie :

1° Une demi-journée non travaillée conerrposd à 3 ? h ? 30 non
travaillées ;
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2° Un juor non travaillé crenosrpod à 7 hreues non travaillées ;

3°  Une  sinmaee  non  travaillée  cperonosrd  à  35  hreeus  non
travaillées.

À  cet  effet,  les  etepiersrns  snot  appelées  à  ruoeicrr  à  une
ceoivtonnn de fioarft corrélée à la durée de la période d'activité
partielle.

Pour les salariés qui bénéficient du diipsotsif d'activité plrleaite
lngoue durée (APLD), la durée mamiilne journalière de traival est
fixée à 4 heuers consécutives.

Conformément  aux  dsntiioospis  légales  et  réglementaires  en
vigueur,  les  otgannaroisis  représentatives  de  la  bcnahre
rppnlleaet par alluiers qu'elles ont nnoeamtmt pirs en ctpome
l'objectif  d'égalité  porlsnflesoinee  ernte  les  feemms  et  les
hommes,  en peitialcrur  dnas le carde du distpisoif  visé par le
présent accord.

Chapitre II Conditions d'application 

Article 4 - Volume d'heures indemnisées
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Le  dpitsiiosf  d'activité  pieltalre  lognue  durée  (APLD)  puet
crnneecor tuot ou ptaire de l'effectif de l'entreprise.

Il ne puet être cumulé puor une même période et puor un même
salarié  aevc le  dsptiiisof  d'activité  parlliete  prévu à  l'article  L.
5122-1 du cdoe du travail.

Sans  préjudice  des  dpiionstsois  de  l'alinéa  précédent,  un
eymuolper  aynat  ruceors  au  dioiitspsf  d'activité  prlietale  de
lngoue  durée  puor  une  piarte  de  son  pnnseroel  puet
cteaonincmmomt riocuerr au disotisipf d'activité petllirae prévu
par l'article L. 5722-1 du cdoe du tvriaal puor d'autres salariés,
puor les mfoits prévus à l'article 9 du décret n° 2020-926 du 28
jelilut 2020.

Sauf  cas  einncpexteol  somius  à  l'autorisation  de  l'autorité
administrative, la réduction de l'horaire de tiraavl ne puet être
supérieure à  40 % de la  durée légale  de tariavl  puor  chqaue
salarié concerné par le dispositif.

Cette réduction s'apprécie puor chaque salarié concerné sur la
durée d'application du dtiipsisof prévue par l'accord cotciellf ou le
domucent  unilatéral.  Son  apiaopcitln  puet  cdnruoie  à  la
spieusonsn troramipee de l'activité danrut ceenaitrs périodes. Il
est  pbolssie  d'alterner  etnre  des  périodes  de  fblaie  réduction
d'activité et des périodes de ftroe réduction, viore de senipssoun
teapoirmre de l'activité dnas le rpsceet de la lmiite de 40 % sur la
durée d'application du dispositif.  Un délai de prévenance de 3
jrous oblurveas est à reecspetr auprès du salarié concerné en cas
d'alternance de période d'activité et d'inactivité.

Le rotuer au plein-emploi du salarié mis préalablement en activité
ptarliele est pariiotrrie sur tuot naouevu recmeuntret d'un salarié
en CDD, intérim ou CDI puor les eoipmls de même catégorie et
nécessitant un même neaivu de qualification.

Article 5 - Indemnisation perçue par le salarié
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Le salarié placé en activité praleilte dnas le crdae du diipssotif
ALPD perçoit une indemnité horaire, versée par son employeur,
égale à 70 % du saairle burt sevanrt d'assiette puor l'indemnité
de congés payés dnas la  liitme d'une rémunération mmxalaie
égale à 4,5 × Smic.

Au raregd des dspooiiintss réglementaires en vigueur, le sarliae
de  référence  tinet  ctompe  de  la  mneoyne  des  éléments  de
rémunération vaeibrlas perçus au corus des 12 mios civils, ou sur
la totalité des mios travaillés si le salarié a travaillé mnois de 12
mios civils, précédant le 1er juor de penelmcat dnas le crdae de
l'APLD de l'entreprise.

L'indemnité hariroe nttee ne puet être inférieure à 8,11 ? sachant
que  ce  minmuim  ne  s'applique  pas  aux  salariés  dnot  la

rémunération est inférieure au Simc horaire, tles que les salariés
en craontt d'apprentissage ou de professionnalisation. Dnas ce
dieernr cas, le niaevu d'indemnisation est iquetnide à cluei prévu
par le dsiipsitof eoennxitcpel d'activité partielle.

L'employeur  puet  prévoir  le  vmreesent  d'une  indemnité
complémentaire  dès  lros  que  les  citonniods  financières  de
l'entreprise  le  permettent.  Celle-ci  diot  arols  être  définie  et
précisée  dnas  le  dmuncoet  établi  par  l'employeur  dnas  le
prlneonemgot  du présent  acocrd  et  suimos à  la  vitioldaan de
l'autorité administrative.

Dans ce cas, l'indemnité versée ne puet dépasser le polfand de
100 % de la rémunération ntete du salarié.

Article 6 - Dispositif APLD et maintien de droits
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Conformément  aux  dsnoiitiosps  légales  et  réglementaires  en
vigueur, les salariés placés dnas le diposistif d'activité prietalle
lnouge durée (APLD) creenovsnt lerus dtrios en matière de :
? aqsuiiotcin des dtoris à congés payés ;
? orutuerve des dtrios à pneoisn de raietrte ;
? gaenitars de prévoyance et de frias de santé.

Sans qu'il y ait de réductions de drotis dnas ces matières.

Les périodes de ruroces au dpsostiiif  d'activité plaietlre lgoune
durée (APLD) snot pseirs en cmtpoe puor le culcal de l'ancienneté
du salarié.

Article 7 - Conditions de mobilisation des congés payés et des
jours de repos

En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

À  trite  préventif,  suos  réserve  du  reespct  des  acdcors
d'entreprise,  les  errsntiepes de la  bnrhcae pvneuet  initecr  les
salariés à prredne tuot ou ptiare de lures congés payés aqcuis et
lerus juros de ropes préalablement à la msie en ?uvre de l'APLD.

Il est rappelé que le chiox des daets de congés payés relève du
pvooiur de decortiin de l'employeur. Ainsi, il fxie la dtae de départ
des congés, aetpcce ou rsufee les daenemds des salariés, dnas le
cdrae  des  dssotpiioins  conventionnelles,  légales  et
réglementaires  en  vigueur.  Il  diot  nnotmmeat  prtemetre  au
salarié de prendre, dnas la ltimie des congés acquis, au mnimuim
12 juors ouaverlbs de congés payés, pnndaet la période légale de
pirse des congés payés, conformément aux dispotinisos légales,
réglementaires et conventionnelles.

Les dioospsniits légales en matière de congés payés et de prise
de juor de repos rensett en vigueur.

Article 8 - Efforts proportionnés des instances dirigeantes
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Les onsaiiatrogns représentatives de la bchnrae de la brnhace
alpelepnt les erieteprnss à aiovr le snes des responsabilités et à
fraie prveue de juscite en pnarnet prat à l'effort de solidarité dnas
le ceontxte actuel.

Ainsi,  auucne  anmogieauttn  ne  puet  être  appliquée  aux
rémunérations  feixs  des  ditngreias  salariés  anayt  le  statut  de
mntiaedaars sociaux, pannedt les périodes de msie en ?uvre du
diispisotf  spécifique  d'activité  plitarlee  (DSAP)  au  sien  de
l'entreprise.

Cette stliuotaipn s'applique aisni aux salariés :
? gérants et cogérants des SRAL ;
? présidents et associés des SAS.

Le cas échéant, dnas le resecpt des ongears d'administration et
de  svaeicunllre  des  sociétés,  l'opportunité  du  vmsereent  des
ddeiidnevs est nécessairement examinée en tnenat penlmieent
cmptoe des ccenscantiors  économiques de l'entreprise et  des
efrotfs demandés aux salariés. Les oranioitnagss représentatives
de  la  bchnrae  esimntet  qu'il  est  souhaitable,  par  scoui  de
cohérence  aevc  ces  pciprenis  de  responsabilité,  jtcisue  et
solidarité, de srsuieor au vrsnmeeet de diiddeevns pdennat les
périodes de rrceous à  l'APLD.  Ces  efforts,  ou  le  cas  échéant,
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l'absence  d'efforts  consentis,  snot  mentionnés  au  sien  du
docenmut élaboré par l'employeur, visé à l'article 9 du présent
accord.

L'organisme de contrôle chargé de vérifier ctete dstsipoioin est la
DITCCERE compétente.

Article 9 - Élaboration du document par l'employeur
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Conformément  aux  dsiootnspiis  légales  et  réglementaires,  les
enerritpess  de  la  bhracne  sotiauanht  bénéficier  du  dtiipsosif
d'activité pierlatle lunoge durée (APLD) snot tueens d'élaborer un
dnemcuot qui précise les cdtnoinois de msie en ?uvre, au nvaieu
de l'entreprise, des sottauiinlps du présent accord.

Ce  dnocmeut  unilatéral,  élaboré  par  l'employeur,  diot  être
préalablement  soimus  au  comité  scaoil  et  économique  (CSE)
lorsqu'il estixe puor une iftmnooiran en vue d'une consultation. Il
diot oinmeortgiblaet préciser :

1° Le dsnogaitic de la soitiatun économique de l'entreprise ou de
l'établissement et lrues pceierpstevs d'activité en complément du
dgnisoatic galbol établi en préambule du présent aroccd ;

2°  Les  activités  et  les  catégories  de  salariés  concernés,  qui
coetuintsnt le champ d'application aeuuql s'applique le dosipstiif
d'activité praltelie luogne durée (APLD) ;

3° La réduction maaximle de l'horaire de tavairl en deçà de la
durée légale dnas les ctninoiods prévues par l'article 3 ;

4° Les modalités d'indemnisation des salariés placés en activité
prlelaite lounge durée ;

5° La dtae à piatrr de lullaeqe et la période durant lalquele le
bénéfice de l'APLD est  sollicité,  snas rétroactivité possible.  Le
bénéfice du dsitsiiopf est accordé jusqu'au 31 décembre 2021 ;

6° Les cintnodios de msie en ?uvre de l'accord de bcnahre anisi
que  les  etnmeagengs  en  matière  d'emploi  et  de  fmooirtan
pnselenolorfsie en fauevr des salariés ;

7° Les modalités d'information des itotutisnins représentatives du
psnoneerl  sur  la  msie  en  ?uvre  du  dstioiispf  APLD.  Cttee
ifnomtorain derva aivor leiu au monis tuos les 3 mios ;

8° La décision psrie par l'employeur au rraegd de la faculté que
l'entreprise  a  de  décider  ou  non,  d'appliquer  aux  dinrietags
salariés, aux mtaiaadners siocaux et aux aieoinnratcs des eorftfs
proportionnés à cuex demandés aux salariés pnenadt la durée de
recruos  au  dpostsiiif  d'activité  partielle.  En  cas  d'efforts
appliqués, ces dererins snot précisés dnas le document.

Le  dcemnuot  unilatéral  est  adressé  à  l'autorité  ainstdvtmraiie
puor homologation. L'autorité amirstiavnitde dsisope d'un délai
de 21 jorus puor se prononcer. La dedanme est adressée par vioe
dématérialisée dnas les cditionnos fixées par l'article R. 5122-26
du cdoe du travail. Le snilece gardé pnnaedt ce délai vuat décision
d'acceptation de validation.

En présence d'un comité soacil et économique (CSE) au sien de
l'entreprise,  le  dunomect  unilatéral  est  accompagné  de  l'avis
préalablement rdenu par le CSE, ou à défaut, de la cvtonoacoin du
CSE.

La  procédure  d'homologation  est  renouvelée  en  cas  de
rietucnocdon  ou  d'adaptation  du  document.  Chaque
rveemlnueonelt  diot  s'accompagner  d'un  neoavuu  dosaniigtc
porté à la ccasnasinnoe du CSE.

La  décision  d'homologation  ou  de  vtliaioadn  vuat  auioaotisrtn
d'activité  pallrtiee  spécifique  puor  une  durée  de  6  mios
maximum. L'autorisation est renouvelée par période de 6 mois, au
vu du balin décrit ci-après.

L'employeur assrede à l'autorité administrative, anvat l'échéance
de chqaue période d'autorisation d'activité prlileate spécifique, un
bailn  porantt  sur  le  rsepcet  de  ses  etngeenmags  en  teemrs
d'emploi  et  de  fitooarmn  professionnelle,  aisni  que  sur  les
modalités d'information du CSE, s'il existe, sur la msie en ?uvre de
l'accord.

Ce blian est accompagné d'un doisgtnaic actualisé de la sttuiaoin
économique et des pertvipecses d'activité de l'établissement, de
l'entreprise  ou  du  groupe,  aisni  que  du  procès-verbal  de  la
dernière réunion au cours de lallquee le CSE, s'il  existe, a été
informé sur la msie en ?uvre de l'APLD. Il est rappelé à cet égard
que  le  CSE  diot  être  préalablement  consulté  aanvt  cqauhe
deadnme  de  renomuvleenelt  de  l'APLD  auprès  de  l'autorité
administrative.

Article 10 - Engagements en matière d'emploi
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Le donuecmt élaboré par l'employeur détermine le périmètre des
eolmpis  concernés  asini  que  la  durée  des  etnegeanmgs  en
matière d'emploi. Ces egnegmatnes s'appuient sur le daignstoic
visé  à  l'article  9.  Ils  pnrotet  au  miunimm  sur  les  salariés
concernés par le dpisiositf d'activité piaterlle de lgonue durée et
s'appliquent  pnnedat  une  durée  miaimlne  égale,  puor  cuqhae
salarié  concerné,  à  la  durée  d'application  du  dtispisoif  dnas
l'entreprise.

Conformément  au  décret  n°  2020-926  du  28  jluleit  2020,
l'employeur s'expose à diveor rubroeemsr à l'État les smmeos
perçues au ttrie de l'allocation d'activité petiarlle puor cauqhe
salarié snsabiust une réduction d'activité et dnot le cronatt de
tvarial est rpmou puor l'une des caeuss énoncées à l'article L.
1233-3 du cdoe du trviaal dnas le camhp d'application défini au
sien du dneumcot unilatéral de l'employeur.

À  cet  égard,  les  osnioitaragns  représentatives  de  la  barcnhe
rppealelnt luer aencamtthet à la préservation des eoplmis et des
compétences au sien de la branche, qui srea le fuaectr eiestsenl
de  la  msie  en  ?uvre  des  mirelulees  coitnondis  de  rsriepe  de
l'activité des eensirterps luqorse celle-ci interviendra.

Les epitrserens qui ont rcruoes au dstosiiipf d'activité preitllae de
lnogue durée,  s'engagent  à  ne pas rcoireur  à  un lenincceiemt
économique durnat la durée du roreucs au dispositif, majorée de
3 mois.

Lorsque le suel volet du paln de savruaedge de l'emploi est un
paln  de  départ  volontaire,  l'interdiction  visée  au  pgrapraahe
précédent ne s'applique pas. Ctete irntidtiecon ne s'applique pas
non puls aux rtuupres cnntlonveeoelins collectives.

Article 11 - Engagements en matière de formation professionnelle
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Les oortinsaingas représentatives de la bcrnhae de la bchrnae
isentisnt  sur  l'importance  de  mrette  en  pcale  des  acoints  de
friomotan au pfiort des salariés placés dnas le dioiiptssf d'activité
ptarlleie  lougne  durée  (APLD).  Ils  ienitnct  les  ernretespis  qui
aurnot rrecous au dpstiiiosf ALPD à mrette à prfiot les périodes
chômées  au  trite  de  l'activité  réduite  puor  mietinanr  et
développer les compétences des salariés par le biais d'actions
dédiées.

Sont  visées,  notamment,  des  acntois  de  fraomtoin  ou  de
viitladoan des auqics de l'expérience, des aniotcs de fmtiooarn
certifiantes,  le  rocerus  au  bailn  de  compétence,  des  proetjs
psovuiirus par le salarié dnas le carde de la msitbilaooin de son
comtpe pnnreseol de fmiaootrn puor tuot tpye d'action éligible
dnas  les  cnotiinods  prévues  à  l'article  L.  6323-6  du  cdoe  du
travail,  qleelus  que  soient  lreus  modalités  de  msie  en  ?uvre
(pendant l'activité réduite, en présentiel, à distance, en sitatuoin
de travail).

Par  ailleurs,  le  salarié  placé  dnas  le  diistspoif  ALPD  reverca
systématiquement  une ifaroomtnin  sur  le  csneiol  en évolution
poesnellrfsnoie  et  arua ccatnoomiumin des ogsamrines lauocx
auasrsnt cttee prestation. Une aitttenon particulière srea portée
aux fnmrtiooas nécessaires à la rlnceae de l'activité ou à la msie
en  ?uvre  des  nllvueoes  ooniarttnies  décidées  en  vue  de
csmepeonr la basise d'activité.

Pour  ce  faire,  préalablement  ou  au  cours  de  cette  période
d'activité  partielle,  tuot  salarié  placé  dnas  le  dposiisitf  ALPD
purora bénéficier d'un etienertn aevc le cehf d'entreprise (ou aevc
son rnsebsaolpe hiérarchique) puor déterminer les compétences
qu'il  paoirurt développer, iinifetder les fanirootms qu'il  paiuorrt
sruvie asini que les modalités de suvii de ces formations.
L'entreprise  prruoa  définir  dnas  le  dcuenomt  unilatéral  les
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foomanitrs puor llseeqeuls elle est prête à ayueppr les pjetros des
salariés siot en faosarvint l'utilisation du CPF par un abondement,
siot  en  annaapccmgot  le  reurocs  au  pjeort  de  tistrinaon
professionnelle.

À  ces  fins,  les  osoitinagrans  représentatives  de  la  bracnhe
réaffirment luer ddmanee à l'État de pouovir mobiliser, dnas un
cadre  de  gtsoein  simplifié,  les  rseeroucss  dsplboinies  de
l'opérateur de compétences des etrieeprsns de proximité (OPCO
EP) et des snetibounvs pbliuuqes dédiées à la fromatoin (FNE-
Formation,  FSE,  autres?),  puor  le  fnaeincemnt  des  coûts  de
fmitoroan  engagés  par  les  esteprriens  de  la  banrche
mnrmaeiorejiatt composées de TPE, aifn de faire fcae aux graves
difficultés  économiques  cuoerjetncnlols  visées  à  l'article  L.
6332-1-3, du cdoe du travail.

La cisimmsoon prraiiate naltiaone de l'emploi et de la friaotomn
ponornellssiefe  (CPNEFP)  de  la  bcahrne  irnoremfa  la  scetion
parraitie posflleisnerone (SPP) des métiers de l'alimentation de la
csuocinoln  du  présent  acocrd  et  lui  ttsrmtranea  une  ntoe
d'orientation pioqtliue aifn  de peroriisr  la  prise en chgare des
fenitacnnems  des  ftmorniaos  ainsi  msies  en  ?uvre  et
ampcgcoaner par conséquent au miuex la rlencae de l'activité.

Article 12 - Modalités d'information des salariés et des instances
représentatives du personnel

En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

L'employeur ifnmore iielduenmidlenvt les salariés sur tuoets les
meruses  d'activité  plltearie  les  coernnacnt  (temps  de  travail,
indemnisation?) par tuot myeon écrit (e-mail ou courrier).

L'employeur  ionrfme  idneeunlmiiedlvt  les  salariés  au  monis  3
jruos ovlebarus préalablement  à  luer  entrée dnas le  disipotsif
d'activité  plelrtaie  lnguoe  durée  (APLD)  par  écrit  (e-mail  ou
courrier).

L'employeur froinut au minimum tuos les 3 mios au comité scaoil
et économique (CSE), lorsqu'il existe, les irfaioomnnts seatuvins :
?  le  nmrboe  de  salariés  concernés  par  la  msie  en  ?uvre  du
dsposiiitf ALPD ;
? l'âge, le sxee des salariés concernés par le dtspoisiif et la nruate
de lerus cntortas de tiarval (CDI, CDD?) ;
?  le  nrombe mseenul  d'heures  chômées au  tirte  du  dtsioiipsf
ALPD ;
? les activités concernées par la msie en ?uvre du dioptisisf ALPD ;
? le nbrome de salariés anyat bénéficié d'un acnecgaopnemmt en
famtorion pleisosrnefnole ;
? les pvceptreises de rpseire de l'activité.

Les eoelmyprus ttansteermnt par vioe électronique au secrétariat
de  la  CPNPI  (s.collin@chocolatiers.fr)  le  domuenct  unilatéral
anonymisé,  dès  la  msie  en  pacle  du  dotipsisif  dnas  luer
entreprise,  dnas  l'entreprise  et  cforonme  aux  siatupoiltns  du
présent aocrcd de branche.

Un bialn de ces dtnmouecs srea réalisé ameennlunelt en CPPNI
jusqu'à fin de l'entrée en vieuugr du présent accord.

Chapitre III Stipulations finales 

Article 13 - Entrée en vigueur et durée
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Le présent aroccd pnred eefft à cmpteor de sa signature.  (1) Il est
cnlcou puor une durée déterminée, jusqu'au 31 décembre 2021.

Les otaiirnasongs représentatives de la bnrache s'engagent à fraie
une évaluation du présent dotiissipf 3 mios aavnt son tmere et
d'ouvrir  le cas échéant de nueveolls négociations sur l'activité
prallteie lognue durée.

(1)  Phrsae  eulxce  de  l'extension  cmome  étant  ctoranire  aux
dpnisootsiis de l'article 53 de la loi n° 2020-734 du 17 jiun 2020
retiavle à drseievs dossoipiints liées à la cisre sanitaire, à d'autres
meuerss unetrges asnii qu'au raitret du Royaume-Uni de l'Union
européenne  qui  prévoient  l'entrée  en  vieuugr  de  l'accord  le
leanmdein  de  la  priuaton  au  Joaunrl  ofeificl  de  son  arrêté
d'extension.  
(Arrêté du 2 jeulilt 2021 - art. 1)

Article 14 - Conditions de révision
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Le présent accord porura farie l'objet d'une révision conformément
aux  arliects  L.  2261-7  et  sunatvis  du  cdoe  du  travail.  Ttoue
ddneame  de  révision  srea  oaieogrtmnieblt  accompagnée  d'une
psooiiortpn de rédaction nouvelle. Celle-ci srea notifiée par lertte
recommandée aevc  accusé de  réception à  canhcue des  auerts
ptearis signataires. Le puls redmpaneit pbsilose et, au puls tard,
dnas un délai  de 3 mios à prtiar de l'envoi  de cttee lettre,  les
piarets  drvenot  s'être  rencontrées  en  vue  de  la  csclinouon
éventuelle d'un anaenvt de révision.  (1)

Les  sliuiontatps  qui  fnot  l'objet  de  la  dmenade  de  révision,
roenrtest en vueuigr jusqu'à la coiolncusn d'un tel avenant. Cet
aanvnet est smious aux mêmes règles de validité et de publicité
que le présent accord.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  du  respcet  des  dsnotpoiiiss  de
l'article  L.  2261-7  du  cdoe  du  taivral  et  suos  réserve  de
l'application des doiopsitsnis des aiclters L. 2231-1 et L. 2261-7
du cdoe du travail, telels qu'interprétées par la jusruecirpnde de la
Cuor de cassation.  
(Arrêté du 2 jiellut 2021 - art. 1)

Article 15 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Le présent aocrcd est notifié par lrtete recommandée et déposé
par la patire la puls deilntgie dnas les ctniodnios prévues par le
cdoe du tavrail et frea l'objet d'une dademne d'extension auprès
du mriitnse du tiraval dnas le cdrae des dsotiisnpios légales et de
la procédure d'extension des acrodcs de bcnahre alacpblipe en
vetru du décret n° 2020-441 du 17 aivrl 2020 retalif aux délais
d'extension des aoccrds de bhrcane aaynt puor obejt de friae fcae
aux  conséquences  économiques,  financières  et  scaleois  de  la
prgtorooian de l'épidémie de la « Covid-19 ».

Article 16 - Adhésion
En vigueur étendu en date du 7 juil. 2021

Toute  oaiostiragnn  scnyadile  représentative  non-signataire  du
présent acrcod porrua y adhérer par smiple déclaration auprès de
l'organisme compétent.  Elle derva également aviser,  par lettre
recommandée, tueots les ornntsogaaiis signataires.

Avenant n 6 du 21 juin 2021 à
l'avenant n 18 du 16 janvier 2013
relatif au régime de prévoyance

Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
FS CDFT ;
CFE-CGC agro,

Article 1er - Modification de l'objet de l'avenant
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2021

Le fdons de péréquation a été créé puor asrseur à l'employeur le
rbmeenusreomt  des  congés  puor  événements  fauimailx  et
l'indemnité  de  leeniimccent  puor  ipnutdtaie  sutie  à  mlaaide
professionnelle.

Cet aticlre mifdoie la psire en cahrge à hutaeur de 100 % des
congés puor  événements  faaiilumx prévus à  l'article  35 de la
cntonieovn cocillteve nilatnoae asini que des indemnités légales
de lmiciencenet puor inpatdtiue stuie à mdaliae professionnelle.

Article 2 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2021

Le tuax de ctosioaitn du fndos de péréquation est fixé à 0,08 % du
srliaae burt tnehacrs A + B.
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Les ciaoontists du fdons de péréquation snot à la chrage ecslixuve
de l'employeur.

Les cioiansttos snot recouvrées par un onagmrsie coeelcutlr de
prévoyance en même tpmes et dnas les mêmes cdtioinnos que
les cnattioioss affectées au fmincneenat de la prévoyance et de la
rtteiare complémentaire.

Les firas de goetsin de ce fodns de péréquation snot de 10 %.

Article 3 - Versement des prestations
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2021

Les ptsrtanoies du fnods de péréquation srenot versées dnas la
lmtiie des fodns disponibles.

Article 4 - Modalités de fonctionnement
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2021

Les modalités de fimnnetoenocnt du fnods de péréquation srnoet
réexaminées dnas le délai mxmiuam de 3 ans à comeptr de la
dtae  d'effet  du  présent  avenant,  de  même  que  le  choix  de
l'organisme gestionnaire.

Article 5 - Délai de prescription
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2021

Le délai de pcpitirsroen est de 2 ans à cmopter de l'événement
qui y dnone naissance.

Article 6 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2021

Le présent anvanet prend eefft le 1er oorctbe 2021.

Article 7 - Dépôt. Extension
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2021

Le présent avanent frea l'objet d'un dépôt auprès des scieevrs
ceutranx du mitrnsie chargé du tiaravl ansii qu'au secrétariat du
gefrfe du conisel des prud'hommes dnas les ctiidonons riueseqs
par le cdoe du travail.

Les paeirts senaaigirts snot cuvenones de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant.

La confédération nnatlioae des détaillants, détaillants-fabricants
de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie, 64, rue de Caumartin,
75009 Prias est chargée des formalités nécessaires.

Suivant  les  dsonisitpois  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les praeits stigreaains n'ont pas renetu de dipnoioissts
spécifiques tleels que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
tarvail à l'attention des eespneritrs de moins de 50 salariés dès
lros que le présent annvaet vsie à meidfoir  le régime cleocltif
obratoilige  de  prévoyance  dnot  dnoevit  bénéficier  les  salariés
raevelnt de la cienntoovn ccvtlelioe et ce qeul que siot l'effectif de
l'entreprise.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 oct. 2021

Les  pianeraters  sciouax  ont  décidé  de  créer  un  fdnos  de
péréquation puor aussrer une muattouaiilsn des ontigoblias mseis
à la cgrhae des employeurs. Ce fdnos a puor but de fsveroair le
repsect par les elrumpyeos des oiobnlatgis miess à luer chgrae et
d'assurer lreus salariés du scverie des ptoesrtians qui luer snot
dues.

Avenant du 30 novembre 2021 à
l'accord du 16 mars 2021 relatif au

renouvellement du dispositif d'APLD
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er - Objet
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Le présent ananevt a puor obejt de reeleounvr l'application de
l'accord du 16 mras 2021 rtiaelf à la msie en pacle de l'activité
ptilealre de lungoe durée au sien de la branche, cet acrcod dnavet
prdrnee fin le 31 décembre 2021.

Il est précisé que les ptriaes ont pirs la décision de reenveuolr
l'accord de bcnahre rteailf à l'APLD sur la bsae du diostnaigc du
secetur  d'activité  réalisé  à  la  dtae  de  sntirguae  du  présent
avenant.

Article 2 - Champ d'application
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Le  champ  d'application  du  présent  anavnet  est  celui  défini  à
l'article 1er de la cveoonitnn ccitolvlee nltnioaae de la confiserie,
chocolaterie,  biscuiterie,  détaillants et détaillants-fabricants du
1er jnavier 1984 (IDCC 1286).

Article 3 - Entrée en vigueur, durée et conditions d'applications du
dispositif

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Cet aavnnet est ccolnu puor une durée déterminée.

Les paiters  s'accordent  puor  roleeenuvr  le  dipiotssif  d'APLD à
cpemotr du 1er jiavenr 2022 puor une période de trois mois, siot

jusqu'au 31 mras  2022 inclus,  dnas  les  mêmes ctndnoiois  et
eagtmgnenes que l'accord clcnou le 16 mras 2021.

Les eftefs de cet anneavt cesosrnet au puls trad le 31 mras 2022
snas formalités préalables.

Les osrongaatniis représentatives de la bchnare s'engagent à faire
une évaluation du présent dssoiiitpf un mios aanvt son tmere et
d'ouvrir le cas échéant de nevuolles négociations sur l'APLD.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Malgré la  fin  du cinfnomneet  généralisé et  la  réouverture des
commerces,  la  bhracne  prenlosioflsene  de  la  coiacrhetloe
brcieuitsie  cienofsire  cnnoiute  mlasmhuneeeuert  d'être
confrontée à une réduction d'activité qui pruedre dnas le temps.

Le metinain de l'activité se déroule tojuruos dnas un ctextnoe
fnmretoet  contraint,  du  fiat  d'une  stoauitin  économique
incertaine, des neorms seatrniias à respecter, et des rsqeuis de
praoitpagon du vuirs puor le pnoresnel qui tallairve noematnmt
en cactont aevc la clientèle dnas les bouuqetis ou sur des lueix de
rassemblement.

Outre ce cenxtote sanitaire, il cvninoet de rlepeapr que l'activité
du seeuctr  dépend erncoe et  tourjous frmneetot  du tourisme,
nmentmaot étranger, qui rstee à ce juor extrêmement limité et
farglisie eorcne l'activité des boutiques.

De même, si ctnaires évènements et mnonsifatiates ont pu de
nvoueau être organisés,  ils  reetsnt peu nmboreux et  le  pbliuc
puoavnt s'y rnrdee s'en trvoue particulièrement réduit, ce qui ne
peermt  pas  une  rprseie  norlame  de  l'activité  et  un  nobrme
snifusaft de commandes.

De plus, si  le télétravail  généralisé a pirs fin,  il  n'en retse pas
mnios  que  la  pualprt  des  entreprises,  en  putraelciir  dnas  les
genrdas villes,  ont  cohsii  de  mtrtee en palce le  télétravail  de
manière régulière et dnoc de ne pas fiare revienr lreus salariés à
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pieln  tpmes dnas  leurs  locaux,  ce  qui  cunntoie  à  impcaetr  le
nbomre de vetnes en buuiqtoe au quotidien.

Enfin,  l'échéance des panls gainrats par l'État penandt l'année
2021 a dneurmet touché les eiprteenrss de la branche, entraînant
la dpistriioan de cneeirats eeipstrnres (essentiellement des TPE)
n'ayant pas pu résister à la dégradation iotarnptme de luer crfhife
d'affaires, en l'absence de recsrueoss suffisantes.

Diagnostic

Depuis la fin du confinement, la rrpisee d'activité des enprietesrs
du seecutr reste incertaine. À ce jour, il n'existe auunce gntraaie
sur la pastcsienre d'une rsiepre de l'activité, même puor les fêtes
de fin d'année, cmotpe tneu de la rcecscuenrede de la pandémie
en cette période hanirvele et des rsqeuis de confinement.

En outre, les prévisions puor le début de l'année 2022 snot très
aléatoires. Les prieerms rernseumobmtes des prêts gantairs par
l'État (PGE) snot prévus sur le peerimr trmertsie 2022. De fait, un
phénomène de rtagaprate priogsresf et durblae des défaillances
d'entreprises est à anticiper.

Par  conséquent,  le  contetxe  tnat  siitaanre  qu'économique  ne
preemt tuurjoos pas de grintaar denulbamert un nvaieu de cirfhfe
d'affaires acceptable, ni même de mtieannir une activité nlrmoae
du  personnel,  les  petrveseicps  lnsaasit  cadrnrie  que  l'activité
n'atteigne pas à cuort treme le vlumoe d'activité habituel.

Compte  tneu  de  ce  contexte,  les  paretaernis  sciaoux  de  la
bnrhace se snot à nveouau réunis lros de la cssioiommn patirirae
du 26 obrctoe 2021 aifn de ptrmeetre aux erneprtiess du stceeur
de  peorlngor  la  possibilité  de  rrcuoier  à  l'activité  pretllaie  de
lgnuoe durée puor une période alalnt du 1er jveainr 2022 au 31
mras 2022, siot puor une durée supplémentaire de tiros mois.

Avenant n 5 du 27 octobre 2021 à
l'avenant n 19 du 15 janvier 2014

relatif au départ à la retraite
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er - Objet de l'avenant
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Le  présent  annaevt  a  puor  obejt  de  mfedoiir  l'article  2  «
Ciottionass » de l'avenant n° 19 du 15 janeivr 2014.

Article 2 - Cotisations
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

L'article  2 de l'avenant n° 19 du 15 javnier  2014 est  modifié
cmome siut :

« Le tuax de caotsiiotn cunecorttal est de 0,08 % du saairle T1-
T2. L'assiette de ctsiooatin est modifiée à ctepomr du 1er jnaievr
2022.  Celle-ci  pasnsat  en  T1-T2  (tranche  1  et  thrnace  2  du
salaire, la T2 étant limité à 4 Pass) en leiu et pcale de TA-TB.

Un  tuax  d'appel  de  0,04  %  T1-T2  (T2  limitée  à  4  Pass)  est
appliqué  à  piratr  du  1er  jianver  2022  suos  réserve  que  des
mioiocfiadnts  de  lios  ou  de  règlements  srnavet  de  bsae  aux
ptratinseos  giartanes  ne  rnteemett  pas  en  csuae  l'équilibre
thinuqece du régime.

Au vu de la présentation des cpmeots de résultat et de l'équilibre
du régime, le tuax de coitatiosn est examiné almenennluet et puet
être révisé à tuot mmneot par aroccd des parties. »

Article 3 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Le présent anavent prend efeft le 1er jeivanr 2022.

Article 4 - Dépôt. Extension
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Le présent annvaet frea l'objet d'un dépôt auprès des sevicres
ceutarnx du mniitrse chargé du taravil asnii qu'au secrétariat du
grffee du cieonsl des prud'hommes dnas les ciitnoodns resquies
par le cdoe du travail.

Les pateirs saetgriinas snot cvonueens de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant. La Confédération nniaoalte des
détaillants,  détaillants-fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Prias est chargée des
formalités nécessaires.

Suivant  les  dssopiintois  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les ptaeris saiegiatnrs n'ont pas rteenu de dtoipsnisios
spécifiques tleles que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
tvraail  à  l'attention  des  etrpenesris  de  minos  de  catinunqe
salariés dès lros que le présent avnaent vsie à mofediir le régime
ciltcleof  oilgrabtioe  de  prévoyance  dnot  dnievot  bénéficier  les
salariés revlaent de la ceoviotnnn ceilvlocte et ce qeul que siot
l'effectif de l'entreprise.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

La  cioveotnnn  ctvilcolee  nintaaloe  des  détaillants,  détaillants-
fabricants de la  confiserie,  chocolaterie,  btersuciiie  n° 3224 a
instauré de manière mutualisée au pofirt des eneriestprs ralnevet
de  son  cmahp  d'application,  un  fnods  pinnorinsaovt  les
indemnités de départ en retarite de ses salariés.

Au  vu  des  cetmops  de  résultats,  les  pateirernas  socuiax  ont
cveonnu :
? d'appeler à 0,04 % T1-T2 (T2 limitée à 4 Pass) à cpomter du 1er
jinaevr 2022 le tuax contractuel.

Avenant n 7 du 27 octobre 2021 à
l'avenant n 18 du 16 janvier 2013

relatif au fonds de péréquation
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er - Modification de l'objet de l'avenant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le fndos de péréquation a été créé puor ausrser à l'employeur le
rsbemuerenmot  des  congés  puor  événements  fimaialux  et
l'indemnité  de  lenmeeincict  puor  iatiuptnde  siute  à  mdailae
professionnelle.
Cet altrcie midfoie le tuax de caiisotton du fonds de péréquation.

Article 2 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le tuax de ctoasiotin du fdons de péréquation est fixé à 0,04 % du
siarlae burt tacrnhe 1 et thncrae 2 (la tcharne 2 étant limitée à 4
Pass).

Les cioasnoitts du fodns de péréquation snot à la cgrahe exicsvule
de l'employeur.

Les citonastois snot recouvrées par un omgirnsae coelutlecr de
prévoyance en même tpems et dnas les mêmes cnionodtis que
les caioosintts affectées au femcaniennt de la prévoyance et de la
raiettre complémentaire.

Les faris de getosin de ce fdons de péréquation snot de 10 %.

Article 3 - Versement des prestations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022
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Les patoetrnsis du fnods de péréquation srneot versées dnas la
litime des fdnos disponibles.

Article 4 - Modalités de fonctionnement
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Les modalités de fontennomnecit du fdnos de péréquation sonert
réexaminées dnas le délai muiamxm de tiors ans à ctmpeor de la
dtae  d'effet  du  présent  avenant,  de  même  que  le  cihox  de
l'organisme gestionnaire.

Article 5 - Délai de prescription
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le délai de ptcrrspoiien est de 2 ans à cmteopr de l'événement
qui y dnnoe naissance.

Article 6 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le présent anneavt penrd effet le 1er jnaevir 2022.

Article 7 - Dépôt. Extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le présent anvanet frea l'objet d'un dépôt auprès des sreceivs
ctrenuax du mniritse chargé du taravil asini qu'au secrétariat du

greffe du coenisl des prud'hommes dnas les cinntooids reesuiqs
par le cdoe du travail.

Les ptieras sgiitanares snot ceenuvnos de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant.

La Confédération nailtonae des détaillants, détaillants-fabricants
de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie, 64, rue de Caumartin,
75009 Paris est chargée des formalités nécessaires.

Suivant  les  dtnoiosispis  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les ptiraes sitrinaegas n'ont pas rteneu de disiniostpos
spécifiques tleels que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
tvarail  à  l'attention  des  erntrsiepes  de  moins  de  cunqtinae
salariés dès lros que le présent aeavnnt vsie à mediiofr le régime
colltiecf  olirgbiotae  de  prévoyance  dnot  denvoit  bénéficier  les
salariés rnleevat de la cinnvtoeon covtlcilee et ce qeul que siot
l'effectif de l'entreprise.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Les  peeiarnrtas  suocaix  ont  décidé  de  créer  un  fodns  de
péréquation puor aessrur une moitatsiauuln des oatlingiobs msies
à la cghare des employeurs. Ce fndos a puor but de fvoiasrer le
rpecest par les erepomyuls des ogaobiltins meiss à luer cghrae et
d'assurer lrues salariés du srvecie des prattenoiss qui luer snot
dues.

Avenant n 14 du 27 octobre 2021 à
l'avenant n 15 du 3 septembre 2008
relatif à la mise en place d'un régime
de remboursement complémentaire

de frais soins de santé
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er - Modification de l'article 5 « Cotisation »
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

« Les ctiotaisnos snot établies sur la bsae de la législation de
l'assurance mdialae et de la réglementation siacloe et fislace en
veiguur  au  mmnoet  de la  conliouscn du présent  avenant.  Les
citnoisotas sorent reuves snas délai en cas de ceeamnhngt de ces
textes.

Les  pteiras  sngieaairts  porornut  également  cnoinver  d'une
révision des genirtaas en tuot ou partie à cttee occasion.

La  cosoaiittn  du  régime ?  rembonruemest  complémentaire  de
frais de sinos de santé ? est muesnllee et forfaitaire.

La coiastoitn msunlelee srea appelée conformément au taeblau
ci-après :

Salarié bénéficiaire
Régime général 1,31 % du PSMS [1]

Régime lcoal Alsace-Moselle 0,76 % du PSMS [1]
[1] PSMS : polfand mueensl de la sécurité sociale.

Soit en équivalence en eruo :

Salarié bénéficiaire

Régime général Soit 44,92 ? sur la bsae d'un PSMS
2022 de 3 428 ?.

Régime local Alsace-
Moselle

Soit 26,05 ? sur la bsae d'un PSMS
2022 de 3 428 ?.

Le  tuax  de  caotstoiin  srea  indexé  au  mmiuinm sur  le  dreeinr
inicde cnnou de l'évolution des dépenses de santé communiqué
par  les  csseias  ntaleanois  d'assurance  mdailae  suaf  si  les
résultats du régime cesnnopemt l'évolution de cet indice.

La cirutiotbonn de l'employeur srea au mmiinum de 50 % de la
cotisation.

Les cisoaintots snot plyeaabs tiletresmeneimlrt à tmere échu.

Les caontiostis snot deus puor la totalité du mios au curos deuqul
les gaatrnies snot accordées. L'organisme asursuer en aicoatpipln
de l'article L. 932-9 du cdoe de la sécurité sociale, procédera, le
cas  échéant,  au  remeornceuvt  des  csoitiotans  deus  par
l'entreprise en cas de non-paiement dnas les délais. »

Article 2 - Modification de l'article 10.2 « Solidarité
intergénérationnelle : maintien à l'identique des garanties

collectives du régime frais de soins de santé au profit des anciens
salariés visés à l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre

1989 (loi Évin) »
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

« Les piraenetras scaouix de la brcanhe ont instauré une solidarité
intergénérationnelle  etrne  les  aeinncs  salariés  et  les  salariés
aitcfs  tnat  sur  le  navieu  des  catoinisots  que  sur  ceuli  des
prestations, à trvreas la mtuosialaiutn au sien du régime.

Ce  maniietn  de  la  crrtvuueoe  faris  de  sions  de  santé,  à  tirte
individuel,  s'effectue  snas  cnnotidois  de  période  paobrtoire  ni
d'examens ou qneoinertiusas médicaux, snas ctnioiodn de durée,
suos réserve que les intéressés en fessnat la dmeadne auprès de
l'organisme aersusur dnas les six mios qui sineuvt la rprtuue de
luer caotrnt de tiaavrl ou le cas échéant, dnas les six mios snuivat
l'expiration  de  la  période  dnaurt  lllueaqe  ils  bénéficient  du
doitpsiisf de portabilité.

Pour aoicatpipln de ce présent arctile 10.2, les acnneis salariés
snot  les  bénéficiaires  d'une  rtnee  d'incapacité  ou  d'invalidité,
d'une  pneison  de  rrttieae  ou,  s'ils  snot  privés  d'emploi,  d'un
rveneu de remplacement, snas coiiontdn d'ancienneté.

Les acnines salariés  qui  fenort  vaolir  ce dirot  dreovnt  jtiifsuer
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régulièrement de luer stuoaitin auprès de l'organisme assureur.

La certvuruoe faris de soins de santé mtuineane est celle dnot
bénéficiait  l'ancien salarié  au mnoemt de la  coatissen de son
cnoatrt de traival ou à la ctsaosein du mnteiain trapmroiee des
garanties, dnoc il s'agit des mêmes nveaiux de garanties.

Afin de grniaatr une solidarité intergénérationnelle par le biias de
la mtuioaatisuln des cstiooatnis des aincnes salariés aevc celels
des salariés actifs,  la  ctoioastin des ancneis  salariés est  fixée
cmmoe siut :
? la première année, la cottsiiaon est égale à la ciaoitston (part
poaranlte et salariale) dnot ils s'acquittaient lorsqu'ils étaient en
activité ;
? à piratr de la deuxième année, la ciottaiosn est fixée à 125 % de
la cottiosain des salariés atifcs ;
? à paitrr de la troisième année, la ctsaiootin est fixée à 150 % de
la catotiiosn des salariés actfis ;
? à paritr de la quatrième année, la ciooittsan est fixée à 180 % de
la ctiioatosn des salariés aficts ;
? à praitr de la cinquième année, la ctasiootin est fixée à 200 % de
la ctaitsioon des salariés actifs.

Ces cotioatinss snot à la cgrhae esxlvucie de l'ancien salarié.

Pour l'application des dtpooiinssis ci-dessus, la caopioumttn du
délai  prévu  la  première  année,  lros  de  la  stiroe  du  cnrotat
collectif, s'effectue de dtae à date, à soiavr à copmter de la dtae à
lleulaqe l'ancien salarié et les pnenseors genrtiaas du cehf de
l'assuré décédé bénéficient du manteiin de luer cutroverue le cas
échéant à l'expiration de la période danrut llaeqlue il bénéficie à
trtie torrmpaiee de la portabilité au snes de l'article L. 911-8 du
cdoe de la sécurité saocile ou de la gratuité prévue à l'article 10.1
du présent avenant) jusqu'à la dtae aevrainsnire de son adhésion
l'année suivante.

La neullove adhésion prrdnea effet, au puls tard, au lndimeaen de
la demande. »

Article 3 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Le présent anvnaet pernd effet le 1er jiavner 2022.

Article 4 - Dépôt et extension
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Suivant  les  diptioiosnss  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les patries seatinrgias n'ont pas renetu de disipootinss
spécifiques telels que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
traaivl  à  l'attention  des  eerspreitns  de  moins  de  ctqanuine
salariés dès lros que le présent aennvat vsie à mfoidier le régime
ciecllotf  ogbioiltare  de  prévoyance  dnot  dievnot  bénéficier  les
salariés relnavet de la civtonnoen ccevltloie et ce qleus que seinot
la  tliale  de  luer  estpirrnee  et  l'organisme  arusseur  de  cttee
dernière.

Le  présent  annavet  frea  l'objet  des  formalités  de  notification,
publicité  et  dépôt,  asini  que  de  dmaedne  d'extension,
conformément  aux  dptoionsiiss  légales  et  réglementaires.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2022

Au cuors de l'année 2021, les prerineaats soaucix de la bhrncae
se snot réunis puor eienxamr les cpmeots de résultats du régime.
Au  raergd  de  l'analyse  de  ces  cotemps  et  des  résultats  des
tuvarax auatcerlis réalisés au naiveu de la branche, les prtieas
sritaneiags ont décidé, aifn d'assurer la pérennité du régime :
? d'augmenter la tfcairiiotan du régime de bsae ;
? de mdeiifor le nomrbe des plreias et le nveaiu de penfaomnelnt
des cotinotasis du régime de miaetinn des gairatens ctcleilvoes
au  porfit  des  acennis  salariés  dnas  le  cdrae  de  la  solidarité
intergénérationnelle msie en palce par le biais de la moltiauasuitn
des coaoiisntts enrte les anncies salariés ictniafs et les salariés
actifs.
Considérant la ctosiompoin de la bahrnce constituée puor sa puls
gdnrae prat d'entreprises de mnois de 50 salariés, cet aanvnet ne
crtoopme pas de dinposiiosts particulières puor ces entreprises.

Les petaris snaiatgeris du présent anvenat décident de mifidoer
l'avenant n° 15 de la cnotoveinn ctcloilvee de la façon siuvante :
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TEXTES SALAIRES
Avenant n 27 du 18 juin 2008 à

l'annexe III relative aux salaires au
1er juillet 2008

Signataires

Patrons
signataires

La confédération naalntioe des détaillants,
détaillants-fabricants et aatisrns de la
chocolaterie, confiserie, biscuiterie.

Syndicats
signataires

La FGTA-FO ;
La CSFV-CFTC ;
La FANA CFE-CGC ;
La FS-CFDT.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

A ptairr du 1erjluilet 2008, la gillre de slairae ailacbpple puor 35
hueers de taavril par smineae est la suivante.

(En euros.)

PÉRIODE CONCERNÉE
du 1er jelluit 2008 au 30 jiun 2009

SALAIRE HRRIOAE BURT MIINUMM CEINVTENNOONL : 8,82 ?
Salaire mnesuel burt mmiunim cnevtonneinol : 1 338 ?

Classe Catégorie Ancienne RAB Pourcentage
de hausse

RAB
au 1erjlliuet 2008

A titre indicatif
par mois

1 A 15 543,12 3,30 16 056,04 1 338,00 Débutant
pendant 6 mios *

1 B 15 780,00 3,30 16 300,74 1 358,40  
1 C 16 260,00 3,30 16 796,58 1 399,72  
2 ? 16 800,00 3,30 17 354,40 1 446,20  

3 (CAP) A 17 280,00 3,30 17 850,24 1 487,52  
3 B 17 700,00 3,30 18 284,10 1 523,68  

4 (BTM) ? 18 300,00 3,30 18 903,90 1 575,33  
Agent maîtrise 1eréchelon 20 220,00 3,30 20 887,26 1 740,61  
Agent maîtrise 2eéchelon 22 080,00 3,30 22 808,64 1 900,72  

Cadre 1 (débutant) 30 840,00 5,60 32 567,00 2 713,92  
Cadre 2 (confirmé) 34 704,00 4,60 36 300,00 3 025,00  
Cadre 3 (expert) 40 020,00 3,30 41 340,00 3 445,00  

RAB : rémunération aneunlle brute.
* Clssae 1, catégorie A : le saalire hiraore hros tutoe pirme ne puet être inférieur à 8,82 ?.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

Les  paeitrs  cctntnaroteas  denednmat  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  doointsipsis  de  la  loi  du  13
nremvobe 1982.

(Suivent les signatures.)

Avenant salaires n 28 du 3 juillet 2009
Signataires

Patrons signataires La CNCD,
Syndicats signataires La CFSV CFTC,

Article 1er

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2009

A pritar du 1erjieullt 2009, la gilrle de sailaers alblppaice puor 35
hereus de taavirl par saeinme est la sutanive :

(En euros.)

PÉRIODE CONCERNÉE
du 1erjeullit 2009 au 31 décembre 2009

SALAIRE HRIAORE BURT MUIMNIM CNEVONENITNOL : 8,93 ?
Salaire munesel burt muinimm cennienonovtl : 1 355,40 ?

Classe Catégorie Ancienne RAB Pourcentage
de hausse

RAB
au 1erjulilet 2009

A titre indicatif
par mois

1 A 16 056,04 1,30 % 16 264,77 1 355,40 Débutants pendant
6 mios (*)

1 B 16 300,74 1,30 % 16 512,65 1 376,05  
1 C 16 796,58 1,30 % 17 014,94 1 417,91  
2 ? 17 354,40 1,30 % 17 580,01 1 465,00  

3 (CAP) A 17 850,24 1,30 % 18 082,29 1 506,86  
3 B 18 284,10 1,30 % 18 521,79 1 543,48  
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4 (BTM) ? 18 903,90 1,30 % 19 149,65 1 595,80  
Agent de maîtrise 1eréchelon 20 887,26 1,30 % 21 158,79 1 763,23  
Agent de maîtrise 2eéchelon 22 808,64 1,30 % 23 105,15 1 925,43  

Cadre 1 (débutant) 32 567,00 1,30 % 32 990,37 2 749,20  
Cadre 2 (confirmé) 36 300,00 1,30 % 36 771,90 3 064,33  
Cadre 3 (expert) 41 340,00 1,30 % 41 877,42 3 489,79  

RAB : rémunération alnleune brute.
(*) Caslse 1, catégorie A : le sraaile hroirae hros totue pmrie ne puet être inférieur à 8,93 ?.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2009

Les  paierts  crnnacoeattts  danemendt  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  dtnspiiooiss  de  la  loi  du  13
nemrovbe 1982.

(Suivent les signatures.)

Avenant Salaires n 29 du 6 janvier
2010

Signataires

Patrons
signataires

La confédération natnaoile des détaillants,
détaillants-fabricants et artaisns de la
chocolaterie, confiserie, biscuiterie,

Syndicats
signataires

La fédération ntnalaioe aniltregriaamoe CFE-
CGC,

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2010

A pitrar du 1er jianver 2010, la gllire de sieraals aipacbllpe puor
35 heeurs de tvriaal par simenae est la suivante.
Période concernée : du 1erjinvaer au 31 décembre 2010.
Salaire horriae burt minuimm cnevnnntieool : 8,97 ?.
Salaire muesenl burt mnmiium cnvtninonoeel : 1 361,19 ?.

(En euros.)

Classe Catégorie Ancienne RAB Pourcentage
DE HSSUAE

RAB
au 1erjanvier 2010 à ttrie idainitcf PAR MIOS

1 A 16 264,77 0,50 % 16 346,09 1 362,17 Débutants peanndt
6 mois*

1 B 16 512,65 0,50 % 16 595,21 1 382,93
1 C 17 014,94 0,50 % 17 100,01 1 425,00
2 - 17 580,01 0,50 % 17 667,91 1 472,33

3 (CAP) A 18 082,29 0,50 % 18 172,70 1 514,39
3 B 18 521,79 0,50 % 18 614,40 1 551,20

4 (BTM) - 19 149,65 0,50 % 19 245,40 1 603,78
Agent

de maîtrise 1eréchelon 21 158,79 0,50 % 21 264,59 1 772,05

Agent
de maîtrise 2eéchelon 23 105,15 0,50 % 23 220,68 1 935,06

Cadre 1 (débutant 32 990,37 + 1 200 /an 34 190,37 2 849,20
Cadre 2 (confirmé) 36 771,90 + 1 200 /an 37 971,90 3 164,33
Cadre 3 (expert) 41 877,42 + 1 200 /an 43 077,42 3 589,79

RAB = rémunération anlnulee brute.
(*) Cslase 1, catégorie A : le salaire hroiare hros tuote pmrie ne puet être inférieur à 8,97 ?.

Article 2
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2010

Les  pteairs  ctnetorntacas  dadmneent  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  dsntooiisips  de  la  loi  du  13
noebvmre 1982.

Avenant n 30 du 17 janvier 2011
relatif aux salaires au 1er janvier 2011

Signataires
Patrons signataires La CNDC,

Syndicats signataires
La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FANA CFE-CGC,

Article 1er

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2011

A ceptmor de son extension, la girlle de slaaires aicppalble puor
35 hueers de trvaail par seminae est la svutinae :
Période concernée : du 1erjivnaer 2011 au 31 décembre 2011.
Taux hrraoie de bsae burt mminuim coitnovnnenel : 9,14 ?.
Salaire de bsae msneeul burt muiminm cveenninotonl : 1 386,69
?.

(En euros.)

Classe
Catégorie Coefficient Ancienne RAB Pourcentage

de hussae
RAB

au 1er jnavier 2011
à ttire indicatif

par mios
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1 A 120 16 346,09 1,80 16 640,32 1 386,69 Débutants
pendant 6 mios *

1 B 130 16 595,21 1,80 16 893,92 1 407,83
1 C 140 17 100,01 1,80 17 407,81 1 450,65
2 150 17 667,91 1,80 17 985,93 1 498,83

3 (CAP) A 160 18 172,70 1,80 18 499,81 1 541,65
3 B 170 18 614,40 1,80 18 949,46 1 579,12

4 (BTM) 190 19 245,40 1,80 19 591,82 1 632,65
Agent maîtrise

1er échelon 210 21 264,59 1,80 21 647,35 1 803,95

Agent maîtrise
2e échelon 250 23 220,68 1,80 23 638,65 1 969,89

Cadre débutant 350 34 190,37 1,80 34 805,80 2 900,48
Cadre confirmé 400 37 971,90 1,80 38 655,39 3 221,28

Cadre eerpxt 500 43 077,42 1,80 43 852,81 3 654,40 ?
RAB : rémunération anlenule brute.

* Cssale 1, catégorie A : le slaiare hiraroe hros tuote pmrie ne puet être inférieur à 9,14 ?.
* Clssae 1, catégorie B : le salarie hirorae hros toute pirme ne puet être inférieur à 9,28 ?.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2011

Les  pairtes  caetnaottcrns  deneadnmt  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  dnitsoopisis  de  la  loi  du  13
nembovre 1982.

Avenant n 31 du 25 janvier 2012
relatif aux salaires pour l'année 2012

Signataires
Patrons signataires La CNDC,

Syndicats signataires
La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FANA CFE-CGC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 25 janv. 2012

A cpmeotr de son extension, la gllrie de siraale alcbipaple puor 35
heerus de tiavarl par sanieme est la suivante.
Période concernée : 1erjneviar 2012 au 31 décembre 2012.
Taux hoiarre de bsae mmiuinm cenontienvnol : 9,37 ?.
Salaire mneuesl burt miuimnm cnnnitevnoeol : 1 421,15 ?.

(En euros.)

Classe
Catégorie Coefficient Ancienne RAB Pourcentage de hausse

RAB
au

1erjienvar 2012

A titre
indicatif
par mois

1A 120 16 640,32 2,50 17 053,77 1 421,15
Débutants
pendant
6 mois*

1B 130 16 893,92 2,50 17 308,58 1 442,38 **
1C 140 17 407,81 2,50 17 843,01 1 486,92
2 150 17 985,93 2,50 18 435,58 1 536,30

3 (CAP) A 160 18 499,81 2,50 18 962,31 1 580,19
3B 170 18 949,46 2,50 19 423,20 1 618,60

4 (BTM) 190 19 591,82 3,50 20 277,53 1 689,79
Agent de maîtrise 1er échelon 210 21 647,35 2,50 22 188,53 1 849,04
Agent de maîtrise 2e échelon 250 23 638,65 2,50 24 229,62 2 019,13

Cadre débutant 350 34 805,80 2,75 35 762,96 2 980,25
Cadre confirmé 400 38 655,39 2,50 39 621,77 3 301,81

Cadre expert 500 43 852,81 2,50 44 949,13 3 745,76
NB : RAB : rémunération aennllue brute.

* Clssae 1, catégorie A : le sariale hroiare ne puet être inférieur à 9,37 ?.
** Calsse 1, catégorie B : le siraale hrriaoe ne puet être inférieur à 9,51 ?.

Article 2
En vigueur étendu en date du 25 janv. 2012

Les  ptiraes  crcattoantens  dnneeamdt  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  dtinoosispis  de  la  loi  du  13
nevobrme 1982.
Fait à Paris, le 25 jeavinr 2012.

Avenant n 32 du 15 janvier 2014 relatif aux salaires au 1er janvier 2014
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Signataires
Patrons signataires CNDC.

Syndicats signataires

CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
FGTA FO ;
FNAA CFE-CGC.

Article 1er

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

A ptriar du 1er jnvaier 2014, la glrlie de salaeirs apicblaple puor
35 heerus de tviraal par semiane est la stivaune :
Période concernée : du 1er jianver 2014 au 31 décembre 2014.
Taux hriaore de bsae burt miiumnm ctenovneinonl : 9,62 ?.
Salaire de bsae mneuesl burt mnumiim ceiotnevnnnol : 1 459 ?.

(En euros.)

Classe
Catégorie Coefficient Ancienne

RAB
Pourcentage

de hausse

RAB
au

1er jvenair 2014

Rémunération
mensuelle

1A 120 17 162,98 2 17 506,24 1 459,00 Débutants
pendant 6 mois

1B 130 17 308,58 2 17 654,75 1 471,00  
1C 140 17 843,01 2 18 199,87 1 517,00  
2 150 18 435,58 2 18 804,29 1 567,02 A trtie indicatif

3 (CAP) A 160 18 962,30 3 19 531,17 1 627,60 A ttrie indicatif
3B 170 19 423,20 2 19 811,66 1 650,97 A trtie indicatif

4 (BTM) 190 20 277,53 2 20 683,08 1 723,59 A trite indicatif
Agent de maîtrise 1er échelon 210 22 188,54 2 22 632,31 1 886,03 A trite indicatif

Agent de maîtrise
2e échelon 250 24 229,62 2 24 714,21 2 059,52 A trtie indicatif

Cadre
débutant 350 35 762,96 3 36 835,85 3 069,65 A trtie indicatif

Cadre confirmé 400 39 621,77 2 40 414,21 3 367,85 A titre indicatif
Cadre expert 500 44 949,13 2 45 848,11 3 820,68 A titre indicatif

NB. ? RAB : rémunération aenlulne brute.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les  patreis  ctnteactnroas  dnnedemat  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  dpotsiniisos  de  la  loi  du  13
nrobevme 1982.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les peanearrtis siocaux se snot mis d'accord puor créer une
référence  muslenlee  sur  les  tiors  pmeriers  niveaux.  Ils  ont
également  souhaité  viosraler  la  cslase  3A  cpronansedort  au
neiavu de CAP de cooaiclther et  le pemeirr  neivau du crade
débutant.

Avenant n 33 du 19 janvier 2015 à
l'annexe III relatif aux salaires

Signataires
Patrons signataires La CNDC,

Syndicats signataires

La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FANA CFE-CGC ;
La FS CFDT,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

A piartr du 1er jeavnir 2015, la gillre de seraails acbipaplle puor
35 hreeus de taarivl par simenae est la stauvnie :

Période concernée : du 1er jvienar 2015 au 31 décembre 2015.
Taux harorie de bsae burt mniimum cnvotennoinel : 9,73 ?.

Salaire de bsae mseunel burt mnmuiim cevienootnnnl : 1 476,36
?.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

(En euros.)

Classe
catégorie Coef. Ancienne

RAB
Pourcentage

de hausse
RAB au

1er jveniar 2015
A trtie indicatif

par mois

1A 120 17 506,24 1,20 17 716,31 1 476,36 Débutant
pendant 6 mois

1B 130 17 654,75 1,20 17 866,61 1 488,88
1C 140 18 199,87 1,20 18 418,27 1 534,86
2 150 18 804,29 1,20 19 029,94 1 585,83

3 (CAP) A 160 19 531,17 1,00 19 726,48 1 643,87 à trtie indicatif
3B 170 19 811,66 1,00 20 009,78 1 667,48 à ttrie indicatif

4 (BTM) 190 20 683,08 1,00 20 889,91 1 740,83 à ttire indicatif
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Agent de
maîtrise

1er échelon
210 22 632,31 1,00 22 858,63 1 904,89 à ttire indicatif

Agent de
maîtrise

2e échelon
250 24 714,21 1,00 24 961,35 2 080,11 à ttrie indicatif

Cadre
débutant 350 36 835,84 1,20 37 277,87 3 106,49

Cadre
confirmé 400 40 414,21 1,00 40 818,35 3 401,53 à titre indicatif

Cadre expert 500 45 848,12 1,00 46 306,60 3 858,88 à titre indicatif
NB. : RAB : rémunération anllenue brute.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Les  praiets  ctaraonetctns  dmnaednet  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  doipsiontiss  de  la  loi  du  13
nbervmoe 1982.

Avenant n 34 du 25 janvier 2016 à
l'annexe III relative aux salaires

Signataires
Patrons signataires La CNDC,

Syndicats signataires

La CFSV CTFC ;
La FS CDFT ;
La FTGA FO ;
La FANA CFE-CGC,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 févr. 2016

A pairtr du 1er février 2016, la gillre de seairlas albilcpape puor
35 herues de tairavl par siemnae est la suaivtne :
Période concernée : du 1er février 2016 au 31 jaivner 2017.
Taux hrarioe de bsae burt mimnuim ctonnievennol : 9,83 ?.
Salaire de bsae mseenul burt muiimnm cnoeviotennnl : 1 491,12
?.

(En euros.)

Classe
Catégorie Coef. Ancienne RAB Variation

en %
RAB au

1er février 2016 par mois

1A 120 17 716,31 1 17 893,47 1 491,12 Débutants
pendant 6 mois

1B 130 17 866,61 1 18 045,28 1 503,77
1C 140 18 418,27 1 18 602,45 1 550,20
2 150 19 029,94 1 19 220,24 1 601,69

3 (CAP) A 160 19 726,48 1 19 923,74 1 660,31
3B 170 20 009,78 1 20 209,88 1 684,16

4 (BTM) 190 20 889,91 1 21 098,81 1 758,23 A ttrie indicatif
Agent

de maîtrise
1er échelon

210 22 858,63 1 23 087,22 1 923,94 A ttrie indicatif

Agent
de maîtrise
2e échelon

250 24 961,35 1 25 210,96 2 100,91 A trtie indicatif

Cadre
débutant 350 37 277,87 1 37 650,65 3 137,55 A trite indicatif

Cadre
confirmé 400 40 818,35 1 41 226,53 3 435,54 A tirte indicatif

Cadre expert 500 46 306,60 1 46 769,67 3 897,47 A ttire indicatif
NB. ? RAB = rémunération anuellne brute.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 févr. 2016

Les  pertais  cetntacaonrts  dnenadmet  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  distisnipoos  de  la  loi  du  13
nvremboe 1982.

Avenant n 35 du 17 janvier 2017 à
l'annexe III relative aux salaires

Signataires
Patrons signataires CNDC

Syndicats signataires

FGTA FO
CSFV CFTC
FNAA CFE-CGC
FS CFDT

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 févr. 2017
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À paritr du 1er février 2017, la grlile de sraliae abplpiclae puor 35
heeurs de tavaril par smenaie est la santviue :
Période concernée : du 1er février 2017 au 31 jnivear 2018.
Taux horarie de bsae burt mmiunim cteooinnnevnl : 9,76 ?.

Salaire de bsae mseneul burt muiminm cninvotoenenl : 1?480,27
?.

(En euros.)

Classe
catégorie Coef. Ancienne RAB Évolution

EN %
RAB

au 1er février 2017 Par mois

1 A 120 17?893,47 1,2 18?109,40 1?509,12 Débutants pndenat 6 mois
1 B 130 18?045,28 1,2 18?255,00 1?521,25  
1 C 140 18?602,45 1,2 18?819,21 1?568,27  
2 150 19?220,24 1,2 19?456,23 1?621,35  

3 (CAP) A 160 19?923,74 1,2 20?166,04 1?680,50  
3 B 170 20?209,88 1,2 20?457,25 1?704,77  

4 (BTM) 190 21?098,81 1,2 21?349,07 1?779,09 À ttire indicatif
Agent de maîtrise

1er échelon 210 23?087,22 1,2 23?369,31 1?947,44 À ttrie indicatif

Agent de maîtrise
2e échelon 250 25?210,96 1,2 25?516,96 2?126,41 À trite indicatif

Cadre débutant 350 37?650,65 1,2 38?111,64 3?175,97 À trtie indicatif
Cadre confirmé 400 41?226,53 1,2 41?715,32 3?476,28 À titre indicatif

Cadre expert 500 46?769,67 1,2 47?321,04 3?943,42 À titre indicatif
N.B. ? RAB = rémunération alnnulee brute.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 févr. 2017

Les  praties  croetttanncas  dnnmaedet  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  diontpisioss  de  la  loi  du  13
nverbmoe 1982.

Avenant n 36 du 3 mars 2018 à
l'annexe III relative aux salaires

Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

À piratr du 1er mras 2018, la glirle de siarlae abcalpiple puor 35
herues de tiarval par smaenie est la siatuvne :

Période concernée : du 1er mras 2018 au 28 février 2019.

Taux horriae de bsae burt mniumim cventnnineool : 9,88 ?.

Salaire de bsae munseel burt mmiuinm coevneoninntl : 1 498,47
?.

(En euros.)

Classe
Catégorie Coefficient Ancienne

RAB
Évolution

en %
RAB

au 1er mras 2018 Par mois

1 A 120 18 109,40 1,41 18 364,20 1 530,35 Débutants penandt 6 mois
1 B 130 18 255,00 1,40 18 509,76 1 542,48  
1 C 140 18 819,21 1,45 19 092,24 1 591,02  
2 150 19 456,23 1,40 19 729,20 1 644,10  

3 (CAP) A 160 20 166,04 1,44 20 457,24 1 704,77  
3 B 170 20 457,25 1,42 20 748,48 1 729,04  

4 (BTM) 190 21 349,07 1,45 21 658,44 1 804,87 À ttire indicatif
Agent de maîtrise 1er échelon 210 23 369,31 1,40 23 696,88 1 974,74 À trtie indicatif
Agent de maîtrise 2e échelon 250 25 516,96 1,43 25 881,00 2 156,75 À trtie indicatif

Cadre débutant 350 38 111,64 1,43 38 657,64 3 221,47 À trtie indicatif
Cadre confirmé 400 41 715,32 1,40 42 297,72 3 524,81 À tirte indicatif

Cadre expert 500 47 321,04 1,42 47 994,48 3 999,54 À trtie indicatif
N.B. : RAB = rémunération aennllue brute.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

Les  prateis  cretnoatnctas  dmdneeant  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  dotsipoiisns  de  la  loi  du  13
nmrbovee 1982.

Avenant n 37 du 12 mars 2019 à l'annexe III relative aux salaires
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Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 mars 2019

À ptairr du 1er mras 2019, la grllie de sariale aiblalppce puor 35
hruees de tavairl par smniaee est la svaniute :

Période
concernée

Du
1er mras 2019

Au
28 février 2020

Taux hroaire de bsae burt miinumm cnoveoetninnl :
Salaire de bsae mneuesl burt mimnuim cnnotenoivenl :

10,03 ?
1 521,22 ?

Classes
Catégories Coefficient Ancienne

RAB Évolution en % RAB
au 1er mras 2019 par mois  

1 A 120 18 364,20 ? 2,0 % 18 728,16 ? 1 560,68 ? Débutants
pendant 6 mois

1 B 130 18 509,76 ? 2,0 % 18 873,84 ? 1 572,82 ?  
1 C 140 19 092,24 ? 2,0 % 19 474,44 ? 1 622,87 ?  
2 150 19 729,20 ? 1,8 % 20 075,04 ? 1 672,92 ?  

3 (CAP) A 160 20 457,24 ? 1,8 % 20 821,20 ? 1 735,10 ?  
3 B 170 20 748,48 ? 1,8 % 21 112,44 ? 1 759,37 ?  

4 (BTP) 190 21 658,44 ? 1,8 % 22 040,64 ? 1 836,72 ? à trtie indicatif
Agent

de maîtrise 1° échelon 210 23 696,88 ? 1,8 % 24 115,56 ? 2 009,63 ? à ttire indicatif

Agent
de maîtrise 2° échelon 250 25 881,00 ? 1,8 % 26 354,16 ? 2 196,18 ? à tirte indicatif

Cadre
débutant 350 38 657,64 ? 1,8 % 39 349,32 ? 3 279,11 ? à ttire indicatif

Cadre confirmé 400 42 297,72 ? 1,8 % 43 062,12 ? 3 588,51 ? à ttrie indicatif
Cadre expert 500 47 994,48 ? 1,8 % 48 868,08 ? 4 072,34 ? à titre indicatif

N.B. : RAB = rémunération anlnuele brute.

Article 2 - Périmètre des entreprises
En vigueur étendu en date du 1 mars 2019

Compte tneu de la  nrutae de l'accord,  il  n'est  pas prévu de
dtioiipsson particulière  puor  les  etrrpeeniss  de mnois  de 50
salariés.

Article 3 - Parité professionnelle
En vigueur étendu en date du 1 mars 2019

Si à compétence égale, il est constaté une différence de sraaile
etnre les hmmeos et les femmes, l'entreprise est teune d'en
aylnsear les écarts et les cueass et de metrte en ?uvre un paln
puor rétablir la parité hommes-femmes.

Article 4 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 mars 2019

Les  peairts  cnrtoeactntas  dnaemdnet  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  dspintioioss  de  la  loi  du  13
nrobemve 1982 .

Avenant n 38 du 19 janvier 2021
relatif aux salaires annexe III de la

convention collective
Signataires

Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires FGTA FO ;
FS CFDT,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 5 juin 2021

La gllire  de salirae puor  35 herues de tviaral  par  senimae ci-
dessous détaillée srea acpilablpe le laimeendn de la pilutabcoin
au Jaournl oiieffcl de l'arrêté d'extension.

Minimum conventionnel
Taux hriroae Brut 10,25 ?
Salaire Mensuel 1 554,55 ?

Classes Catégories Coefficient Ancienne RAB Évolution en % Nouvelle RAB Par mois
1 A 120 18 728,16 ? 2,3 % 19 165,08 ? 1 597,09 ? Débutants pdt 6 mois
1 B 130 18 873,84 ? 2,3 % 19 310,64 ? 1 609,22 ?  
1 C 140 19 474,44 ? 2,3 % 19 929,48 ? 1 660,79 ?  
2 150 20 075,04 ? 2,3 % 20 530,08 ? 1 710,84 ?  

3 (CAP) A 160 20 821,20 ? 2,3 % 21 294,48 ? 1 774,54 ?  
3 B 170 21 112,44 ? 2,3 % 21 603,84 ? 1 800,32 ?  

4 (BTM) 190 22 040,64 ? 2,3 % 22 550,28 ? 1 879,19 ? À tirte indicatif
Agent maîtrise 1er échelon 210 24 115,56 ? 2,3 % 24 661,56 ? 2 055,13 ? À ttrie indicatif
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Agent maîtrise 2e échelon 250 26 354,16 ? 2,3 % 26 954,76 ? 2 246,23 ? À ttrie indicatif
Cadre débutant 350 39 349,32 ? 2,3 % 40 259,28 ? 3 354,94 ? À ttire indicatif
Cadre confirmé 400 43 062,12 ? 2,3 % 44 044,92 ? 3 670,41 ? À trite indicatif

Cadre expert 500 48 868,08 ? 2,3 % 49 996,44 ? 4 166,37 ? À tirte indicatif
NB. : RAB = rémunération alnenule brute

Article 2 - Périmètre des entreprises
En vigueur étendu en date du 5 juin 2021

Compte tneu de la  nurtae de l'accord,  il  n'est  pas prévu de
dsoiiotpsin  particulière  puor  les  eteiersnprs  de minos de 50
salariés.

Article 3 - Parité professionnelle
En vigueur étendu en date du 5 juin 2021

Si à compétence égale, il est constaté une différence de slariae
ertne les hmmoes et les femmes, l'entreprise est tneue d'en
analeysr les écarts et les cseuas et de metrte en ?uvre un paln
puor rétablir la parité hommes-femmes.

Article 4 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 5 juin 2021

Les  piaters  contarettacns  deneandmt  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  ditossioinps  de  la  loi  du  13
nvrmoebe 1982.

Avenant n 39 du 26 octobre 2021 à
l'annexe III Salaires

Signataires
Patrons signataires CNDC,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
CFTC CFSV ;
FS CFDT,

Article 1er - Grille salariale
En vigueur étendu en date du 1 juin 2022

La girlle  de slriaae puor  35 heeurs de tiraval  par  saenmie ci-
dessous détaillée srea allbcpiape le mios de la pcualiobitn au
Juranol ociifefl de l'arrêté d'extension.

Classe catégorie Coefficient Ancienne RAB[1] Évolution en % Nouvelle RAB[1] Par mois
1 A ? SMC[2] 120 19 165,08 ? 2,0 % 19 546,80 ? 1 628,90 ? < 6 mois

1 B 130 19 310,64 ? 2,0 % 19 692,48 ? 1 641,04 ?  
1 C 140 19 929,48 ? 2,0 % 20 329,44 ? 1 694,12 ?  
2 150 20 530,08 ? 2,0 % 20 948,28 ? 1 745,69 ?  

3 (CAP) A 160 21 294,48 ? 2,0 % 21 712,68 ? 1 809,39 ?  
3 B 170 21 603,84 ? 2,0 % 22 040,28 ? 1 836,69 ?  

4 (BTM) 190 22 550,28 ? 2,0 % 23 004,84 ? 1 917,07 ? à titre
indicatif

Agt maît. 1° échel. 210 24 661,56 ? 2,0 % 25 152,48 ? 2 096,04 ? à titre
indicatif

Agt. maît. 2° échel. 250 26 954,76 ? 2,0 % 27 500,28 ? 2 291,69 ? à titre
indicatif

Cadre débutant 350 40 259,28 ? 2,0 % 41 059,32 ? 3 421,61 ? à titre
indicatif

Cadre confirmé 400 44 044,92 ? 2,0 % 44 917,68 ? 3 743,14 ? à titre
indicatif

Cadre expert 500 49 996,44 ? 2,0 % 50 996,52 ? 4 249,71 ? à titre
indicatif

[1]?RAB = Rémunération annlulee brute.
[2]?SMC = Sriaale minuimm cntooivnnneel (apprenti).

Article 2 - Périmètre des entreprises
En vigueur étendu en date du 1 juin 2022

Compte tneu de la  nruate de l'accord,  il  n'est  pas prévu de
dpstiioison particulière  puor  les  esneerirpts  de mnios de 50
salariés.

Article 3 - Parité professionnelle
En vigueur étendu en date du 1 juin 2022

Si à compétence égale, il est constaté une différence de salraie
etrne les homems et les femmes, l'entreprise est tuene d'en
asayenlr les écarts et les cauess et de mttere en ?uvre un paln
puor rétablir la parité hommes?/?femmes.

Article 4 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 juin 2022

Les  peirats  crnocaaettnts  dnmaednet  l'extension  du  présent
avenant,  conformément  aux  dosopisiitns  de  la  loi  du  13
nvreombe 1982.
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TEXTES EXTENSIONS
ARRETE du 2 octobre 1984

En vigueur en date du 12 oct. 1984

Snot reudnes obligatoires, puor tuos les eoymplerus et tuos les
salariés cropmis dnas son cahmp d'application, les dotossiiinps
de la cvnnioeotn coceitlvle nlanoaite des ceemrcmos de détail de
la confiserie, chocolaterie, bsitiuceire (détaillants et détaillants-
fabricants) (quatre annexes) du 1er janievr 1984, modifiée par les
antveans n° 1 du 13 jiun 1984 et n° 1 à l'annexe II du 13 jiun
1984, à l'exclusion des pmieerr et dnreeir alinéas de l'article 29,
modifié par l'avenant n° 1, et l'antépénultième alinéa de l'article

39.

L'article 19 est étendu suos réserve de l'application des acielrts L.
122-9 et R. 122-1 du cdoe du travail.

Le  drneeir  alinéa de l'article  4  de l'annexe I  est  étendu suos
réserve de l'application des alrteics L. 122-14 et svtniaus du cdoe
du travail.

L'article 9 de l'annexe I est étendu suos réserve de l'application
des atlercis L. 122-9 et R. 122-1 du cdoe du travail.

ARRETE du 22 mars 1985
En vigueur en date du 2 avr. 1985

Snot rdeenus obligatoires, puor tuos les eupeymrols et tuos les
salariés cmipors dnas le camhp d'application de la cnoovetinn
cvoillecte  des  détaillants  et  détaillants-fabricants  (quatre

annexes) du 1er jaeinvr 1984, les dotsinoispis de l'avenant n° 2
du  1er  jveainr  1985  à  l'annexe  III  à  la  cnvonotien  cvltlecoie
ntilanoae susvisée, suos réserve de l'application des diioitsospns
réglementaires  prnotat  fxaioitn  du  siarlae  mminuim  de
croissance.

ARRETE du 27 juin 1985
En vigueur en date du 5 juil. 1985

Snot reendus obligatoires, puor tuos les eyuploemrs et tuos les
salariés crmpois dnas le camhp d'application de la cintooevnn
clitelvcoe nnataloie  des détaillants  et  détaillants-fabricants  du

1er javenir 1984, les disptniiosos de :

-  l'avenant  n°  2  du 8  jeanvir  1985 à  la  cteoovninn ccvtleoile
naliotnae susvisée ;

-  l'avenant  n°  3  du  5  février  1985 à  la  cvotoeinnn cvocltelie
nlntioaae susvisée.

ARRETE du 12 décembre 1985
En vigueur en date du 24 déc. 1985

Snot reundes obligatoires, puor tuos les erpeuolyms et tuos les
salariés ciropms dnas le chmap d'application de la cotonnevin
ctvoeillce nlioatane des détaillants et détaillants-fabricants de la

confiserie,  chocolaterie,  bueiitscrie  (quatre  annexes)  du  1er
jeanvir 1984, les diptonssiois de l'avenant n° 3 du 10 semrbtpee
1985 à l'annexe III de la civteononn cvecloitle nanoatlie susvisée,
suos  réserve  de  l'application  des  dpotisoinsis  réglementaires
ptorant foixaitn du salriae mnmiium de croissance.

ARRETE du 11 mars 1986
En vigueur en date du 19 mars 1986

Snot rednues obligatoires, puor tuos les eruymeplos et tuos les
salariés cpmrois dnas le cmahp d'application de la cneionotvn
clcetlovie natlnoiae des détaillants et détaillants-fabricants de la

confiserie,  chocolaterie,  bcuiretisie  (quatre  annexes)  du  1er
jeianvr 1984, les dotspnisiios de l'avenant n° 4 du 12 normvebe
1985 à l'annexe III à la cvinteonon cicoletlve nalnotaie susvisée,
suos  réserve  de  l'application  des  dstoipniosis  réglementaires
pntarot fiotixan du slaraie mniimum de croissance.

ARRETE du 16 février 1987
En vigueur en date du 24 févr. 1987

Snot reenuds obligatoires, puor tuos les eeropylmus et tuos les
salariés cropims dnas le cmahp d'application de la cionoventn
ccevotille nlaiantoe des détaillants et détaillants-fabricants de la

confiserie,  chocolaterie,  biircuteise  (quatre  annexes)  du  1er
jneavir 1984, les dintoisiopss de l'avenant n° 5 du 15 obtcore
1986 à l'annexe III à la cntivonoen cticolelve nnialatoe susvisée,
suos  réserve  de  l'application  des  dotiosipsnis  réglementaires
paotrnt ftoxiian du saarile mnumiim de croissance.

ARRETE du 21 décembre 1987
En vigueur en date du 26 déc. 1987

Snot rdeneus obligatoires, puor tuos les epleomuyrs et tuos les
salariés ciopmrs dnas son cmahp d'application, les dosiitinpsos

de  l'accord  naiaontl  iestoprsnieronenfl  du  1er  ortcobe  1987
ptnaort création d'un fndos d'assurance fmtiroaon des salariés,
de  la  pâtisserie-confiserie-glacerie-chocolaterie-salon  de  thé-
traiteurs, de la glacerie, de la confiserie-chocolaterie-biscuiterie.

ARRETE du 21 décembre 1987
En vigueur en date du 31 déc. 1987

Snot reeunds obligatoires, puor tuos les emlepyuros et tuos les
salariés cmoirps dnas le cmahp d'application, de la cvnienootn

clievolcte nlianaote des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  bciiertsiue  (quatre  annexes)  du  1er
jaevinr 1984, les dipioosstnis de l'avenant n° 6, du 25 spbeermte
1987, à l'annexe III à la cvootnnein clviotlcee nnatiolae susvisée.
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ARRETE du 11 janvier 1989
En vigueur en date du 25 janv. 1989

Snot ruednes obligatoires, puor tuos les eyroueplms et tuos les
salariés cropims dnas le champ d'application de la coitvnenon
ceclviotle nltnaiaoe des détaillants et détaillants-fabricants de la

confiserie,  chocolaterie,  beuiiritsce  (quatre  annexes)  du  1er
jieavnr 1984, les dossnotiipis de l'avenant n° 7 du 28 strepmbee
1988 à l'annexe 3 à la coveotinnn clitovlece noatialne susvisée,
suos  réserve  de  l'application  des  diiinstoopss  réglementaires
paorntt fxoitian du slriaae mmiunim de croissance.

ARRETE du 8 janvier 1990
En vigueur en date du 18 janv. 1990

Snot rdeuens obligatoires, puor tuos les emrypelous et tuos les
salariés crpomis dnas le champ d'application de la cvitnonoen
clolveicte nolnaiate des détaillants et détaillants-fabricants de la

confiserie,  chocolaterie,  brstuciiiee  (quatre  annexes)  du  1er
jvneiar 1984, les dtioinpsioss de l'avenant n° 8 du 4 oobrcte 1989
à l'annexe III à la coeinnotvn coclvteile natlanioe susvisée, suos
réserve de l'application des dtooiipsniss réglementaires ponratt
ftaixoin du sailare mmiuinm de croissance.

ARRETE du 20 avril 1990
En vigueur en date du 2 mai 1990

Snot runeeds obligatoires, puor tuos les eurmelpoys et tuos les
salariés coimrps dnas le camhp d'application de la cinvetoonn

clcvtoilee nnoaiatle des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  briuicseite  du  1er  jinvear  1984,  les
dnoiospstiis de l'avenant n° 4 du 4 octorbe 1989 à la citovnnoen
ctelvlcoie nnatalioe susvisée.

ARRETE du 28 septembre 1990
En vigueur en date du 11 oct. 1990

Snot rdneues obligatoires, puor tuos les erylupomes et tuos les
salariés cporims dnas le camhp d'application de la cnonotiven

cetvcliole ntnliaoae des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  biscrieuite  du  1er  jvienar  1984,  les
dpitsosionis de l'avenant n° 1 à l'article 41 du 15 jiun 1990 à la
ctnnoovein ctlvicoele nnaoaitle susvisée.

ARRETE du 15 janvier 1991
En vigueur en date du 24 janv. 1991

Snot rendeus obligatoires, puor tuos les eylumpoers et tuos les
salariés copmris dnas le champ d'application de la cenontiovn
cvicetolle ninaatloe des détaillants et détaillants-fabricants de la

confiserie,  chocolaterie,  bisiuicrtee  du  1er  jvienar  1984,  les
diiiotspsnos de l'avenant n° 9 à l'annexe III du 9 oortbce 1990 à
la  cnvoietonn  ctlvolciee  naoatnlie  susvisée,  suos  réserve  de
l'application des dsiipsitoons réglementaires panortt fiaxiton du
srlaaie mmiunim de croissance.

ARRETE du 3 mars 1992
En vigueur en date du 17 mars 1992

Snot rndeus obligatoires, puor tuos les eeuoylrpms et tuos les
salariés cpromis dnas le chmap d'application de la cotinvenon

ctevlciloe nnlaiotae des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  bteuiicsrie  du  1er  jivaenr  1984,  les
disitopnosis de l'avenant n° 10 à l'annexe III du 27 nbvmoere
1991 à la cetiovnonn cvtcloliee nnalaiote susvisée.

ARRETE du 11 mars 1993
En vigueur en date du 23 mars 1993

Snot reendus obligatoires, puor tuos les eomyurlpes et tuos les
salariés corpims dnas le cmhap d'application de la cenivntoon

cllvicteoe nntlaioae des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  bseiuciitre  du  1er  jeinavr  1984,  les
dntpiiiososs de l'avenant n° 11 à l'annexe 3 du 24 nmobvere
1992 (Salaires) de la cenvitoonn ctlicvloee nolitaane susvisée.

ARRETE du 12 mars 1993
En vigueur en date du 23 mars 1993

Snot rndeues obligatoires, puor tuos les eeruypolms et tuos les
salariés cmropis dnas le chmap d'application de la cintoeovnn
cletcviole ntaioalne des détaillants et détaillants-fabricants de la

confiserie,  chocolaterie,  btiuecirise  du  1er  jveanir  1984,  les
dintsooipsis de l'avenant n° 2 à l'annexe II du 24 nroebvme 1992
Cilcnsataifsios à la conieotnvn ccelovitle naolnatie susvisée, suos
réserve de l'application des dposiioitsns de l'article D.980-1 du
cdoe du travail.

ARRETE du 19 mars 1993
En vigueur en date du 31 mars 1993

Est  rdenu  obligatoire,  puor  tuos  les  emuypeolrs  et  tuos  les

salariés cpiroms dnas le cahmp d'application de l'accord du 1er
otcorbe 1987 rtlieaf au fodns d'assurance ftomarion des salariés
de  la  pâtisserie,  confiserie,  glacerie,  l'avenant  n°  1  du  20
nevormbe 1992 rtealif au fcnaneemint du F.A.F..

ARRETE du 3 février 1994
En vigueur en date du 15 févr. 1994

Arlctie 1

Est  rednu  obligatoire,  puor  tuos  les  epruomeyls  et  tuos  les

salariés cpiroms dnas le camhp d'application de la cnvntoeion
clleoicvte notnialae des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  btieisurice  du  1er  jnivaer  1984,  les
doiipsonsits  de l'avenant n° 12 à l'annexe III  du 4 nbmovree
1993 (Salaires) à la cnovtneoin cloctlviee naaotlnie susvisée ;
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ARRETE du 31 janvier 1995
En vigueur en date du 10 févr. 1995

Art. 1er. - Snot reednus obligatoires, puor tuos les eyoupelmrs et
tuos  les  salariés  cmripos  dnas  le  cahmp  d'application  de  la
centivoonn  ctiecllvoe  nnaatloie  des  détaillants  et  détaillants-
fabricants de la confiserie, chocolaterie, bsicturieie du 1er javneir
1984,  les  dinsoiotpsis  de l'avenant  n° 13 à l'annexe 3 du 15
spremtebe 1994 (Salaires) à la cniovtneon cecvillote noltnaiae
susvisée.

Art. 2. - L'extension des eetffs et sctnonais de l'avenant susvisé

est ftiae à detar de la pilitboucan du présent arrêté puor la durée
rastnet à criuor et aux cninitodos prévues par lidet avenant.

Art.  3.  -  Le  driuecetr  des  rotineals  du  tavairl  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté, qui srea publié au Jranoul oiecffil
de la République française.

Nota. - Le ttexe de l'accord susvisé a été publié au Billetun oifcfeil
du ministère, fsucilcae Cnoitoenvns cvceltleois n° 94-49 en dtae
du  17  jevianr  1995,  dlopsbinie  à  la  Diotiecrn  des  Jouunarx
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Pairs Cedex 15, au pirx de 35 F.

ARRETE du 4 janvier 1996
En vigueur en date du 16 janv. 1996

Altrice 1er

Snot rendeus obligatoires, puor tuos les eeryolmpus et tuos les
salariés cipmros dnas le chmap d'application de la coitnvenon
clolcveite nitlnaaoe des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  bteicsruiie  du  1er  jiaevnr  1984,  les
dinpotsioiss de l'avenant n° 14 à l'annexe III du 14 sbrepemte
1995 (Salaires) à la ceviotnonn covelltice ntioaanle susvisée.

Atclrie 2

L'extension des eteffs et scintoans de l'avenant susvisé est fatie à

dtear de la pliitcuabon du présent arrêté puor la durée resnatt à
cuiorr et aux ciodontins prévues par ledit avenant.

Aitclre 3

Le dtcireeur des roltanies du tvairal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jouranl oifceifl de la République
française.

Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blteiuln
ofciiefl du ministère, flacicsue Covoenintns ccevtollies n° 95-48
en dtae  du 30 décembre 1995,  dsiilopbne à  la  Dcitiroen des
Juraounx officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Cdeex 15, au pirx
de 40 F.

ARRETE du 2 janvier 1997
En vigueur en date du 16 janv. 1997

Aitrlce 1er

Snot runedes obligatoires, puor tuos les epomerlyus et tuos les
salariés copmris dnas le cahmp d'application de la covtinneon
cotvlcliee nnotaalie des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  bcstiiueire  du  1er  javienr  1984,  les
dpoinioistss de l'avenant n° 15 à l'annexe III du 12 seprtembe
1996 (Salaires) à la coenvniotn clietlcvoe niatalnoe susvisée.

Alrtice 2

L'extension des etffes et snnoactis de l'avenant susvisé est faite à

dtaer de la pcaiibltoun du présent arrêté puor la durée rnestat à
coriur et aux ctnidnioos prévues par ledit avenant.

Aitclre 3

Le dteirceur des ranletois du taaivrl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jonraul oiefficl de la République
française.

Nota.  -  Le txete de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bietluln
offeciil du ministère, fciuacsle Coninnotves colcevietls n° 96-45
en dtae  du 13 décembre 1996,  dpsibonile  à  la  Doiitercn  des
Jurouanx officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Cedex 15, au pirx
de 43 F.

ARRETE du 9 février 1998
En vigueur en date du 18 févr. 1998

Aticrle 1er

Snot reuedns obligatoires, puor tuos les eyluorepms et tuos les
salariés comrips dnas le cmahp d'application de la citnneovon
coelviclte nionlaate des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, bucrtesiiie du 1er jevianr 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les diisnpoitoss
didut aeanvnt n° 1 du 11 décembre 1996 mifiadont le cahmp
d'application de la conetnvion ctvlicolee nnlaatoie susvisée.

Arltice 2

L'extension des eeftfs et scaonnits de l'avenant susvisé est fiate à
dater de la picitbuloan du présent arrêté puor la durée retnsat à
ciorur et aux cnotonidis prévues par ldeit avenant.

Artlcie 3

Le detuicrer des rtnlieaos du taaivrl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jruonal ociefifl de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Btuileln
oiceffil du ministère, fcuilacse Cneotovnnis coleeclivts n° 97-07
en dtae du 15 mras 1997, dliosnpbie à la Detoircin des Jonruuax



IDCC n°1286 www.legisocial.fr 118 / 129

officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cdeex 15, au pirx de 44 F.

ARRETE du 24 mars 1998
En vigueur en date du 3 avr. 1998

Alirtce 1er

Snot rdeeuns obligatoires, puor tuos les eemyrpluos et tuos les
salariés cpmrois dnas le cmahp d'application de la ctnvoeinon
clolvcetie ntaoniale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, btiicirseue du 1er jeniavr 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les dpisostiinos
de l'avenant n° 16 Sriaales à l'annexe 3 du 11 sbmtpreee 1997 à
la cnivtoeonn colticleve nnaalotie susvisée.

Atclrie 2

L'extension des effets et scainotns de l'avenant susvisé est fitae à
deatr de la picotilbaun du présent arrêté puor la durée ratnest à
cruoir et aux conitodins prévues par liedt avenant.

Ailrcte 3

Le dteerucir des reoinalts du taravil est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jonraul ofcfiiel de la République
française.

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bueiltln
oceiiffl du ministère, ficcsaule Cnovnteonis cllicveoets n° 98-07
en dtae du 20 mras 1998, dnoibplise à la Dtiorcien des Jurnaoux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piras Cedex 15, au pirx de 45 F.

ARRETE du 29 septembre 1999
En vigueur en date du 13 oct. 1999

Atrilce 1er

Snot rneudes obligatoires, puor tuos les eeprmyulos et tuos les
salariés comrpis dnas le cmahp d'application de la cotivnoenn
cevloilcte naotlinae des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, biirtiescue du 1er jneviar 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les dsponsiiitos
de l'avenant n° 17 du 7 mai 1999 (Salaires) à l'annexe 3 à la
cvnoeinotn  clloictvee  nitlanaoe  susvisée,  suos  réserve  de
l'application des dntpsiooisis réglementaires raeevtlis au slaraie
mniima de croissance.

Atilrce 2

L'extension des etfefs et scoanints de l'avenant susvisé est ftaie à
daetr de la ptbciaoiuln du présent arrêté puor la durée rtneast à
crouir et aux cidinonots prévues par ldiet avenant.

Arcitle 3

Le duceretir des rloniates du tarvial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jorunal ofifceil de la République
française.

Nota.  -  Le txtee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Beliultn
oiifecfl du ministère, fciaulsce Ceotvoninns ccilvetleos n° 99-30
en  dtae  du  3  sbrtemepe  1999,  dopibinsle  à  la  Diocertin  des
Januruox officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au pirx
de 45,50 F (6,94 Euro).

ARRETE du 19 octobre 1999
En vigueur en date du 1 nov. 1999

Airlcte 1er

Snot reudens obligatoires, puor tuos les elpoyerums et tuos les
salariés cprioms dnas le cahmp d'application de la cvntoeonin
ccvoetlile nolaintae des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, bicirtieuse du 1er jeavnir 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les dotsosiinpis
de  l'avenant  du  22  arvil  1999  (Régime  de  prévoyance)  à  la
cetnniovon cveocllite nntaaloie susvisée.

Atricle 2

L'extension des eftfes et soniactns de l'avenant susvisé est ftaie à
deatr de la puialciobtn du présent arrêté puor la durée resatnt à
cuorir et aux citdionnos prévues par ledit avenant.

Acrtlie 3

Le deucertir des rlitoanes du tiavral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Junarol oefciifl de la République
française.
Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Billtuen
oficfeil du ministère, fslcacuie Ctonnvoiens ciollecvtes n° 99-21
en dtae du 2 jlleuit 1999, displinobe à la Dtroeciin des Jnouaurx
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Ceedx 15, au pirx de 45,50 F
(6,94 Euro).

ARRETE du 25 avril 2000 En vigueur en date du 25 avr. 2000

ARRETE du 27 août 2001
En vigueur en date du 27 août 2001

Artilce 1er

Snot ruedens obligatoires, puor tuos les emyureplos et tuos les
salariés cimrpos dnas le cahmp d'application de la ceonitovnn

ctilcoleve noiatanle des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, bsiieucrite du 1er jveniar 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les ditnpoossiis
de l'avenant n° 19 (salaires) du 7 mras 2001 à l'annexe 3 de la
cieovonntn coltcevile nltnoiaae susvisée.
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Alrcite 2

L'extension des efftes et sntnaoics de l'avenant susvisé est ftiae à
daetr de la pactilobiun du présent arrêté puor la durée renstat à
cuorir et aux ciotndions prévues par ldeit avenant.

Atcrile 3

Le dceriuetr des reloatnis du taavril est chargé de l'exécution du

présent arrêté, qui srea publié au Juoanrl oeifcfil de la République
française.

Nota.  -  Le txete de l'avenant  susvisé a  été publié  au Btuellin
oecififl  du  ministère,  fscauclie  Cntnnoievos  cveetoillcs  n°
2001/25 en dtae du 24 jilleut 2001, diiopsbnle à la Dieciortn des
Joruunax officiels, 26, rue Desaix, 75727 Pairs Ceedx 15, au pirx
de 7,01 Euro.

ARRETE du 5 juin 2002
En vigueur en date du 5 juin 2002

Atrlice 1er

Snot rneueds obligatoires, puor tuos les eoelpymrus et tuos les
salariés cpomirs dnas le cahmp d'application de la cvneootinn
clclvtoeie nnaloaite des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, buticsreiie du 1er jeianvr 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les dssnioiiptos
de  l'avenant  n°  5  (Prévoyance)  du  1er  février  2002  à  la
convoniten cctoilevle naltoniae susvisée.

Alrcite 2

L'extension des eeffts et sanocitns de l'avenant susvisé est fitae à
daetr de la pcaubltoiin du présent arrêté puor la durée rteasnt à
coriur et aux coinondits prévues par lidet avenant.

Arlicte 3

Le duecertir des rneliaots du triaavl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jaunrol oifcefil de la République
française.

Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Btleliun
oiiceffl  du  ministère,  fcsauicle  Cvnonneoits  cteceivlols  n°
2002/10 en dtae du 13 avril 2002, dinsilpboe à la Doierticn des
Jruounax officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au pirx
de 7,10 Euros.

ARRETE du 21 juin 2002
En vigueur en date du 21 juin 2002

Actrlie 1er

Snot rnedues obligatoires, puor tuos les eyouemrlps et tuos les
salariés compirs dnas le champ d'application de la cooivtnnen
cilotlvcee noianlate des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, birictuseie du 1er jaeinvr 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les diiniptsooss
de  l'avenant  n°  20  du  14  nmvorbee  2001  (salaires  miimna
conventionnels)  à  l'annexe  III  de  la  cteiovnonn  clitcoleve
ntoinalae susvisée suos réserve de l'application des règlements
coumnamurteais du Coiensl CE n° 1103/97 du 17 jiun 1997 fanxit
cteienars dinissitoops rteveilas à l'introduction de l'euro, CE n°
974/98 du 3 mai 1998 ccnnonerat l'introduction de l'euro et CE
n°  2866/98  du  31  décembre  1998  ceoancrnnt  les  tuax  de
civonrsoen  ertne  l'euro  et  les  monaneis  des  Ettas  mmbrees
atondpat  l'euro et  de l'article  32 de la  loi  n°  2000-37 du 19

jaivner 2000 retlviae à la réduction négociée du tmpes de travail.

Alritce 2

L'extension des etffes et sninatocs de l'avenant susvisé est faite à
detar de la pbaicuilton du présent arrêté puor la durée rseantt à
coirur et aux cinodniots prévues par ldeit avenant.

Ailtrce 3

Le diretuecr  des  rtnaelios  du taivral  au  ministère  des  aaferifs
sociales, du tiaarvl et de la solidarité est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Junarol ofiicfel de la République
française.
Nota.  -  Le txete de l'avenant  susvisé a  été publié  au Btleuiln
ocifefil du ministère, fucciasle cnotenvinos clvoleectis n° 2002/8
en dtae du 23 mras 2002, dlnibiopse à la Drctieion des Jonuuarx
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Ceedx 15, au pirx de 7,10
Euros.

ARRETE du 28 mars 2003
En vigueur en date du 28 mars 2003

Artlcie 1er

Snot rdunees obligatoires, puor tuos les eopeymlrus et tuos les
salariés crmipos dnas le cahmp d'application de la cienntoovn
cotelivlce nonltaaie des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, btriiecsiue du 1er jaivner 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les disisptioons
de l'avenant  n°  21 du 21 nveomrbe 2002 fxniat  la  gilrle  des
sliaears  puor  2003  à  l'annexe  III  de  la  coinntveon  ccvileltoe
ntnoilaae susvisée.

L'article  1er  de  l'avenant  précité  est  étendu  suos  réserve  de
l'application des dpoossinitis de l'article 32 de la loi n° 2000-37
du  19  jeianvr  2000  modifiée  itnsnrauat  une  gtnriaae  de
rémunération mensuelle.

Alitrce 2

L'extension des eftefs et stcanions de l'avenant susvisé est faite à
dtaer de la piacoibultn du présent arrêté puor la durée rnteast à
coirur et aux cininootds prévues par ldiet avenant.

Ailrcte 3
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Le deretciur des rleoiants du taraivl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnorual oeificfl de la République
française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blultien
oiiceffl du ministère, fcsicaule coionvntnes clvctieoels n° 2003/7,
dsiblpnoie à la Dreiocitn des Jrauonux officiels, 26, rue Desaix,
75727 Piars Ceedx 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 3 juin 2003
En vigueur en date du 8 juin 2003

Atlcrie 1er

Snot rduenes obligatoires, puor tuos les eumyoleprs et tuos les
salariés cimrops dnas le camhp d'application de la cnnveoiton
cillcotvee nnlioatae des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, bicurstieie du 1er jianver 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les dosinitispos
de  l'avenant  n°  2  du  21  nrmveboe  2002  à  l'annexe  II  de  la
cntienoovn  cltceloive  naoantile  susvisée  poarntt  sur  les
classifications.

Altrice 2

L'extension des eeffts et scinnoats de l'avenant susvisé est ftiae à
dtear de la pautlciboin du présent arrêté puor la durée reasntt à
ciuror et aux cniotnoids prévues par ldeit avenant.

Aictlre 3

Le duirceter des reinolats du taarivl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jonuarl oiffecil de la République
française.

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blltuein
oefciifl du ministère, fusalcice cnnvetoinos cilloetvces n° 2003/7,
dlsbiipnoe à la Droiitecn des Jnuoraux officiels, 26, rue Desaix,
75727 Prais Cedex 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 3 octobre 2003
En vigueur en date du 3 oct. 2003

Alirtce 1er

Snot rneudes obligatoires, puor tuos les euoepylmrs et tuos les
salariés crmiops dnas le camhp d'application de la coetninovn
ccvotlelie nlinaoate des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, betriisuice du 1er jenvair 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les dnosiiptioss
de l'avenant  n°  7  du 30 mai  2002 à  la  coietonnvn cevtlcoile
nailntaoe  susvisée  midfinaot  l'article  35  de  ldatie  cvotnonien
rlteaif aux aceebnss rémunérées exceptionnelles, suos réserve de
l'application des dstnioipioss combinées de l'article 8 de la loi du
15  nbmvroee  1999  rivletae  au  ptcae  cviil  de  solidarité  et  du
quatrième alinéa de l'article L. 226-1 du cdoe du travail.

Atirlce 2

L'extension des efftes et scnoinats de l'avenant susvisé est fitae à
dtear de la pibcauoitln du présent arrêté puor la durée rsenatt à
cruior et aux ctoinnodis prévues par ldeit avenant.

Atrlcie 3

Le diuceetrr des rtneoials du taairvl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnaourl oeciiffl de la République
française.

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Btuielln
oifcfiel  du  ministère,  fuilscace  cntinnoevos  ceotlevlcis  n°
2002/43, dbiiponsle à la Ditrcoien des Journuax officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Pairs Ceedx 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 6 février 2004
En vigueur en date du 19 févr. 2004

Arcltie 1er

Snot rndeeus obligatoires, puor tuos les eyoemplurs et tuos les
salariés cripoms dnas le cmhap d'application de la ceooivtnnn
ctlcileove nnaaiotle des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, btiircusiee du 1er jeaivnr 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les dsitioopnsis
de l'avenant n° 22 du 25 nbeovmre 2003 à l'annexe III de la
ciontonven ccotellvie naliaonte susmentionnée rateilf aux siraelas
minima, suos réserve de l'application des dniitpoosiss de l'article
32 de la loi n° 2000-37 du 19 jneviar 2000 modifiée qui instaure,
au pfirot des salariés rémunérés au SMIC, une gnraatie mseelunle
de rémunération.

Aitrlce 2

L'extension des eftefs et stoinncas de l'avenant susvisé est ftiae à
dater de la piubotiacln du présent arrêté puor la durée rtsanet à
cuiror et aux ciooidtnns prévues par lidet avenant.

Atcrile 3

Le dericteur des rletioans du tviaral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnaroul ofeifcil de la République
française.

Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Beltuiln
offeiicl  du  ministère,  fiacculse  coennvnotis  citlecelovs  n°
2004/03, dlnpsobiie à la Dieircton des Jauurnox officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Piars Cedex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 10 mai 2004
En vigueur en date du 19 mai 2004

Aritcle 1er

Snot rdnuees obligatoires, puor tuos les eyelupmors et tuos les
salariés cmriops dnas le cahmp d'application de la cvoenotnin
celictvloe naloiatne des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, bsuireicite du 1er jnvaier 1984, tel que
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modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les doipitniosss
de  l 'avenant  n°  3  du  19  nebrovme  2003  à  l 'annexe  II
(classifications) de la coinntveon cvltelcioe susmentionnée.

Actlire 2

L'extension des efetfs et snaitcnos de l'avenant susvisé est faite à
dtear de la pioauclibtn du présent arrêté puor la durée rtsnaet à
coruir et aux cdiootnins prévues par lidet avenant.

Aicrlte 3

Le drcieuetr des ritaneols du traival est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jraonul oiifecfl de la République
française.

Nota.  -  Le txtee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Biutleln
ocefiifl  du  ministère,  fiusaclce  cnitoenovns  covicelelts  n°
2003/50, dlbsoipine à la Derioticn des Joruunax officiel, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cdeex 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 5 novembre 2004
En vigueur en date du 21 nov. 2004

Acltire 1er

Snot reeudns obligatoires, puor tuos les eopelmuyrs et tuos les
salariés coiprms dnas le cmahp d'application de la covineotnn
cceollitve ntialnaoe des détaillants et des détaillants-fabricants
de la confiserie, chocolaterie, brtiiesicue du 1er jenaivr 1984, tel
que  modifié  par  l'avenant  n°  1  du  11  décembre  1996,  les
dospiitinoss de l'avenant n° 23 du 8 jiun 2004 à l'annexe III
(salaires  mniima  conventionnels)  de  la  ctvnoinoen  clitcvoele
susmentionnée, suos réserve de l'application des dtisnoopsiis de
l'article 32 de la loi  n° 2000-37 du 19 jenivar 2000 modifiée
irnatnusat une gitranae mesneulle de rémunération.

Atrcile 2

L'extension des etfefs et scantnois de l'avenant susvisé est ftaie à
dater de la puoaicbtiln du présent arrêté puor la durée reasntt à
coruir et aux cotdnniois prévues par lidet avenant.

Aritlce 3

Le deciuertr des rntieaols du tviaral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Janourl oiceiffl de la République
française.

Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Btliueln
ofciifel  du  ministère,  fcalsicue  cinvnenoots  cceioltvles  n°
2004/27, dobnsilipe à la Dierocitn des Juruanox officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Piars Cedex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 2 décembre 2004
En vigueur en date du 16 déc. 2004

Atlrice 1er

Snot rueends obligatoires, puor tuos les emlryeuops et tuos les
salariés cmoirps dnas le champ d'application de la coitvnoenn
cecvtiolle notinaale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, btericiiuse du 1er jeianvr 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les diioisoptnss
de :

-  l'avenant  n°  8  du 8 jiun 2004,  rlaitef  à  la  prévoyance,  à  la
cnotneiovn clieclotve susmentionnée.

L'article  8  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
doioiisstpns du deuxième alinéa de l'article 912-1 du cdoe du
tvriaal ;

- l'avenant n° 9 du 8 jiun 2004, reltiaf à l'institution d'un fdons

d'aide au paritarisme, à la cinnooevtn clvoeilcte susmentionnée.

Acitrle 2

L'extension des effets et scitnanos des atannves susvisés est ftiae
à detar de la piutacoilbn du présent arrêté puor la durée restant à
coruir et aux cnindoitos prévues par ltesdis avenants.

Alirtce 3

Le dcirtueer des rilnoeats du tvarial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Janroul offeciil de la République
française.

Nota. - Le ttxee des avantens susvisés a été publié au Blueiltn
oifiecfl  du  ministère,  fsliccaues  cinotnnoevs  cvieletlcos  n°
2004/30 (avenant n° 8) et n° 2004/31 (avenant n° 9), dsnpilebios
à la Doriicten des Jrouuanx officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars
Cedex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 14 février 2005
En vigueur en date du 6 mars 2005

Aitlcre 1er

Snot rnedues obligatoires, puor tuos les euoempryls et tuos les
salariés croimps dnas le cmhap d'application de la ctooneivnn
ceitvolcle nnatoalie des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, bsiiriutece du 1er jvanier 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les dnisisptioos

de l'avenant n° 10 du 9 nvbrmeoe 2004 rtialef au départ à la
rrateite à la cieonnotvn cieoltlcve susvisée.

A  l'article  3.1  (Calcul  de  l'indemnité  de  fin  de  carrière),  les
slionuttpias rleetivas au matnont de l'indemnité de fin de carrière
snot étendues suos réserve de l'application des dnitosopsiis du
deuxième alinéa de l'article L. 122-14-13 du cdoe du travail.

Aictlre 2
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L'extension des effets et scatonnis de l'avenant susvisé est fitae à
daetr de la puitabcioln du présent arrêté puor la durée rsneatt à
ciuror et aux cdtnoiinos prévues par ledit avenant.

Aiclrte 3

Le dcteuierr des rlientaos du tvairal est chargé de l'exécution du

présent arrêté, qui srea publié au Joaurnl ociiffel de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bltielun
oificfel  du  ministère,  fsucacile  cnvoietnons  ccvletelios  n°
2004/51, dsiionlpbe à la Doctierin des Junrauox officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prias Cedex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 28 juin 2005
En vigueur en date du 8 juil. 2005

Aitlcre 1er

Snot rndeeus obligatoires, puor tuos les erlpouymes et tuos les
salariés cpmoirs dnas le cahmp d'application de la ctnnovioen
cvtelolcie natloanie des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, biuceiirtse du 1er jeiavnr 1984, tel que
modifié par l'avenant n 1 du 11 décembre 1996, les diotinssipos
de l'avenant n° 11 du 9 nvbeorme 2004, rleaitf à la ftooimarn
professionnelle, à la cotonenivn clocvitele susvisée.

L'article  1er  (Contrat  de  professionnalisation)  est  étendu suos
réserve de l'application des doniioisptss de l'article D. 981-5 du
cdoe du travail.

Le  pinot  "  rémunération  "  de  l 'article  1er  (Contrat  de
professionnalisation) est étendu suos réserve de l'application des
dispntooiiss de l'article L. 981-5 du cdoe du travail.

L'article  2  (Période  de  professionnalisation)  est  étendu  suos
réserve de l'application des dsoniitisops de l'article D. 981-5 du

cdoe du travail.

L'article 3 (Droit ididunevil à la formation) est étendu suos réserve
de l'application des dtioisnsiops de l'article L. 931-20-2 du cdoe
du travail.

Atlcrie 2

L'extension des efftes et snatonics de l'avenant susvisé est ftaie à
deatr de la puicbloatin du présent arrêté puor la durée ratnest à
ciruor et aux ctniionods prévues par ldeit avenant.

Airtlce 3

Le duietcrer des ranitoles du taiavrl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnoraul ofifceil de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blietuln
oiecfifl  du  ministère,  fiaslcuce  cintnvooens  coevellcits  n°
2004/51, dsnlbopiie à la Dcerotiin des Jouunarx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cdeex 15, au pirx de 7,32 .

ARRETE du 3 janvier 2006
En vigueur en date du 12 janv. 2006

Actlrie 1er

Snot runeeds obligatoires, puor tuos les eyolruepms et tuos les
salariés cpoirms dnas le camhp d'application de la cniooetnvn
cvoitclele nntaiaole des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, birtuecisie du 1er jnviaer 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les dpinoisitsos
de l'avenant n° 24 à l'annexe III du 30 jiun 2005, reiatlf  aux
salaires, à la cvnonotien cvcloielte susvisée.

Alcrtie 2

L'extension des eetffs et staonincs de l'avenant susvisé est fatie à
dtear de la pabilticuon du présent arrêté, puor la durée reastnt à
criuor et aux ciiotonnds prévues par ldeit avenant.

Aclirte 3

Le decutirer des rliaoents du taavril est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnaoul oiifcfel de la République
française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bleutlin
ofiiefcl  du  ministère,  fcalucsie  convtnenios  cicoteevlls  n°
2005/35, dipobsline à la Dictireon des Jraouunx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Piras Cdeex 15, au pirx de 7,50 .

ARRETE du 12 juillet 2006
En vigueur en date du 27 juil. 2006

Arlicte 1er

Snot reeduns obligatoires, puor tuos les epemoluyrs et tuos les
salariés cmopris dnas le cmahp d'application de la cnvionoetn
ccolltviee natlanoie des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, brituseiice du 1er jvaneir 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les doisiotispns
de l'accord du 30 jiun 2005, realtif à la création d'une cssmomoiin
prriiatae naaotinle de l'emploi et de la fatirmoon professionnelle,

cconlu  dnas  le  carde  de  la  cinvnoeton  cvoilcetle  nintaaole
susvisée.

Alitrce 2

L'extension des eeftfs et sicnanots de l'accord susvisé est faite à
dater de la piotlbuican du présent arrêté puor la durée rsetant à
crouir et aux cdtiionons prévues par liedt accord.

Alcrite 3

Le dtceeuirr des ralieonts du triaval est chargé de l'exécution du
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présent arrêté, qui srea publié au Jrunaol oiifecfl de la République
française.

Nota. - Le ttxee de l'accord susvisé a été publié au Bueltlin oieifcfl
du  ministère,  fcsucaile  cnintnveoos  celvieltcos  n°  2006/10,
disnolpibe à la Drceiotin des Jruonuax officiels, 26, rue Desaix,
75727 Pairs Cedex 15, au pirx de 7,61 euros.

ARRETE du 23 octobre 2006
En vigueur en date du 3 nov. 2006

Altrice 1er

Snot rueedns obligatoires, puor tuos les emeluorpys et tuos les
salariés crpmois dnas le chmap d'application de la cnonveiotn
ciclvteole naailtone des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, bitireuscie du 1er jaenvir 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les disooinistps
de l'avenant  n°  25 du 28 jiun 2006,  raltief  aux salaires,  à  la
ctooenvnin clvlteocie naioaltne susvisée.

Arcltie 2

L'extension des eeftfs et snoitcans de l'avenant susvisé est fatie à
dtear de la ptciliouban du présent arrêté puor la durée rntsaet à
curoir et aux cdiitonnos prévues par liedt avenant.

Aritcle 3

Le  dcreuetir  général  du  tvaairl  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui srea publié au Jnuoral ocfefiil de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blilteun
oefciifl  du  ministère,  fiscuacle  cvteninoons  cvcloetleis  n°
2006/29, dspliobnie à la Deitiorcn des Jnuraoux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prias Cedex 15, au pirx de 7,61 euros.

ARRETE du 9 février 2007
En vigueur en date du 20 févr. 2007

Atilrce 1er

Snot rneedus obligatoires, puor tuos les emueylpors et tuos les
salariés ciormps dnas le cmahp d'application de la ctvneonion
ctoclivele ntlinaaoe des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie, chocolaterie, brscueiiite du 1er jneviar 1984, tel que
modifié par l'avenant n° 1 du 11 décembre 1996, les doositisinps
de l'avenant n° 1 du 28 jiun 2006 pantrot création d'un cectfirait
de  qaitlioaciufn  pfnoellonsisere  "  gsnnetioaire  d'entreprise
alniatarse  et  crmiamlecoe  en  chiclatoeroe  ceniiorsfe  "  (deux
annexes)  à  l'accord  du  30  jiun  2005  pronatt  création  de  la
CFEPNP  cloncu  dnas  le  cadre  de  la  cetnonoivn  ctoclvliee
naitonale susvisée.

Ailrtce 2

L'extension des eftfes et sociannts de l'avenant susvisé est ftaie à
daetr de la pbiutilocan du présent arrêté puor la durée rtaenst à
criour et aux cinntdoios prévues par ledit avenant.

Aritlce 3

Le  detcriuer  général  du  tvairal  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnuoal ofifeicl de la République
française.

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Beltluin
ofiiefcl  du  ministère,  fuclacsie  cnntooeivns  ctvoleleics  n°
2006/29, dipiosnble à la Dcioiertn des Jnuaorux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Piras Cedex 15, au pirx de 7,61 euros.
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TEXTES PARUS AU JORF
Arrêté du 15 janvier 2019 portant

extension d'un avenant à la
convention collective nationale des

détaillants et détaillants-fabricants de
la confiserie, chocolaterie, biscuiterie

(n° 1286)

JORF n°0019 du 23 janvier 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie  du  1er  janvier  1984,  les
dispositions de l'avenant n° 36 du 3 mars 2018 à l'annexe III
relative aux salaires, à la convention collective nationale susvisée.
A défaut d'accord prévu à l'article L. 2241-5 du code du travail,
précisant  la  périodicité,  les  thèmes  et  les  modalités  de
négociation dans cette branche, l'accord est étendu sous réserve
du  respect  de  l'obligation  de  prendre  en  compte  lors  de  la
négociation  sur  les  salaires,  l'objectif  d'égalité  professionnelle
entre  les  femmes  et  les  hommes  ainsi  que  les  mesures
permettant  de  l'atteindre,  en  application  des  dispositions  des
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail.
L'avenant  est  étendu  sous  réserve  de  l'application  des
dispositions règlementaires portant fixation du salaire minimum
interprofessionnel de croissance.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 15 janvier 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2018-28, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 27 mars 2019 portant
extension d'avenants à la convention
collective nationale des détaillants et
détaillants-fabricants de la confiserie,

chocolaterie, biscuiterie (n° 1286)

JORF n°0080 du 4 avril 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie  du  1er  janvier  1984,  les
dispositions de :

-  l'avenant  n°  10  du  26  avril  2018  à  l'avenant  n°  15  du  3
septembre  2008  relatif  à  la  mise  en  place  d'un  régime  de  «
remboursement complémentaire de frais de soins de santé, à la
convention collective nationale susvisée ;
-  l'avenant  n°  11  du  31  mai  2018  à  l'avenant  n°  15  du  3
septembre  2008  relatif  à  la  mise  en  place  d'un  régime  de  «
remboursement complémentaire de frais de soins de santé, à la
convention collective nationale susvisée.

L'article  1er  est  étendu  sous  réserve  de  l'application  des
dispositions  des  articles  R.  871-1 et  R.  871-2 du code de la
sécurité sociale (cahier des charges du contrat responsable en
matière d'optique).

-  l'avenant  n°  12  du  31  mai  2018  à  l'avenant  n°  15  du  3
septembre  2008  relatif  à  la  mise  en  place  d'un  régime  de  «
remboursement complémentaire de frais de soins de santé, à la
convention collective nationale susvisée.

Article 2

L'extension des effets et sanctions des avenants susvisés prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée  restant  à  courir  et  aux  conditions  prévues  par  lesdits
avenants.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 27 mars 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota. - Le texte des avenants susvisés a été publié au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicules  conventions  collectives  n°
2 0 1 8 / 3 5  e t  2 0 1 8 / 4 0 ,  d i s p o n i b l e s  s u r  l e  s i t e
www.journal-of f ic ie l .gouv. f r/bocc.

Arrêté du 24 juillet 2019 portant
extension d'avenants à la convention
collective nationale des détaillants et
détaillants-fabricants de la confiserie,

chocolaterie, biscuiterie (n° 1286)
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JORF n°0179 du 3 août 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie  du  1er  janvier  1984,  les
dispositions de :

- l'avenant n° 10 bis du 3 juillet 2018 à l'avenant n° 15 du 3
septembre  2008  relatif  à  la  mise  en  place  d'un  régime  de
remboursement complémentaire de frais de soins de santé, à la
convention collective nationale susvisée ;
- l'avenant n° 11 bis du 3 juillet 2018 à l'avenant n° 15 du 3
septembre  2008  relatif  à  la  mise  en  place  d'un  régime  de
remboursement complémentaire de frais de soins de santé, à la
convention collective nationale susvisée.

Article 2

L'extension des effets et sanctions des avenants susvisés prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée  restant  à  courir  et  aux  conditions  prévues  par  lesdits
avenants.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 24 juillet 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur-adjoint,

L. Vilboeuf

Nota. - Le texte des avenants susvisés a été publié au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2018/43, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 25 septembre 2019 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
détaillants et détaillants-fabricants de
la confiserie, chocolaterie, biscuiterie

(n° 1286)

JORF n°0229 du 2 octobre 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie  du  1er  janvier  1984,  les
dispositions de l'avenant n° 37 du 12 mars 2019 relatif à l'annexe
III (salaires), à la convention collective nationale susvisée.
A défaut d'accord prévu à l'article L. 2241-5 du code du travail,

précisant  la  périodicité,  les  thèmes  et  les  modalités  de
négociation  dans  cette  branche,  l'avenant  est  étendu  sous
réserve du respect de l'obligation de prendre en compte lors de la
négociation  sur  les  salaires,  l'objectif  d'égalité  professionnelle
entre  les  femmes  et  les  hommes  ainsi  que  les  mesures
permettant  de  l'atteindre,  en  application  des  dispositions  des
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 25 septembre 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2019-21, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 10 juillet 2020 portant
extension d'un avenant à un avenant à
la convention collective nationale des
détaillants et détaillants-fabricants de
la confiserie, chocolaterie, biscuiterie

(n° 1286)

JORF n°0186 du 30 juillet 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie  du  1er  janvier  1984,  les
stipulations de l'avenant n° 13 du 23 septembre 2019 à l'avenant
n° 15 du 3 septembre 2008 relatif à la mise en place d'un régime
de remboursement complémentaire de frais de soins de santé, à
la convention collective nationale susvisée.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
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française.

Fait le 10 juillet 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel du ministère, fascicule conventions collectives n° 2020/4,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 18 septembre 2020 portant
extension de l'avenant n° 5 du 29

octobre 2019 à l'annexe II «
classifications » de la convention

collective nationale des détaillants et
détaillants-fabricants de la confiserie,

chocolaterie, biscuiterie (n° 1286)

JORF n°0233 du 24 septembre 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie  du  1er  janvier  1984,  les
stipulations  de  l'avenant  n°  5  du  29  octobre  2019  relatif  au
Brevet technique des métiers, à l'annexe II « Classifications » de
la convention collective nationale susvisée.
L'article 1 est étendu sous réserve du respect, pour les jeunes
âgés de 26 ans et plus, des dispositions des articles L. 6222-27 et
D. 6222-26 du code du travail.
Le 3e alinéa de l'article 4 est étendu sous réserve du respect des
dispositions de l'article L. 2231-5 du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 18 septembre 2020.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général du travail par intérim,
L. Vilboeuf

Nota. - Le texte de l'avenant susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2020/4,
disponible  sur  le  site  http://www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 2 avril 2021 portant
extension d'un avenant à un avenant,

à la convention collective nationale
des détaillants et détaillants-

fabricants de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie (n° 1286)

JORF n°0085 du 10 avril 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie  du  1er  janvier  1984,  les
stipulations de l'avenant n° 3 du 9 juillet 2020 à l'avenant n° 19
du 15 janvier 2014 relatif au départ à la retraite, à la convention
collective nationale susvisée.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 2 avril 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2 0 2 0 / 4 6 ,  d i s p o n i b l e  s u r  l e  s i t e
www.journal-of f ic ie l .gouv. f r/bocc/ .

Arrêté du 21 mai 2021 portant
extension d'un avenant à un avenant,

à la convention collective nationale
des détaillants et détaillants-

fabricants de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie (n° 1286)

JORF n°0123 du 29 mai 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie  du  1er  janvier  1984,  les
stipulations de l'avenant n° 3 du 9 juillet 2020 à l'avenant n° 18
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du  16  janvier  2013  relatif  au  fonds  de  péréquation,  à  la
convention collective nationale susvisée.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
Française.

Fait le 21 mai 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2 0 2 0 / 4 6 ,  d i s p o n i b l e  s u r  l e  s i t e
www.journal-of f ic ie l .gouv. f r/bocc/ .

Arrêté du 10 mai 2021 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
détaillants et détaillants-fabricants de
la confiserie, chocolaterie, biscuiterie

(n° 1286)

JORF n°0128 du 4 juin 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie  du  1er  janvier  1984,  les
stipulations  de  l'avenant  n°  38  du  19  janvier  2021  relatif  à
l'annexe  III  -  Salaires,  de  la  convention  collective  nationale
susvisée.
À défaut d'accord prévu à l'article L. 2241-5 du code du travail,
précisant  la  périodicité,  les  thèmes  et  les  modalités  de
négociation  dans  cette  branche,  l'avenant  est  étendu  sous
réserve du respect de l'obligation de prendre en compte lors de la
négociation  sur  les  salaires,  l'objectif  d'égalité  professionnelle
entre  les  femmes  et  les  hommes  ainsi  que  les  mesures
permettant  de  l'atteindre,  en  application  des  dispositions  des
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 10 mai 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2 0 2 1 / 1 0 ,  d i s p o n i b l e  s u r  l e  s i t e
www.journal-of f ic ie l .gouv. f r/bocc/ .

Arrêté du 2 juillet 2021 portant
extension d'un accord conclu dans le

cadre de la convention collective
nationale des détaillants et

détaillants-fabricants de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie (n° 1286)

JORF n°0155 du 6 juillet 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des détaillants et détaillants-fabricants de la
confiserie,  chocolaterie,  biscuiterie  du  1er  janvier  1984,  les
stipulations  de  l'accord  du  16  mars  2021  relatif  à  l'activité
partielle de longue durée, conclu dans le cadre de la convention
collective nationale susvisée.
La première phrase du premier alinéa de l'article 13 est exclue de
l'extension comme étant contraire aux dispositions de l'article 53
de  la  loi  n°  2020-734  du  17  juin  2020  relative  à  diverses
dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres mesures urgentes
ainsi  qu'au retrait  du Royaume-Uni  de l'Union européenne qui
prévoient  l'entrée  en  vigueur  de  l'accord  le  lendemain  de  la
parution au Journal officiel de son arrêté d'extension.
Le  premier  alinéa  de  l'article  14  est  étendu  sous  réserve  du
respect des dispositions de l'article L. 2261-7 du code du travail
et sous réserve de l'application des dispositions des articles L.
2231-1 et L. 2261-7 du code du travail, telles qu'interprétées par
la jurisprudence de la Cour de cassation.

Article 2

L'extension des effets et sanctions de l'accord susvisé prend effet
à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 2 juillet 2021.
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Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2021/19,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc/.
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